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ABRÉVIATIONS, 

Le Recueil des historiens des Gaales, par D. Bouquet et les Bénëdic tins , 
18 Tol. in-fol., est indiqué après la date de la pièce par les initiales, Hist,; le chiffre 
romain indique le tome, et le chiffre arabe la page. 

La collection in-fol. des ordonnances de la troisième race, par Laurière, 
Secousse , f^UlevauU, Breqtêigny et Pastoret, est désignée sous les initiales 
G. L. (Cudlectioa du Louvre} ; le chiffre romain désigne le volume , et le chiffre 
arabe la page. . " 

Baiuze est cité en toutes lettres, avec le tome et la page des deux éditions, 
ainsi que les autres collections académiques ou savantes dans lesquelles on a 
puisé. * . ' 

Les notes sighées L. ou L'aur., sont de Laurii^, premier éditeur de la Col» 
lection dite du Louvre ; Sec, de Secousse; Past., de M. de Pastoret. 

Bien que ce Recueil soit originairement Tœuvre de la collaboration commune 
des trois personnes indiquées sur le titre , it a néanmoins paru convenable d'an- 
noncer au public la part que chacun d'eux y avait prise plus spécialement, en 
indiquant par leurs initiales, celles des notes qui leur appartiennent, et dont ils 
gardent 4 rçip^n^a^^ilité.^ ^ < '► j t> ^ ' . ^ T ' ' "" ^ ' 1 .' . / ' 

Celles signées Is':- sont de M. Isaméert ; 

Celles non signées, ou signées Dec, de M. Deorusy; 

Celles signées /. de M. Jourdan, 



On a suppléé par des dissertations, (f^. préface des a«, 3* et subséquentes! 
livraisons) aux monumens législatifs de toute espèce, qui appartiennent aux NaJ 
tions qui ont habité la France , depuis l/an 600, avant l'ère vulgaire, jusqu'à l'ai 
vénement de Philippe de Valois en i328^ époque depuis laquelle les registre! 
publics nous ont été conservés presque sans interrruption. F. préface de la pre- 
mière livraison. 



lUPBIMBBIE DE E. POCHÀRD , 

BCB DU rOT-DB-riB, M* 14) '• S.-G. 
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DES 

m 

ANCIENNES LOIS FRANÇAISES, 

Depuis Tan 4^0 jusqu'à la rérolution de 1789; 

CONTENANT LÀ JSOTIGE OU LE TEXTE DES PIlINCIFAtlX MONUltENS DES 
HEEOYINGIENS , DES GAULOVINGIENS ET DES CAPÉTIENS, 

Qai ne sont pas abrogés, ou qui peuvent servir, soit à l'interprétation, soit à 

Tbistoire du Droit public et privé , 

Avec notes de Concordance, Table des matières , et Dissertation 
sur la constitution de la monarchie à la mort de Glovis. 



PAR MM. 

ISAMBËRT, Avocat aux Conseils du Roi et k la Cour de oassation; 
DECRUSY, Avocat k la Cour royale de Paris ^ 
JOURDAN, Docteur en Droit, Avocat a la même Cour. 



c Tonlont et Otdoimona qu'en ehaeone Ghambie da mu Cocua de 
» Parlement, et aemblablonent es Aoditoiree de no* Baillû et 
sSenéehanx y ait on Urce de* Oidonneneet, afin cpie d aueane 
» diffieolté y aurvenait, on ait promptemeot xeooon à ieeUes. » 

( An. 79 th i' Ordonn. déléO UISJOI, mars x 498, 1" d« Blois.^ 



TOME VI. 
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i58o — i4oo. 
PARIS, 

Chez/ ^E^ÏN-LEPRIEUR , libraire-éditeur , quai des augustins, n* 55 ; ' 
(YERDIÈRË, libraire, quai des augustins^ m"" 25. 
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ORDONNANCES 

DES 

VALOIS. 

CHARLES VI 

Succède a son père, le l6 septembre i3So, âge seulement àe 12 ans 9 
mois, sacré et couronné a la Toussaint {F', ci-après); mort k rhôtel 
Saint-Paul, k Paris, le ^o octobre i4a9. 

GnÂRCBiiiBS de ce règne (1). — 1» d'Orgcmont (par continuation); %• Milon ou 
Miles de Dormans, Mu au sQrutin, lorsque» ea parlement « le doc d'Anjou 
prît la régence « i38o; 3* Pierre d'Orgemont, rétabli en i36a; 4* Pierre de 
Gayac, i38i ; 5« Tthier de Martreuil (incertain); 6* Arnaud de Gorbie» aS 
avril 13%; 7^ Nicolas Dubois, i4ois 8<» Arnaud deGorbiCy rétabli en.i4o4; 
9* Jean de Montaigne, i4o5; 10* Arnaud de Go^bie, rétabli, 1409; ii^Ghurles 
de Savoisy, i4io; ia« Eustache Delailre (un mois), i4i3; i3* Lccorgac de 
Marie, 8 août i4i3; 14** DclaUre, rétabli en i4i8; iS* Jean Leclerc, 16 
novembre 1420. 



RÉGENCE DU DUC D'ANJOU, 

L'AINÉ DES ONCLES DU ROI (a> 

Du 16 septembre au 4 novembre i38o. 



Nm*'. — Acte du conseil des princes du sang, prélats ^ tarons 

et notables, sur la forme du gouvernement, penda/nt la 

. minorité du Roi 9 gui remet la décision à quatre arbitres (3). 

An Palais, septembre i38o. (Chronique mss**, traduite par le Laboureur, p. 4* 
— Juvénal des Ursins , p. a. •-» Secouste^ préface du tom. VI, p. 13.) 



(1) On n'est pas sûr de. Tordre ni de. la durée, à cause des troubles de ce 
règne. Les chanceliers étaient alors les seuls ministres en titre de nos Bois ; ils 
étaient chargés de la rédaction et de la révision des lois. 

Hénault a donné une liste fautive; la nôtre est prise sur l'histoire de la chan- 
cèllerie', qui est accompagnée de preuves. (Isambert.) 

(a) Aui termes de la première ordonnance, du moi» d'ocff»bre 1 3^4 > cette 

6. 55 



55S enARiF.5 iri. . 

^•. a. — SïSTBwcR arùitraic (i) mr /e gouvernement rfw 
royaume, ponant que ie Roi terait sacré et couronné^ 
cl qu'il gouvernerait lui-même^ maigre sa minorités 

$r|^tei»bre i38». 



N*. 3. — Acte de rassemblée des princes^ prélats et tarons, 
tenue en parlement y forjwnt le consul du royaume, dans 
lequel te Régent accorde des dispenses (Vàge au Roi, mineur 
de 12 ans, consent qu'il soi^ sacré, et eouronrié, et qu'ii 
gouverna 9 de l'avis de Sfi^opfÇUs (2). 

P«rÎ8, a octobre i38o. (Registre» du pariement. Mémoires des pain, par 

Lancelot, p. 620.) 

Lb mardi 2* jour d'octobre i58o', au conseil fureni assemblés 
en parleoient monsieur Loys régent le royaunie^ duc d^Anjou et 
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riigence lui appartenait, omis bientôt ses frères la lui 4i3|>ulèreoty et le testa» 
ipcnt de Charles V fut cassé en parlemeot^ à peii prè$ comme celui de 
Louis XIV. (Jsambert.) , 

(5) On présume que l'avocat -général Destaai'ctz fut un de ces «rbitres, 
(Secousse.) 

(1) On dit qu'elle fut rédigée par écrit; mais son existence est douteuse 9 et 
les mon^naens se tarent à cet égar^.' L'autpfité daMc^aé i^ionjfme de ^aint» 
Denis Fatteste seule, ce qui est insuffisant dans une matière si grave. 

On prétend qi^e Ifi duc d'Anjou, accourut à Paria, «t s'-eii^para du trésor. Ce 
grief ne parait pas prouvé; il en avait au moins l'administration. Juvénal des 
Ûrsins ditque^ sur la réclamation de ses frères, le duc d'Anjou fut obligé de 
mettre l'afTaire en arbitrage ^ et que les arbitres prononcèrent contre lui. Itous 
croyons, avec BouLainvilliers ^ que les choses ne se passèrent pas ainsi, et que 
tout se passa en parlement, comme on le voit par l'acte d^i 2 octobre, ci« 
après. It^s 9i;bitres auraient-ilç eu le tei9.p9 d^ traitçi^ ui;^e aQaifi; si dëlio«t^ en 
quinse jpurs? Qui est-Hïe qui en aurait accepté les fonctions? Qui cst-cç qui 
aurait fait exécuter la décision r (Isarabert.) 

(^)- A l'exceptioB du 4uo ^^ Bourbon , dont tons les historiens louent h modé- 
ration, ces pônçe^i, avai;es et ambitieux, n'étailcnt retenir par aucu.n amonr 
<du bien. Leur incapacité était à peu près c^ale , et ils n'avisent que le talent de 
se nuire en voulant se détruire. Aucun d'eux ne pouvait prendre, par l'habileté 
de sa conduite, un certain ascendant sur lés autres; leurs haines â'en deve- 
naieiikt que plut dangereuses, et kur caractère, aiitant que les moeurs ie la na« 
tion, IjBs portaot i diëçider ki^rs qy«relles par la Corce, ils firent avancer leurK 
troupes dans les environs de Paris^ P^r.ce trait 9ei|l, il serait aiiic de juger com- 
bien la politique injostiQ. de Gtiarlps V avait ét^ peu propre à produire les effets 
qu'il en attendaiL En ruinant le crédit des États , tandis qu'il aurait |pu en 
faire l'appui. di^ t^nei il exposait la ptiissMincB royale à se détruire par ses 
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de Touraitie et comte du Maine» messieurs les dtics de Berrj et 
de Bourgc^e frères germains dudit monsieur le regeqt , le duo 
de Bourbon, tous oncles du roy notre sire qui est à présent, 
madame la Royne Blanche, madame la duchesse d'Orléans, le 
eomte d'Eu , messîre Charles d'ArHiois, son frère, lecomte de San- 
earvîtie, le comte de Harecoart, lecomte de Saooa*re, le comte 
de Vienne, inessire Charles de Navarre aiftné file du Roy de Mé« 
varre, les archevesques de Rouen, de Rbeims et de Sens, les 
évéques de Laon, de Beauvais, d'Agen^ de Paris, de Langres, 
de Bayeux, de Theroûenne, de Rîeux, de Meaux, de Chartres, 
et plusieurs autres prélats et barons, et en la présence desdits 
seigneurs, prélats et barons fut dit et exposé par la bouche de 
messire Jean des Mares, que combien que le Roy nostre sire qui 
est à présent, fust mineur d^ans par la coustume de France, et 
ne fust, que de Taage de douze ans ; néanmoins pour le bien de 
la chose publique et pour le bon gouvernement du royaume et 
pour nourrir bonne paix et union entre le roy nostre sire et ses 
oncles dessus nommés,, ledit monsieur le régent a voulu et con- 
senti que le roy, nostre sire, qui est à présent, soit sacré et cou«*- 
ronné à Rheims en la manière accoustumée, et ce fait qu'il ait le 
le gouvernement et administration du royaume , et que ledit 
royaume soU gonvenié eu son nom par le cooi^U et advis de ses*- 



propres mains, et le sort de la France ne dépendait plus que de» caprices et 

des passions des trois ou qualre^ princes <}u^ùtlhi8sal?nt le Roi» sans que la nition , 

instrument et victime nécessaire du mal qu'ils voulaient se faire « pût pourvoir à 

la sûretë publi({ue et les réprimer. Tout annonçait la guerre civile.... Heureuse- 

mcat le» créature» de» oncles' du Roi étaient lotérestéek à ne lenr pal laisser 

prendre- de» partis extrêmes, qu'ils étaient incapable» de soutenir, et on »'em- 

pressa de les réconcilier malgré eux. Il se tint un conseil nombreux pour régler la 

forme du gouvernement; mais ce conseil, trop faible. pour se faire respecter, 

ytrshraSlfr sank sucèrëf, efapnèsde longs débtit»*, on convînt seulement de 

nommer quatre arbitres , qui a'engagefaient, par fer ment , de n'écouter que la 

justice, en pjrononç^nt.sur les prétentions du zégent tt des tuteurs; et ces 

prince» jurèrent à leus toi^'r, sur les Evangiles, de se soumettre au jugement qui 

serait prononcé. — Mabl^, Obs. sur VHuU de Fr«, liv. VI, ch. 1 1. — (Decrusy.) 

:ÇoM? daiyier.à ce jugep^nt l'autbenticité convenable « on l'homologua en Ut 

de justice le a octobre, quinze jours après la mort du Roi. Qcttte émancipation « 

avait éié jugée devoir nécessairement précéder le couronnement du Bol. On était 

alors persuadé que la cérémonie du sacre constituait essentiellement la puissance 

de nos monarque^, qui ne pofivaient exercer aucun acte de l'autorité souveraine - 

JQsqu'à cette inauguration. — Villaret, Hist* de Fr., XI, 3i8, — (Idem,) 

55* ' 



$4^ CRABLITfl Yl. 

dits oncles mesaeigiieuni, en tant que chactin touche et pour ce^ 
et a cetie fin ledit monsieur le régent Ta aag;é (i}) et pour tel 
réputé. 

N* 4* — LBTTRts du régent f tiui prorogent te délai aecardi 
atuo juifs de faire l'usure^ et leur fait rémimon des. crimes. 
es délits commis par eux depuis le décès du. Roi (a). 

Paris» i4 octobre i38o< (C. 1«. VI, 5ao.) 

Lots, fils de Roy de France , kegent le royaume, duc d'Anjon 
et de Touraîne, et comte du Maine. 

Savoir faisons à tous presens et à venir , nous avons vue len 
lettres en las de soye» à leire vers de nostre très cher seigneur et 
frère ^ le Roy dernièrement trépassé» que Dieuabsoille, etc. 

Et pour que ce soit ferme chose et estable, nous avons fait 
mettre à ces présentes noire scel, dont nous usions avant ladile 
régence^ sauf en autres choses le droit de mondit seigneur et le 
nostre 9 et Tautrui en toutes. 

Donné à Paris, le xiv* jour du mois d'octobre^ Tan de grâce 
i58o. Par monsieur le regcnt. 



N* 5. •— Acte du Régent^ par éequel H promet 4utm haéisans 
4U Paris de demander au Rai l'abolition des impàts (3). 

'Octoi>re i38o. (Moine de Satot-Deois, p. 7. — Secousse, préface, p. 18.) 



N*. 6. — Rien du sacre de Charles VI (4). 

Beims, 4 novembre t38o. (Mss* de la Bil^l. du Roi, GéréQM>Dial(raDÇais» 

tom. 1*% pag. i5&.) • 

R-EX in civitatem B,hemensem introductus, cum Ineffabili 
gaudio ab utriusque fiexus populq^iaudes rc;gîs accJa,aiaate5.QX- 
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(1) Gela prouve que l'es volontés dès princes tes plus puTssans ne sont gnères 
respectées. Gharfes YE était Tainement émancipé; il 'était incapable de gou« 
vemer par lui-même. Aussi ia régence cootinoa défait ; seulement \fi duc d'Anjou 
perdit le titre de régent , ^t il partagea ses pouvoirs arec tes frères « surtout avec 
l'ambitieux doc de Boorgogae. (Isambert.) 

(3) Qet acte prouve quele doo d'A'ojou conserva le titre de Régert jusqu'au 
couro&nement. (Isamlx^rt.) 

• (3) F. la vëalisation de cetto promesse , le t6 novembre. {Idem,) 

(4) Il passe pour autboutique. {IdMn,) 
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ceptus, et à Tins ecdésiaslicîs cum aolemnf procemione ad ec*- 
clesiani beatae^ Mariaeperduclu9, cam* débitas oraliofies^ prout ex- 
po8cebat perseluisset y i» archiepiscopali pahiiîo se recepit. Gum 
simili proceÏBsioiie kerùm- die sequentr ad ecctesiam perductus, 
ibi nova& miHlî» prestito Juramento ad tîroniim ordinem est as- 
suinfplus, et à duce Andég;ayenfti aocinetus baïteo militari, anlc- 
quàm oleo iBûngeretiir cœlesti, aut cullu insiguiretur regîo. 
Quarum rerum vetiefrabiles ' ablmtes sancti Remigii , ac beati 
Dionysii custodes sunt» et qui fure babeot- illas io laota soleoui* 
tate zninistrare. Adtra/iU et cutn archicpUcopo Remenri omnes 
tpiseopi parte Regni. Sed de temporalibus dominis circuh> 
parium insignitis, dotninu$ dux Burgundiœ deeanuê omniutn 
soius iwUrfùit. Nai» cornes Flandriae Ludovicos absens erat, et 
Aquitaniae» Normanuiae, GampanniaB, et Toiosas dotuinîo coro- 
nae i«gaU subjacebant. luter missarom sotemniu pr^nooMuatî 
proceres ipsum regem de manu archiepiscopi iounctum et rega-- 
libus indumentis decoratum, in eoiinentiorem locum^in hoo 
aptum, ut à cunctis ceroi posset^ perduxeruol regalî solto coUo- 
candum r et secuadum morem à tempore CaroU magni intro- 
duc|um, scilicetde spatà ejus tenendà, qu» gaudiosa vocatur» 
die coronatiouis legum in memoriam tam victoriosissimi prin-- 
cipis, eam domino Ludovico fratri Régis decem annorum. puero 
tradiderunt deferendam. Peractoque servitio Rex bis decoratus^ 
insignibus filios duels Barensis, doœini quoque monlis. Moren-* 
ciaci et decem alios adolescentes nobiles tilulo novo militiae in- 
signieas. Gum «ad prandium accessisset, ut persaepè Istis. quid 
displicens insurgit, assisten les inter duces Andegaviae et Burgun- 
diae perturbât mota discordia , propter prioritatem discumbendi 
Dùm enim dux Andegaviae sedém Régi proximiorem eam sibi 
titulo antîquitatis , aller verôt )ure decanaius parium Franciœ 
illam sibi ascriberet, ab hoc alternis disceptatiouibus turbatur 
curia, et dùm decuriones fovent partem verbis sibi praeditectam, 
eausam tanto daturi discrimini , cum ex temple de verbis per 
arma de facili sopienda videbatur, ab utriusque fautpribus- orie- 
batur, et jam concursus eorum fiebat in Regiam, apparebatque 
obtenturus qui vlcisset : ad ultimum tamen ducis Burgundias ao- 
éacia vindt verécùndiam aelatis, locumque anticipaiido ; di- 
cens , frater, quod mihi competît hâc vice obtinebo , neo hand 
indignitatem diutiùs quàm necesse est patîar»QuiaexconniVen- 
tià Régis hoc processit » prandium reddidit gaudiosum : quod ut 
oontinuaretuc magnificentius^ConnestabulariuB novus et Fraa- 



54^ €BAALft« VU 

cU^ maiteseallii» SiaicrUCoiarfo Ludovicus ef|iiestres,proplerii 
presiiooem assistentium^ £ercula mens» régi» obtulenint : ao«- 
Uqafe histori» prandio perdurante eiBgial^efueruBl, quœ convi- 
▼as redderent iitlariores : et brevieloquio uteps» oSbil ibi defoîl, 
quod deceret soiemnitatem celebrîM^iu reddere* Cum JEeodaiî^ 
{lira et fidelitatis iafamenta Régi pretioso diamaote lofignita 
principes et barones oMoualiter sabsequente bumUî osoula per- 
soluissent , ipsum bidao non exactp per Campaoiam et Pkar- 
dlam Parisiua reducere maturaveroot* 

■ 

GOUVERNEMENT DU KOI, 

AVEC UN CONSEIL DE RÉGENCE (i). 



sac 



N*. 7. — Dicmov du eonseU du Roi^ paHaiU fueié duc dé 
Bourgogne y comme doyen des princeéde Ftaneé^tiur^ la 
préséance sur te duc d^ Anjou, son frère aêné, préoiéeut du 
conseil de régence. 

!No\cmbre i38o. ( Juvénal des Ursixi84 p. 5 et 6.) 



N*. 8. — LE'rrnes portant révocation de toutes tes aides et 
autres impositions tevées depuis Philippe de Matois (a). 

Paris, 1$ novembre i38o. (G. L. VI» Saj,) 

Crablbs, etc. Savoir faisons à toiiz presens et avenir, que 
comme pour Je fait et occasion des g;uerres qui par longtemps 



•1 ^ 1 



(1) Le duc d'Anjou étant devenu Roi de I^aplcs et de Sicile en i58i, et étant 
parti an commencement de i38a, le dnc de Bourgogne , eao conccirreiit ^ devint 
ie plos infioent dans ce oontcii* (Isambeit.) 

> . (2) :La veille de sa mortsGinrlcB V avait oido^nè l^bolitioo de pkweiirsimpQ^' 
Mtioos. La .multitude de^nandait i grand* cri» l'exécution de cette loi; maig, 
n'étant f as secondée de la poblesse> que le règne précëdeut avait accoutumée 
à recevoir ou espérer des bienfaits de ta cour, ni même des bourgeois qui 
avalent quelque Tortunc , et qui craignaient de W compromettre , les murmures 
n'eicitèrt^nt que des émeutes dont'Gharkt V aurait eu l'art de proCter* pout 
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tat esté et «Bcore Mai en nostre royaume^ et pour les grans frait^ 
mission» et despens qn*it convenoit faire à cau^e d^iiÊeitet, pour 1» 
deffênse de nottredii royaume et de». nibf^£ dlcélial, et pour 
ébvier à la nuHiTaise voulenté et eaipvlse de» ennemil» de nous et 
de nostcedit royaume ; lesquels frais 1 tnfsaioits et despens ne po- 
voient estre fais du demaînn* de nMredit ]*oyaume , pluseurs 
aides et subsides, comme foûages,'împosicîons, gabelles, xm** 
un.* et autres, eussent pieçâ esté imposes, et depuis euîttfs et 
levez en nostredit royaume et su» les subgee et peuple d*icellui, 
dont iceulx subgez ont esté et sont moult gretes, dfommaigex et 
appetisaîes de leur eheTance pour o«aae des dl» aides qui par 
lono temps ont eu cours en nostiedit royaume ; 

Nou» considerans la graut et parfaicte amonr, la loyauté et 
Ti%e obéissance que noz diz subgez et peuple ont tousjonrs eu à 
nos prédécesseurs toys de France et nous; consideranz aussi. les; 
grans griez, pertes^ doftimaîges, o|>pre8sions, tribulacions et 
meschies esquelx noz diz sùbgez ont esté, et qu^il ont souffers, 
supportez et soustenuz par noz ennemis ; et que ces choses non» 
obstans, ils ont tousjours voulentiers paîez lesdiz aides, comme 
Boz Traiz subgez et obeissans ; et pour cO Toulanz et disiranz 
yceulx aucunement releter et alegter des pertes , dommaiges et 
oppressions dessus dictes > par avis et meure deAberacion de nos- 
tre grant conseil et pout tt* relèvement et allégement de nostre-^ 



«Bgmentér encore «t aifcrm!^ son pouvoir , sot» prétexte d'assurer la tranquillité 
publique^ Gra séditions cependant inspirèrent le plus grand effiroi au conseil 
de Gliarles VI ^ et ce prince, à son retour de Reims, où il avait été sacré,. 
■e se crut pas en sûreté dans Paris. Four calmer les esprits, il publia lea 
lettres ci-dessos. Il y coo Fosse tous les torts faits i son peuple par les Bois ses 
prédécesseurs. II renouvelle cette clause si souvent répétée , et si souvent violée, 
que lea contributions ne nuiraient point i la franchise de la nation , et ne 
serviraient jamais de titre i ses successeurs pour établir arbitrairement des imp<^ . 
Après une déclaration si formefle , le royaume ramené à des coutumes^ et A 
une forme de gouTernement que la politique de Charles V avait tâché inutilement 
Je faire oublier, se retrouvait encore dans la même situation où il avait été à 
Pavénement de Philippe-de-Valois ao trône. La tenue des États-généraux re- 
devenait indispensable ; car il était impossible qu'un prince , assez intimidé 
par les premières émeutes de Paria et de quelques autres villes , pour abolir 
les anciens impôts, osât en établir de nouveaux sans le consentement de la na- 
tion , et il était encore plus dîAcile que le conseil pût se passer des secours ex- 
traordinaires auxquels il s'était accoutumé. Charles, en effet, fut forcé de con- 
voquer, il Paris, les Etats-généraux de la Languedoyl. V, ci^aprè^. — Mably, 
Obs. sur THist de Fr., lir. Vl , cb. u. — (Decrusj.) 
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(lit peuple, de no»lre auctorité royal , plaioiie puÎMaoce , certalue 
science et graoe especial, 

kvops .quictîé, x^mis el auullé y et par ces présentes quictoi», 
remettons et anuUons,.et mettons du tout au néant touz aides et 
subsides quelxcoiiques qui pour- le fiiit desdîctes guerres ont esté 
imposes 9. cuillis et levés depuis nostre prédécesseur le Roy Phi-* 
lippe que Dieux absoille, {usques au jour dui, soient fouages, 
imposicions, gabelles, zui.*' nii.** et autres quelxconques ils 
soient et comment qu'ils. soient die ou nosnmez ; 

Et voulons et ordonnons par ces mesmes lettres , que desdis 
aides et subsides et de cbascun d*iceulx, nosdîz subgex soient et 
demeurent frani^ qujotes et ezemps d^oresenavant à tmisjours 
mais j comme ilz estoient paravanl le temps de nostredit prédé- 
cesseurs le Roy Philqipe ; - # 

£t avecque ce, avons oclroié et octroions par ces présentes à 
noz diz subgez, que chose qu*ilz aient pûé à cause des dessusdiz 
aides, ne leur tourne à aucun préjudice ne fleurs succes^urs, 
ne que il puissent cstre Iraict à aucune conséquence, ores ne ou 
temps avenir. 

Si donnons en mandement par ces présentes > à tous les" îusti- 
ciers et officiers de nous et de n^tre royaume, ou à leurs lieux- 
tenans , presens et avenir, età cbascund'eulx, si commeàlui ap- 
partendra, que de nostre présente grâce lesseot, seuffrent cl 
facent Joîr et user paisiblement noz diz subgez et peuph^, en les te- 
nant et faisant tenir firans, quittes, exemps et paisibles de touz les 
aides dessus nommez , et de chascun d'eulx , sanz les molester, 
contraindre ou travaillier en aucune manière au contraire. 

£t pour ce que ce soit ferme chose et estableà tousjours, nous 
avons fait mettre nostre seel ordonné en Tabsence du grant , à 
ces présentes : sauf en autres choses nostre droit « et Tautrui en 
toutes. 

Donné à Paris, le xvi.* jour de novembre. Tan de grâce mil 
CGC. un. zx et le premier de nostre règne. 

Par le Roy, en son conseil ouq ael esloîeut mess« les ducs d'An- 
jou, de Berry, de Bourgoingne et de Bourbon. 
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N". 9. — Lettaes qui éiaàlissefU le duc de Berty tieutefumi 
datis 4ô Languedoc 9 avec dei paupairs très-ampteê, métne 
celui de m}twofuer les États, eonienant ta définition de» 
droits régaiiens (1). 

Paris» 19 novembre i38o. (G. L, VI. Sag.) 

Kâbolus, Dei gracia Fraucorum Rex> universia présentes Hue- 
ras inâpecturis : salutem. 

Omne Regnum terrenuin justicia decet et milîcia premuntri^ 
nedeiQcientibiiseisdeai corruat, tendatseuperveniatadruynam; 
et qmu nos noviter cursu et permissione naturali^pervenimus 
ad Regoi nostri regiiheo iu étale juTenili divina gracia suffra- 
gante , tolis nostri cordis visceribus nostrorum transquilitatem 
subâitorum non immerîto desideramus 9 qaorum 9 maxime popu* 
larittm, tribulatioues imminent undequaque. De Justicia divisa 
que de celo prospicit 9 et celesti milicia firmiter confisi , propoui- 
mus et speramus pacem ab eo qui in altis habitat impetrare, et 
terrena pace^ nostri Regni soluîn et partes unlversas, tàm justi- 
cia quam milicia, quarum altéra ailerius auxilio indiget et corro- 
boratiir, devolis nostrorum fidelium suffragiis, et principaliter 
polencia supernorum invocata , entendimus propalare ; malo.s et 
perversosy médian te justîéia, corrigere et punire, et inimicos 
uosiros in nostro Regno de presenti pupulantes, ab eodem soler- 
cia milicia propùlsare. ^ 

Nos igitur qui nostra {uventate^ nostrîs ectam alîis ardais ne- 
gociis obstautibus^ de presenti neqùimus ad partes occilanas 
personaliter decHnare, de mdgnitudine , audacia , valitudinc^ 
potencia, magnanimitate, diligcncia et fidelitate, ac precellenti 
Regimine precarbsîmi et fidelis patrui nostri Johannis ducis Bi- 
turicensis et Alvernie^ comilisque Plctavencis, qui dictas partes 
noscitur aliàs gubernas,se laudabiliter , omnimode confidentes 9 
predictisque attentis^ et cum matura déliberacione precarissimo- 
rum et fidelium patruorum nostrorum Ludovici et Philippi An- 
degavensis, Turonensis et Burgundie ducum, ac magni consilii 



(i) Seeottsse reiparque que les pouvoirs doDués au duc de Bcrry étaient exor- 
bitaos, c'était un véritable vice-Boi. On lui accorde jusqu'au droit d'absoudre 
des crimes capitaux, et d'employer, sans en rendre compte, tous les revenus 
de l'Etat. Dans le même temps, le duc de Bourgogne fut nommé gouverneur 
de la Picardie et^ de la I^îonuandie. Le duc d'Anjou avait le trésor. La France 
ituQt ainsi au pillage > il y eut ptrtoat des soulèYemeos. (Decrusy.) 
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nostrl, pensatls^ do bono reg;imiae parckin» predlctaruro lotis. 
vîribus proviclere civpientes, ipsam prefalum patruum nostnim. 
ad regeiidum et gubernandum vice et loco oostrlsiducatuia Ac« 
quilanie; Tidelicel , in quaDtum se extendit ultra rlppariain Dor» 
donie, et non ckra ; eomîloluin Tbalose cum suis, pertioenciis» 
terras, proTincias et partes universaa occitanas ^unà cum patriis 
Ritturicensl et AWersîe ac Pictavenci , ac J4]ribas et ressortîs nni- 
versis earumdeHk, ele^imt», ordinamus^ ae eeiai&regallaQCtori- 
tate deputanuis, et ad dictum régîmes et aliâ exiode dépendent 
cia» et terraruna soaitim ao omniam patriaram pfedlctarom, 
locumteiienleni nostnim cum totali parte et jaris pkaitadise 
super facto jasticie et miiicle, ac aliis, focimua, constitminiiset 
creamus; cui plenariaifi damus auetoritatem et partent 9 acom* 
siroodam disposîcionem senescallos, baillÎTOs, ^dfces majores^ 
advooatos > ptocuratores nostros, yeceptovesparticalares^onifer-^ 
sales et générales, vicarios, ordînarios îudîces, aecessores, cas« 
tellanos, capitaneos, ooiistabularios> porterioa, servientes ganii* 
sîonum et annalorum 1 et alios quoscunqoe ofileiarias nostroif 
cujuscunque status vel condicionis esislant, destitaandi« dep(K 
nendi et eciam revocandî , vel de altero offîcîo ad alteram tfas^ 
niutandi ; novos officiarios ordtnarlbs et eztraordinarios , acrei*- 
fonnatores creaildt vel ordin^ndi , prout sibi visum fuerit «rpedire; 
vadia offîciariorum , sefvitorum et alioruna diminoendi vel aiig- 
mentandî, vel nova vadiai noviter ordinaodi; Ikteras uuiversa» 
gracie 61 juslicie» stâtns, dilacionis^respectus debitoramjoalve 
gardie, salvi conductus, inimicia nostris et altis, et qnascoDqœ 
alias dandi, coniirmandi, roborandiet atatuendi; subjectosquos» 

a « 

cuuque, cuiascuoque fuerint auctoritalis, status vel emineacie» 
corrigendi et puniendi pena pecuniaria velcorporali, prontjasli' 
cta suadebtt; penam oorporis in aliam mutandi ; crimina qoecao" 
que , eciam lese-majestatis, rémiltendi , quittandi et perdooandh 
necnon culuslibet crimiiiis enormitatiaindulgenciamauctoriiate 
Regia concedendi ; bannitos revocandi ; progenitos ex illicito ^ 
hitu vel dampnato , vel aliter illegilimos legîtimandi ; notanos 
publfcos auctoritate regali creandi et facieudi , et creatos refo* 
caudi et destituendi ; terras et aliascunque possessiooes temporales 
admortizandi, ac ignobilîbas concedendi graciam sen liceDCiam 
feoda et res alias nobiles à nobilibus acquirendi, et acquisitas^^' 
neDdi,et pro admortisatis seu admortisandis, ac demanunobi"^ 
ignobilerâ translat. et transferandi ; recognicionea feodorum n(^ 
trorum rescipiendi; ac innobiles subjcctos nostros noblHt^^"*^ 
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ac pro diclM itobllitaclonibns et lep^itimacionibas financlam recU 
piendi etlevaiidi; previlegia, franchistas et libertates quorum-^ 
comque eongultatuum , universîtatam, locorumet personanim 
sae predicte locumteneDcie, conOrmandi et appnÂandi, fpsa 
aliaqueseu alias de novo eisdem av^ctoritate nostra^ prout tidcril 
ezpedîre, concedendi et ampllandi. 

I>aniiM eciam dieto loeumtenenfi Dôstro et tribuimun poteMa- 
tem et àuctorîtatem toper Statu militari; vîdelieet, princtpei^y. 
barones» milites, nobilei noslros^ alios quoscanque subjecton 
coovoeatidi) et ad aetus militares ccmipeUf^ndi » secum ducendi 
vel alibi mittetidi ad Regai nostri et nostrorum regnicolarum 
toilionem^proieetioiiemel deffeneioneiti ; ceagregacioties prela- 
torumt prfocipiim et barooum ^ eeterortimque nobilium, popu- 
larium, unjversitatum et ^sommunilatum, civitatum et bona- 
rum villarum nostrarum» nolabilium locorum,et alioriim quo- 
rutncumque faciendi, eongregandi siraui tcI parlicnlatim , el 
eiun eis conveiiiendi et concordaDdi Tel consullandî; et dum 
aibi benutn et expediensTÎdeatnr, super regimine dîetarum par- 
cium, in particulari vel universali, indîclioDes, superîndictiones 
Y^ atia quecunque subsidta super omnes quoscunque Mibditos 
nostro6 dîetarum parcium, secundum suas facultates îndicendf 
et faciendiy ac indicta levandl et exigendi, tam pro statu suo 
quam pro dcffencîone dictarum parcium distribuendi , prout sîbi 
visum fiierit opportun nm ; 

Cum inimicis nostris ad nostram obediencfiam vcnire volentî- 
bus tractandî, et ipsos ad dictam obedienciam reduccndî, et 
cum îpsîs componendi, et in dictîs composicionibus certus redî- 
tns sive e(Brtas peuciones super patrimonio diétarnm parcium » 
ad vitam vei ad tempus dandi et concedendi , et omnia alia ad 
hoc neceêsarîa Tel opportuna faciendi.; excepta alienacione pa- 
trimonii âostriy et dictam compo^icionem complendi et intre- 
grari faciendi , et perdonandi,quodcumque per ipsos forefactum 9 
quittandi et remittendi , siciit sibi videbitur faeiendnm ; 

Quecmnque beneBcia in dictis partibus ad patronatum , col- 
lacionem- nostram seu racionem nostri jocundi adventus , et qua- 
litercumque pertinencia 5 et quomodocumque vacancia Tel vaca- 
lura^ illîs qutbus sibi videbitur expediens^ dandi et conferendi ; 
monacos et alios viros ecclesiasticos in abbatiis, magistros, fra- 
tres et pauperes in cenodochtis et domibus Dei ac hospitaiibu5^ 
more Rogio et Jure adventus ûostri predîoti ponendi et ordinandi ; 
«l gcneraliter omnia alia quecumq\ie faciendi 9 que nos facere- 
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ina& vet facere possemai» <mm toto coihUî^- no&rro» «i Olac pers<^ 
naliter ioteressemus; ex nuDC |>ro tUDC coafirinanles quecumque 
lecerit^ egerit vel ordinaverit in predicto. Begimine; dum tamen 
de sua cerla scieocia proceaçerit» vei sui eonsïii deliberacioae 9. 
per 8uas$ lilteras suis sîgillis ftîgîllatas, fuerini appsobala; et pre- 
terea dlcto patruo nostro, nos ex nostra mera etlibera^voluniate^ 
omnes fructus, redditus et proventu6y.ac om&ia et siogula emo- 
lumenta ex dpmanio seu patrimonio aostro vel aliter^ in diota 
locumteueocla nobis speclancia, et exinde quaUtereumque pro- 
veniencia, ueçnon . omnes financias que ex admortisaeiooibus^ 
nobilitacionibusj kgitimaciooibus et aUls superius dlctis,. quo- 
modolibet provenientes et proveoturas., donamus et ia - ipsum 
transferimus per présentée^ in suis usibus propriis conTerlandas^ 
et absque eo quod de ipsis ipse vel aliquîs pro eo , aliqiûd redere^ 
computare seu aliquam restitucioneoi facere teneatur. 

Goncedentes per présentes et eciami déclarantes ^ quod nobili- 
taciones , legitimaciones et admortisaciones ^ ac eoncessioues 
ignobilibus de acquirendo et tenendo feoda et res aobiles, qua» 
idem patruus noster in partîbus dicte sue locumtenencie fecerit » 
valeant et roboris babeant firmitatem, solvendo eîdem patruo 
nostro financias antedictas^ absque eo quod illi quibus dicte ad- 
mortisaciones , nobilitaciones , legitimaciones et concessiones 
per diçtuni patruum nostrum facte fuerint » financîam nobis aut 
successoribus nostris ullo tempore solvere teneantur, nec eciamc 
per gentes compotorum noslrorum Parisien, aut alias «eompdli 
possint quovisnaLodo. 

Insuper concedimus locuintenenti nostro memorato^ ut pre- 
senti locumtenencie uti et gaudere possit de negoçiis tangentibus- 
partes suprascriptas » ubicumque sit in Aegno nostro et alibi { et 
que per ipsum facta fuerint seu eciam ordinata, valeant prout 
facerent si in dictis partibus presenciallter . existeret et âge- 
rentur. 

Mandamus autem dilectis et fidelibus gentibas nosiri parla- 
menti, nostri Thesori, nostrprum compotorum, et omnibus {us- 
ticiariis, offîciariis et subditis quibuscumque, quatinus in pre- 
missis et ea tangentibus, sibi pareant, obediant eflfectualiter et 
intendant sicut nobis; quia sic fieri volumus, et de nostra cevla 
sciencia et auotoritate Regia ordinamus* 

In quorum omnium testimpnium , sigilluoi nostrum in absen-» 
cia mangni ordinatun;!,. presentibus litteris duximus apponen^ 
dum. 
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Datum ParhtaSy die dêcttna nt>na novemhrîs» anno domini 
fuiliesimo trecentesimo octogesimo 9 et Regni nostri primo. 

Per Regem^ in snomagno consîlîoyin qno domini duces A n- 
degaveusis, Burgundie et Borbonii, cornes Augi, et plares alii 
eraut. 

N* io# — LiftaÉs porUint eammisêion pour faire payer tes 
arrérages des aides révoquées par ies ieitres du 16 novem- 
bre i38o (1). 

lîarîs, î6 novembre x38o. (C. L. VI, 534-) 



K*. 1 1 . — LsrraEs portant nominaêiofi d^OUivier d4 CUssotx ('2), 

à la charge de cormélahie de France. 

a8 novembre i38o. (Preov«t de l'Hiit. de Bretag., tom. H, p. 996.) 



K% 12. — RicLBXBVT des princes j oncles du Roi» sur ie gou- 
vernement du royaume, et ia garde des fils de France. 

: Paris, dernier novembre i38o. (G. L. Vl , 5a^ i la note.) 

Premièrement. Que au conseil du Roy seront tous jours noss. 
les ducs d'Anjou 9 de Berr}', de Bourgoingne et de Bourbon, ou 
les trois pu les deux d'eulz, s'il leur plaist, dont mons. d'Anjou 
sera tousjours l'un, quand il y vendra et pourra estre; et que le- 
dit mons. d'Anjou aura la présidence ^ et prérogative , selon son 
gré, et quand ledit mons. d'Anjou ne y pourra ou voudra estre, 
ne se délivreront aucunes grosses et pesantes besoignes sens lui 
faire savoir, et avoir son consentement. 

(a) Item. Que nosdis seigneurs comme dessus, esliront et 
nommeront ceulz que bon leur semblera, jusques à su. person- 
nes, pour estre conlinuelment et résider au conseil du Roy; le- 
quel conseil se tendra tousjours à Paris , se par l'avis de noz diz 
seigneurs comme dessus et dudit conseil , ne çonvenoit nécessai- 
rement ledit conseil faire ailleurs sa résidence. 

(3j Item. , Que ce qui sera délibéré par noz diz seigneurs 



(1) Le conseil de régence violait donc sa promesse. (Isambert.) 
' '(3) 'L'annaHste dît, mais sans preuve , qnè cette nomination avait en Heu par 
le» princes , avant roiganisation du conseil de régence. {Idtm.) 
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commei dessus ^ «vecques ledit conseil ou la plus graul partie ^ se 
teudra; et ne sera fait autre couseil à pari; mais sera tenus ce 
qui sera fait par lu pluft graat e^t ^iwxe pf^rtie^ dudit conseil y 
cooime dessus. 

(4) Itetn,. Tous ofGcesy capitaines, gardes de cbasteaulZ) se- 
neschaus ^ baillis , receveurs, et tons autres officiers principaux , 
seront noiis par no9 dîii seigneurs comme dessus, par Tavis dudiC 
conseil ou de la plus grant partie. 

(5) Item. La distribucion des finances du royaume sera faite 
par noz diz seigneurs comme dessus, avecques ledit conseil. 

(6) Item* Que noss. ne le co|iseil du Roy n^auront aucune 
puissance de baillier ou alliener le domaine du Roy à héritage , . 
ne aussi à vie, sens le consentement, quant à la vie, de noz diz 
quatre seigneurs ensamble, et dudit conseil. 

(7) Itetïk» Sera faite seccetemient par noz dis quatre seigneurs, 
inventoîre de la finance et des loyaux du Roy; et seront gardez 
au prouffît du Roy, jusques il soit aagiez. 

(8) Item. La garde de la personne du Roy et de mons. de 
Valois , demourra à mons. de Bourgongne et de mons. de Rour- 
bçn ; et poi^r ce n^tront environ eulz tdz oflGLciers conime bon 
leur semblera , par le gré de noss. d*An jou et de Berry. 

Nous Loys duc d^Anjou et de Touraine, et comte du Maine; 
nous Jehan duc de Berry et tl'Auvergne , et comte de Poitou; 
nous Philippe duc de Bourgongne; fils de Roy de France; et nous 
Loys duc de Bourbon, avons veu, tenu et leu ceste cedule, et les 
articles contenus en ycelle , ainsi comme dessus sont èscripts , 
avons aggreables, et les voulons tenir sens enfraindre. £n tes- 
moing de ce , chascun de nous se y est soubscrips de sa main , et 
y a mis son seel. Donné à Paris le dcrrenier jour de novembre. 
Tan de grâce mil ccc. quatre vins. 

Nous Loys filz de Roy de France, duc d'Anjou et de Thon- 
rarne, etcomte du Maine, entendons (1) le premier article contenu 
en la cedule parmi laquelle ceste présente est annexée, que se 
ceulz du linage de mons. le Roy qui seront presens au conseil , et' 
le conseil estoient d'accort es besoigues touchans le mariage de 
mons. Traîicliez- de paix ou alliances profitables pour It^y et le 



(1) Oa prétend q[u« ctX «cticle ^'eat qu'iwe prote&taftioa soenète du 4ncd'!\n- 
jou. (Isambert.) 
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royaume , ou autres grosses et pesans kesohignesi cl tions le ,voit- 
lious 4îonlredire sans cause reisonnable » à Tavis de cenlz diidit 
lignage et coniieil , comme dessus^ le&diles besoig^cs pour uoslie 
contrcidlcion ne seroient cmpescjbiées. 

En tesmoiag de ce , nous avons faU mettre à oeste dicte oedole 
nostre seeL 

Donné à Paris, le derrain" jour de novembre, l^an de gtaoemil 
trois cens quatre vins, et signé de nostre main. 



^^ i3. — Lgttres portant révocation 4^ tous tumveauQD droits 
et péages ocfvoyés par Us Rofs, o^ usurpés, sur ifis ri- 
vières (i), depuis Philippe de Valoir. 

Pari», j décembre i3So. (G* L. XII, i ai.) 

CBÀBI.BS » par la grâce de Dieu > roy de France • à tous nos bAÎN 
lifs et autres justiciers, ou à leurs liçtutenana» salut. Par la grieve 
complainte, des marchands, tant do bleds, vins,, sel, coname 
d*autres marchaudi|(es, frçquentapt les rivières de Loire et autres 
fleuves desceiMians en icelle, a^ons entendu sous ombre de ce 
que depuis le couronnement du re^y Pbilipes, ayeul de nostre 
trè» cher sieui? et père dout Dieu uit les âmes , no» pcedecfsseurs, 
par inadvertajoee ou importonité des suppliant, ont donné et 
octroyé en oultre et par-dessus les anciens péages mis el ordon* 
nez sur les dictes rivières, à plusieurA seigneurs et autres gens 
ayans péages , travers , cbasteaujc , ports , ponts, passages et sel^ 
g^ueuries sur les dictes rivières et autres : et aussi aucuns^ de leur 
aulhorité ont mis, ptris et imposés plusieurs nouveaux treus et 
aydes x e*fst à, sçavoir, aucunes, cinc| sols sur quâe de vin,, et sur 
cnuîd de bted pu de. sel, aucuns plus, aucun moins, avec plu«- 
sieuts siutres Uvrages» salages de sel, et autres subventions dont 
les dicts marchands ont esté rançonne*, S09t teltemenl gtevexet 
dommages, que pins bonnement ne peuvent plui» fréquenter les 
dictes rivi^r^,, mais leur convleadr^^ délaisser leur miarcbundise, 
considéré les e^torsioi^s et oppressioiis, qui sous. ombre de ce leur 
sont f£^i4(|S;d^.iQ^ir en. jour, qui est au. très grsmit preiudice de la 



(t) It tobsiite encore beaucoup d^taciens péafpe», «t on en isonoèdo-encoie 
aujourd'hui ui) graM MMnbi^ p^urun terme é^c^deul dix «imées.Loîdtt 99 floréal 
an X. V. la loi du aS mars 1790, nir la réYÎsioa des anciens péages. (Isambert.) 
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chose publique et domfnag;e desdîls marchands, s*il est ainsi. 
Pour ce esMl que nous voulons les marchands de nostre dict 
royaume » et autres frequentans icelui , estre gardez des indeuês 
oppressions et de telles nouvelletez, lesquelles nous voulons estre 
ostées et abbateues ; et mésmement que tous les aydes et nouvel- 
letez que nos prédécesseurs souloient prendre en nostre royaume 
depuis le temps du dict roy Phillpes. Nous avons généralement 
par meure deliberacion fait cesser et abbattre : vous mandons et 
commettons; et à chacun de vous» si comme à lui appartiendra, 
es termez de sa iurisdiction ou ressort » qu*à tous seigneurs et 
autres ayans péages travers , chasteaux , ports , ponts 9 passages 
sur les dictes rivières ou aucunes d'icelles , qui auront mis sas 
ou imposez depuis le temps dessus dict , aucuns péages » treus ou 
aydes sur les denrées et marchandises passant ou à passer par 
les dictes rivières ou aucunes dUcclles, dont il vous aperra, vous 
faites commandement et deffenses sur grandes et grosses peines , 
de par nous, et nous leur deffendons que les dicts péages, tra- 
vers, treus, salages quelconques ou ayiles, lever, cueillir ou 
exiger par eulx ou leurs ofiiciers ou autres, ils se déportent et 
désistent de tout doresnavant; car nous les avons rappelas et rap- 
pelons, et de tout les avons mis et mettons au néant par la teneur 
de ces présentes; et les dicts marchands et leurs denrées et mar- 
chandises souffrent et laissent aller, passer, faire repasser, con- 
duire et mener par les dictes rivières et chacunes d'icelles , pai- 
siblement , sans destourbier ou empeschement aucun, en payant 
les devoirs, treuz et passages anciens et accoustumés, tant seu- 
lement. £t se aucuns des dessus dicts estoit de ce faire refuyant, 
si les y contraigniez par peine^,.mistes, et autres voyes de raison 
et de fait, ainsi comme il appartiendra. £t affîn que nostre dict 
présent rappel, iceulx seigneurs ob aucuns d*eulx, ou leurs offi- 
ciers ou autres, ne puissent sur ce prétendre ignorance, faîtes 
chacun de vous, si comme il appartiendra, crier et proclamier 
les choses dessus dicteà, de par nous, solemneliement, aux lieux 
où se cueillent les dicts nouveaux péages et treuz, et autres lieux 
accousiumés en vos jurisdîctions, nonobstant quelques confirma- 
cions et dons par nous ou nos prédécesseurs faits et à faire à quel- 
conques personnes et pour quelconques causes que ce soit. 

Donné à Paris, sous le seel royal ordonné, en Tabsence de 
nostre grant, le septième jour de décembre, Panade grâce mil 
trois cent quatre- vingt, et le premier de notre règne. 




lANYlIft l5S0. I ISS 

N*. i4* — OBDONNiNCft (i) éonti&ùtn eonsé^psence de Cas*emMée 
des trais Ètdts de to Lcungutdoyi (a)^ partant abaiition de 
tous les intpéts établis depuis Philippe-'ie^Bei, mention de 
îeurs fra/nchises, et réiaiiissemens de leurs privilèges. 

Paris, janTÎer i38o. (G. L. VI, SSs.) 

Cbàblgs , etc. . Savoir faisons à tous presens et avenir , qu« 
comme à la convocacîon et assemblée gênerai que nous avons 



•"^ 



{i) Le cierge, la noblesse et^lej>euple, sans confiance les uns poar les autres^ 
malgr«S le grand intérêt qui les pressait de s'unir étroitement , ne sentirent qn« 
leur faiblesse, firent des représentations, eurent peur, ninmiarèrent« et cru« 
rent cependant avoir négocié avec beaucoup d*habilelé, parce ^u'à force do 
marchander, ils achetèrent^la confirmation)*de leurs privilèges en accordant 
un subside , bien médiocre par rapport à l'avidité du gonvernemeot, et même 
aux besoins du royaume, mais bien considérable, si on ne fait attention qu'à la 
patente inutile qu'on leur accordait. Ne pas voir qu'on ne cherchait i inspirer do 
la sécurité à la nation que pour l'opprimer dans la suite avec moins de ^eine; 
après tant d'espérani/e» troippées, espérer encore que le gouTerneaaeiit res«> 
pecterait les franchises des citoyens, si les états n'assuraient pas leur existence * 
c'était le comble de l'aveuglement. Sfï jamais^circonstances ne furent plus favo- 
rables pour réparer les fautes qu'on avait faites sous le règne du Roi Jean , 
jamais les Français ne connurent j moins leurs intérêts que dans cette occasion. 
Les oncles du Roi étaient convenus entre eux, qu'en l'absence du duc d'An- 
jou, oa ne déciderait aucune afiaîre importante qu'après lui en avoir donné 
avis et obtenu son consentement; cependant « s'il s'opposait, sanft de fortes 
raisons, à ce qui aurait été décidé, on devait n'avoir aucun égard à'^n op- 
position. Far cet arrangement vague, et qui n'était propre qu'à multiplier leli 
difficultés et lea querelles, le conseil s'était mis des entraves qui l'empêchaient 
d*agîr, ou ses opérations sans suite, et même opposées nécessairement les unes 
MX autres, devaient le couvrir de mépris» Les Etats ne sentirent pas la 
rapériorité qu'ils pouvaient prendre sur de pareils ministres. Pant-il l'attribuer 
iJ'ascendànt que Charles V lui-même avait pris sur la nation? Est-ce un reste 
da mouvement que son règne avait imprimé au corps politique, et auquel 
oo ne pouvait résister, ou les Français n'avaientils une conduite si différente 
des Anglais que faute d'une loi également chère i tous les ordres du royaume , 
et qui leur apprît i chercher leur avantage particulier dans le bien général ? 
— Mably, Obs. sur l'Hist. de Fr., liv, VI, ch. ii. — Et il ajoute -aux remarques 
du même chapitre : Après avoir lu le préambule de cette ordonnance, on /ic 
m'accusera pas, je crois, d'avoir reproché i Charles Y des injustices, des 
rapines et des vexations qu'il n'a pas commises. Une nation qui a pu lui donner 

le surnom de sage est elle-même*bien insensée Où voit, par la teneur de 

cette ordonnance, que les* lettres du^iS novembre t38o n'avaient pas ét4 
■liies à exécution. Si en effet les impositions extorquées et levées contre toutt«^ 

6. «6 
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i'i% présentes: sauf en aultes choses iiostre droit » et.raulrui en 
toutes. 

Donné à Parts 9 etc. Par le Roy en son grant conseil, ouquei 
esloient mess, les ducs d*Ân jou , de Berry » de Bourgoigne et de 
Bourbon , et plusieurs autres. 



î^*, i5. — Lettiiks portant confirmation et ^ au besoin, cession 
aux ' archevêques de Rouen du droit de justies haute, 
moyenne et hasst dans icut palais et dans (es tnaisans 
:^ui y jiont contiguës. 

Abbaye de Maubiiisson-lcz-PontoisC) so mars 1080. (G* L. VI, 56i.) 



K* 16. — LzTTBES qui portent que tes juifs ne seront point 
obligés de restituer Us gages qui leur avaient été donnés 
par ceux à qui ils avaient prêté de V argent, et qui ieur 
ont été enlevés dans V émeute (1) qui a été excitée contre 
eux, à Paris et datis plusieurs autres villes^ à moins que 
- ces (fanges ne leur aient été restitués. 

Paris « a6 mars i58o, (G. l*, VI , S6i^,) 

CnjLtLES^ etc. Savoir faisons à louz presens et âveriir, à nou« 
avoir esté exposé de la partie des Juifs et Juives demourans tani 
en noslre ville de Paris ^ coin tne'ès autres lieux de nostre royaume 
ou pais de' la langue doyl, les gaiges d'or, d'argent et de.pier- 
rerie, joyaulx, robes et autres choses à eulx baillées en gaige, 
pour prest ou autrement par les chrîstiens, avoir esté perdues en 
et par la notoire et énorme comuiocion qui n'agueres a esté 
faicté à rencontre d'eulx, tant en nostre dicte ville de Paris, 
comme en pluseurs autres lieux de nostredit royaume , avecques 
•leurs biens qui es lieux où ladictc commocion a esté laicte, 
peurent estre trouvez; disanz pour ceste cause non estre tenuz à 
en faire recompensacion ou restitucien aucune, en suppliant que 
pour les iuconveniens et dontmaiges qui leur en pourroient 
avenir, il nous plaise sur ce ordonner par la manière qu^il appar- 
tient : pourquoy nous considéré Ice que dessus est dit^ ausdis 
-Juifs et Juives et chascun d^eulx, tant comme lui touche etpuet 



(\) V, s«r cette ënutatcle Moine de Saint-Denii , et Juvénal des llrsini. 
'(Dcofusj.) 
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touchier, avons octroïé et octroyons de grâce espcôîal par ces 
présentes, que 011^ cas que appelez ceulx qui feront à appeler, il 
appara deuêment par le solennel serement d*iceulx Juifs et Jui- 
ves, ou' autrement souf&samment, lesdiz gaiges, joyaux, robi's 
et autres choses dessuz dictes avoir esté perdues par la manière 
dessuz dicte, et non avoir recouvré aucune chose, eulx ne leurs 
successeurs pu aïans cause, ne soient teuuz ou puissent estre 
contrains ores ne ou temps avenir^ à en faire restîtuelon, safif- 
facion ou recompensacion aucune à quelconque personne; ain- 
soiz en soient en demeurent quittes et deschargez à tousjours; 
toutevoîes se il avenoit que ilz en recouvrassent aucune chose , 
nous voulons culx estrè tenuz d*^en faire rèstitucion à ceux à ([ui 
il appartendra, sanz aucun delay. Si donnons en mandement au 
pr^vost de Paris, et à tous noz autres justiciers ou à leurs lîeuxr 

• 

tenans, presens et avenir, et à chascun d'eulï, si. comme à lut 
appartendra, que lesdiz Juifs et Juives, et chascun dVulx,^ et* 
leurs successeurs ou aïans cause d^eulx, lessent et fassent joïr et 
user paisiblement de nostre présente grâce et octroy, sanz faire 
ou souffrir quÛlz soïent contrains, traveiltezou empeschez contre 
k teneur de ces lettres, comment qu*il soit; et d*abOndant grace^ 
attandu que de ««ces présentes il auront nécessité et besoing en 
pluseurs et diverses parties esquelles elles ne pourroient estre 
portées pour les perilz des chemins et distance des pais, toutesfoiz 
qa*il leur seroit mestier, nous plaist et voulons que aus vidimtêg 
d*icelles faiz soubz seaulx royauix, soit adjoustée plainne foy et 
autelle, comme seroit et devroit estre à l'original. Et enfin que 
ce soit ferme chose et establé à tousjours, nous avons fait mettre 
nostre seel à ces lettres, sauf: eir autres choses nostre droit, et 
Taûtrui en toutes. 

Donné, etc. 

Par le Roy, à la relacion de monseigneur le duc d'Anjou, tous, 
eiplaseurs autres, conseilliers presens. 



N'. 17. — LRntJis port€mt quô toutes ièsaidôsct Ums tcsitnpâu 
étaéUs depuis PhUippp-U^Bei seront ahoUSs excepté ceuqs 
spécifiés dans ces (ettriesy iesqueU serani Uvés suivant im 
forme qui y est prescrite. 

Abbaye de Maubuisson-leff-Pontoise, «uirs i5ao. (€. L. VI, 5é»4^) 
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K*. i6. — I.BTTRIIN portmn création d'un gouverneur det 
mitice» de Paris, sou» le titre de capitaine (■}. 

iSSo. (VUlaret, Hbt. de France > IX, i4i.) 

N*. ig- — MiimEMGM portant que l'on fabriquera deux milie 
cinq cents marcs d'argent à ta monnaie de Paria, au 
profit du duc d'Anjou. 

Pari», i6»Tril i38i. (G. L. VI, S;?.) 

N°. ao. — AssEUBLÉE des notables (a). 

Parii, lersle moi* d'^iril i58i. (Moine de Saiot-Denii, p. 35:— JuTéoil 

des Ursios, p. ij.) 



N*. al. — LETTniM portant que toutes les terres appartenant 
, au duc d'Anjou ressorliront au parlement de Paris. 

Hôlpl Saint-Paul, îo avril i38i. (C. L. Vï, SyS.) 



N*. 33. — LsTiBEs portant confirmation de* priviiéges de ta 
communauté des éouchers de Paris, et du rigiemenl fait 
sur ia jurisdiction et la police de celle communauté. 
Paria, |aiD i3S>. (C. L. VI, $90.) 



N°. 35. — OiBoMRiHCB sur ta nouvetto aid* aeeordic par tes 
trois États de f Artois , du Boulûnnaie et du comté de 
Saint-Pot. 

Paria, (uiQ >3Si. (C. L. VI, 600.) 



N". 24. — LETtdEs portant réduction du nomhre des o/ficiers 
de ta chambre des comptes (3), des trésoriers de France (4)> 
des généraux maftres des eauo) et forêts (5), desgénéraux 
mailres des montiaies et des tteréiaires du Rai, et nomina- ' 
tion de ceux qui doivent exercer ces offices. 

Sainl-Vict(.r-le.;?an8, i3 julUi;! i^Hi. (G. L. TI, 6o40 

(1) Delamarre, TrtiU de la police, tom. 1", tiv. IV, tir. 8, ck. 3, p. I93, 
croît que cette inilitntltia ne daM ({no do tcgae de Looii 51. VilttMt dît ■roii 
TU le brevet. (liamberl.) 

(g) Le duc d'Aûjou la préaida, et il ;eu( sept acancea. Od neconienlit A tien. 

ildem.) 

(3) Il y avait atora >ep( conieillera , j compris le préaidenl , et neuf miilrei. 

(4) H J en avail quatre. — (5) Rcdiiîla i dii. (W«in.) 
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K*. a5. — LtTTBBs conflrmatives des priviiigeê accordée aux 
haiitans du Briançonnais , far ie dauphin Huméert II, 
et portant {art. ôg) que tous iesdits hahitans seront francs 
et éourgeois y et que iorsquHU prêteront hommage au dau- 

. phin. Us baiseront son anneau ou ie dos de sa mainj comme 
font ies personnes franches, et non tes pouces , comme font 
4es populaires . 

Grecy en Brie, a5 juillet 1081. (G. L. VII, 721.) 



N^ 26. — Lettbbs portant défenses de iouer à des femmes 

publiques- dans certaines rues. 

Paris» 3 août i38i. (G. L. YI, 611.) 

. KABOLUS9 etc. Preposito Parisîenâi aut ejus locumtenenti : sa- 
lutem. 

Gum in reeordacionis încHte beatî LudoVici domiDi et prede- 
cessoris nostri ordinadonîbus înter cetera cavealur (1), ut pu- 
bliée meretrices tam de campis quam de viilis per locorum 
justiciarum cxpellantur ; et factis monicionibus sive prohibicio- 
nibus^bona earuni per dictos justiciarios capiàntur, vel eorum 
anctoritate à quolibet occupentur, eciam usque ad tunicam yel 
pellicium; et si qui publiée meretrici scienter domum locarunt, 
quantum valet pensio domus uno anno bailllvo loci vèl juâîci sol- 
vere teneantur ; sintque nonnuUi in- vîeîs dîclis Beaubourc, Gief- 
froy l'Angevin, des Jongleurs, de Symon le Franc, circa Sanc- 
tum Dyonisium de carcere et de Fonte l\Iaubué Par. ' domos 
habentes se'u teuentes ad censum vel aliter, qui domos predicta^ 
iocare aut ad annuum censum- tradere talibus meretricîbus , ne- 
dum in dictarnm ordinacionum elusionem et contemptum, sed 
eciam in nostrarum suarum periculum et vicinorum Ëonorum 
i^candalum , non verentur : mandamus vobis quatenus diCTorum 
domorum dominos seu possessores aut deten tores moneàtîs, et 
eisdem ex parte nostra inbibeatis, ne domos predictas talibus 
meretricîbus locent seu accomodent, aut ipsas alio quovis titulo 
habîtare faclant ant permittant : scituri contrarium facientes, se 
dîctarum ordinacionum penam, et aliter, prout inobedienci- 
casus exîgerit, încursuros^ quam penam ab ipsîs contrariutn fa- 



(1) r. art. 5 de rordon. de 1269., p. 347. Aujourd'hui, la même défense 
existe en ce sens , que les lois de police soumettent k une surveillance sp^^ialt 
toutes les maisons publiques. (Isambert.) 
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eientiboi exîgere el levare absque][diiacione quaiibeli et sublatfo 
(luibuscumqué fayoribus, non obmittatis, ut saltem metu pens 
dîotl vicî et boni vicini inibi habitantes , in securîtate et trani- 
quilHtate paeis » rejectis spurciciîs valeant permanere. 

Datum Parisius^ die 3.! auçusti, anno doniini »• ccc ï.mxi.'; 
et Regni vero tiostri primo. 



•*—-♦> 



K\ a^. — Acte par lequel le Rai reçoit en grâce le duc dé 
Bretagne, et € admet à faire son hommage à lu couronne. 

Gompiègoe» 97 septembre i38k (PreuTes. da mémoire des pairs, p« 6x5.) 



M*. iS. — Lbttbbs défendant de passer dans tes eom^ptes de$ 
receveurs aucuns dons faits par le Roi, ou sa cour, depuis 
ic décès de Charles V, sans son matulenient eopprès^ 

Senlîs, %i octobre i38i . (G. L. XII , 1 a3.) 



!W* ag. — QiBOKNAïf CI sur ie rétablissement des impéts { 1}. 

PfristXéTrier i3âi. (Moîae de Saiot-Deais , fw 3, — Juv.-des-Ursins, p. 18:) 



K*. 3o. — ÛsDONNAKGs qui abolit les impôts ^ et accorde am-- 

nistie<iux habitans de Paris (2}. 

Mars i38i. (Moine de Saint-Denis. — Secousse, préface, p. ty.) 

(1) C'était une violation de l'ordon. du 16 novembre i38o^ La pablication 
•ut lieu au Gbâtelet, à ituis^elos; mais comme il fallait une publication lé- 
gale, il se présenta un particulier qui, moyennant une somme d'argent, vint 
aux baHes, monté ^ur un cheval, publier qu'on avait fait un -vol chez le Boi, 
pour assembler le peuple , et piquant son cbeval , publia par la ville , que le 
lendemain on lèverait les impôts. Le lendemain, 1" mars, les receveurs s'étant 
aissemblé» à la Halle pour percevoir, il j eut un soulèvement. On arma 10,000 
boui|;eoÎ8 qui élurent des dixainiers, cinquanteniers et -centainiers. (Isambcrt.) 

(a) On en excepta les chefs de rinsurrection , qui furent noyés par ordre 
du prévôt de Paris, secrètement , sans jugement; on n'osait faire rexécutlen 
publique. C'est par suite de cette abolition qu'on assembla les £tats de 
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M*. 5i. «-*- Sbntesci de Vofflciatité, qui condamne ie prévif^ 
de Paris, Hugues Auhriot^ à finir sa vie dams la fasse ^ 
avec du pain et de l'eau, comme dééauehé, juif et 
hérétique (i). 

i58i. (Vâlaret, Hist. de France » XI , 269.) 



K* 3a« — Lbttrbs portant que ia éaronnie de Cappendu, 
qui était régie par ia coutume de Paris y te sera doréna^ 
ifant par te droit écrit, à condition ^léanmoins- des mêmes 
services féodaux. 

Avignon, i«« mai i383. (C. L. VI ^ 648.) 



K*. 55. — LBTTIIC9 portant aéoîition des privilèges octroyés à 
trois Lombards, pour faire te commerce et prêter à usure 
à Paris 9 et concession de nouveaux priviiéges» 

.Melun-sur-Seine, mai i38a. (G. t. VI » 65a.) 

CBAfiLBs etp. Savoir faisons que comme Oste, Bertelemy et 
Pierres Garés 5 Lombars, ou 'aucuns d^eulx, aient demouré par 
aucuns temps en nostre bonne ville de Paris ^ et usé par eulx et 
Jeurs facteurs de pluseurs. centraux, prests en deniers, pour prof- 
fiter, soubs umbre ou couleur de aucuns privilèges à eulx en cer- 
taine fourme octroiez de nostre très-chier seigneur et père que 
Dieux pardoint, et depuis confermez par nous; desquetx privi- 
lèges noz geuz disoient les dessus nommez avoir souvent effoiz et 
en pluseurs cas abusé et ofieudu, et eslarglz leurs diz contraux 
et prests, oultre renlendemeiit raisonnable d*lceulx privilèges, < 
et autrement en pluseurs manières détestables, dont ledit Oste 
fu approchié par nostre procureur ordonné en nostre Trésor à 
Paris, pardevant noz amez et fcaulx de nostre conseil ordonné, 
gens des comptes et trésoriers eo nostre chambre des comptes à . 
Paris; et ledit Oste oy, en grant partie ataint par ses meismes 
registres, lettres et confessions de lui falotes par plusieurs folz et 



(1) Ce fut rUniversité qui le dénonça. L'iD(|uîsîteur lut les charges du pro> 
ces. L'évéque de Paris le prêcha publiquement. 11 fut mis en liberté l'aonèc 
suivante , lors des t;«ubies de Paris, On prétend que le nom donné aoi pxp- 
t«i(aas rient de lui. (tsambert.) 
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en diverses manières; sur lesquelles et par procès sur ce faiz, le- 
dit Oste entre les autres choses, ait esté par arrestcondempné 
envers nous pour les amendes et offenses du temps passé , en la 
somme de deux mille livres tournois , 

Nous eu regart à la simplesse, împertinacité , et au regret et 
désir que disoîent avoir les diz Oste, Bertelemy et Pierre Garés 
en Tabitacion de nostre royaume, inclinanz à leqr supplicacion ; 
premièrement osté et adnullez leurs precedens privilèges, par 
Tadvis de nostre conseil leur avons octroie, et par ces présentes 
de nouvel leur octroions de grâce especial et auctorité royal, que 
ilz puissent estre, demeurer et habiter en nostre dicte bonne 
ville de Paris, jusques au parfait et accomplissement de xv. ans 
commencàus le xvii.* jour d'aoust. Tan de grâce mil ccc et iiii. 
et y faire leur proffît de leurs deniers et chatieux , mesmement 
sanz excéder les termes qui ensuivent; 

(i) C'est assavoir, que ilz puissent bonnement marchander, 
faire et exercer toutes manières de contraux^tant de leurs de- 
niers comme de leurs marchandises, et autres deniers quelx- 
conques. 

(2) Item. Et des centraux et accors que ilz feront par prest ou 
autrement mesmement en deniers pour autres deniers, à quelques 
termes que soient, par lettres ou sur gaiges, ilz ne puissent des 
personnes qui emprunteront ou vouldroutd*eulx emprunter, avoir 
ne prendre pour leur acquest, oullre ne plus de deux deniers Pari- 
sis pour XVI. sols Parisis, et deux deniers obole pour xx. sols Pari- 
sis, pour chascune sepmainne , à compter et mettre le franc poor 
XVI. sols Parisis ; nonobstant mutacious de monnoies. 

(3) Item, Que pour ces causes, ne pour iceulx centraux et 
prests, qui n'excéderont les diz acquests ou gaing, les dessus 
nommez ou aucuns d'eulx, ne soient et ne puissent aucunement 
estre repris, approchez ou trais eu cause ne en amende corpo- 
relle, pecunielle ne dutre quelconque, par noz genz et offîciers, 
ne autres personnes noz subgez, soient juges ordinaires, commis- 
saires ou déléguez, supposé que de nous ou de nostre court ilz 
aient especial mandement sur ce , en leur imposant silence per- 
pétuelle quant à ce ; mais yceulx Lombars ne pourront pranre en 
gaiges saintes reliques, calices et autres aournemens de sainte 
église ^ sacrez, socs, couâtres, fers de moulins et ferremens de 
charrue, ne sur ycelles choses riens p rester , ne sur autres choses 
de nous ne de nostre hostel et de ceul« de nostre sang des fleurs 
de liz, se ilz sont signées aus dictes fleurs de Hz, ou par autre 
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vote si cognoissuble que il souffîsse; et se oofo^iMaUes ou sî<* 
guées n'estoient, ilz en seront excusez. 

(4) Item. Que ilz puissent tenir, avoir et exercer pour eulx, 
leurs facteurs, gens et familiers, publiquement et notoirement 
changes, ouvroirs apparraument et ouvers en nostre diç^te ville ^ 
se bon leur semble et il leur plaist; nonobstant que en ycelle 
ville , ait statuts et ordenanoes à ce contraires. 

(5) Item. Que durant ledit temps, pour cause des faîz et ar- 
ticles contenuz en ce privilège , les dessus diz Lombars soient et 
demeurent exemps de touz juges et de toutes jurisdiccions de 
noz subgez , et soient et demeurent en ce cas et es dependeiices 
iioz subgez et justicables sanz moien , soubzmîs à la jurisdiccion 
de nous et de noz juges , tant en demandant comme en défendant; 
toutevoies se ce n*estoit que de leur pure et franche voulenté, 
sauf nostre droit, ilz voulsissent sortir autre jurisdiccion que la 
nostre. 

• (6) Item,. Se il advenoit que en nostre dicte ville, les maisons 
ou habitacions où les dessuz diz Lombars demouroient, feussent 
ou soient soubz autre jurisdiccion et justice que la nostre, pour 
_ce ne seroit-ce pas que ilz ne soient en leur dît fait et es choses 
contenues en ce previlege, noz subgez, et y pourront demeurer 
et habiter paisiblement et franchement quant à pe , sanz cequ*ilz 
soient tenuz de paier pour ces causes aux seigneurs où justiciers 
soubz qui ilz demourront, ne à autre, aucune redevance ou ser- 
vices pour ledit fait, fors que à nous seulement. 

(7) Item,. Que se en leurs hostels et domiciles , estoient trouvez 
aucuns biens qu'ilz leur feussent bailliez en gaiges, lesquelx biens 
aucuns voulsissent poursuir pour emblez, ilz ne pourront estre 
poursuiz, approchez ne molestez aucunement du crime, se Ten 
ne leur împosoit qu'il Teussent commis. 

(8) Item,. Et pour a. que aucune foiz est avenu que aucuns ont 
leurs variez et serviteurs envoie emprunter argent sur gaiges, et 
après frauduleusement ont donné congié à leurs diz variez et ser- 
viteurs, et puis ont poursui leurs diz gaiges comme leurs et comme 
emblez ; se tel cas advient, les dessus diz Lombars ne seront tenuz 
de rendre et balUier les diz gaiges, se ilz ne sont avant paiez de 
ce quMl auront preste , et ce pourquoy les diz gaiges tendront. 

(9) Item. Et que pour l'usage des diz Lombars non excedens 
Içs termes dessus diz, ne pour occasion d'iceulx, ilz ne soient, 
puissent ou divenl eslre poursuiz, approchez, ne estre mis en 
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aucun procez par uoi gens |ou officiers de quelconques estât ou 
eotidicion qu'il soient , ne de quelconque povoîr ou auctoritè qus 
il usent , ne estre contrains par voie directe ou oblique à en faire 
aucune amende corporelle , 'pecu nielle , civile ou autres- j|uel<* 
conqueSi 

(lo) lienk^ Que se* à la reqneste d*aucuns leurs'malveillanz , 
nos genz et officiers faisoient ou faisoient aucunes informacions 
contre les diz Lombars ou aucuns d*eulx, que pan respondre 
promptement du cas dont Ten les vouldra accuser, se il si oflVeot 
et le requièrent y. ilz y seront receuz^ et les informacions. fera 
Ten cesser, 

(il) Item, ^ue après an et )0ur^ ilz, puissent faire vendre par 
fustice ordenéement les gaiges qui leur seront lessez sanz raimbre 
ne acquitterpar ledit temps d'un an , et sur lesquels ils auront 
preste leurs deniers, sanz ce que depuis par les depteurs qui les 
dfz galges auront baillié, ilz puissent de ce estre poursuîz n« 
approchez. 

(la) Item, Que se les diz Lombars se vjouloicnt départir de 
uostre dicte ville pour aler demourer en autres, villes,, qpe faire 
le puissent, pourveuet par condiciou que par avant leur parte- 
ment, ilz facent crier leur département, et après ilz demeurent 
x&. {ours, attendans à faire tout ce que appar tendra, et rendre 
les galges et lettres], par eulx paian^; et que cependant les gaiges 
sur lesquclx ilz auront preste, que ilz puissent faire vendre publlr 
queiAeut et solennelment es lieux et places à ce accoustdmez^ 
et au moins par trois criées et subhastacions de quinzaine eu 
quinzaine , en prenant sur ce lettres de^la justice du lieu : et se 
les diz gaiges estoîent venduz. et valoient oultre ce pour quoy ils 
seroient obligez et mis en gaiges, le remenant et le seurplus soit 
rendu et restitué à cellui à qui les diz gaiges seroient; et s'il 
n'estoit présent, ledit seurplus soit mis et consigné en la main 
de la justice soubz qui les diz gaiges secolent venduz, criez et 
subhastez. 

(i3) Item. Et qne tous ceulx qui seront à eulx ou aucuns d'eulx, 
tenuz et obligez comme dessus > soient contrains à acomplir leurs 
promesses et obligacions, par noz genz et officiers, et par touz 
autres justiciers de nostre royaume ; et les lettres obligatoires que 
ilz en auront, non excédons les diz termes, ne soient en riens 
refusées ne debatues à mettre à exécution selon leur teneur, et 
ne soient receuz les obligez à venir à rencontre , especialement 
où les lettres seroient faicles soubz seaulx royaux , et que il aura 
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(oiiffisamment obligacîon, foy et serement. Et ne voulons que à 
rencontre, lettres de^ nous ou de nostre court 9 soit de dilacion, 
estât 9 ou autres queUconques respîz, soient octroiées ne -données; 
et se elles estoient obtenues par quelxconqnes voie , ne voulons 
nous que il y soit obey, ne que elles sortissent aucun «fiet ou 
préjudice des dessus nommez, ne contre les diz foy et -sere- 
ment et obligacion, sur quelconques fourme de paroles que 
eltes soient. 

(14) Item. 4)ix€ durant le temps dessuz dit, il ne paieront au-« 
cuns paages, truages, ne chaussées,^ nous, ou aucuns de noz 
sugez, fors ceulx qui sont denz d*ancienneté« 

'(i5) I$em. Que ycellui^temps durant, nous ou noz successeurs 
ne octroierons à aucuns autres Ytaliens quelxconques, les liber-- 
tez, francbises et autres choses dessus dkites, pour demeurer en 
Dostre dicte viile de Paris, pour y faire prest à projQit, comme 
dit est. 

(16) Item, Qtie^se aucuns d*eulx aloît de vie à trespassement, 
leurs hoirs légitimes puissent succéder à touz leurs biens, comme 
¥en fait à Tusage du lieu où ilz sont nez , nonobstant qu'il soient 
presteurs et estrangiers, coustumes et autres choses à ce con- 
traire; et se ilz ordonnaient de leurs biens par testament, que 
Tordenance vaille , sanz ce que nous ou noz successeurs y met- 
tons ou facions mettre la main, ne empeschemens en leurs biens. 

(17) Item,, Que pour les mefiaîz faîz es pais ou es seignories 
dont ilz sont nez, desquels meffaiz iiz ne seront consentans, ne 
poitr guerres qui se meuvent contre les^ seigneurs des diz paîs, 
.les diz lombars estanz ou demouranz en noslre dicte ville , ne 

leurs biens, ne seront pris ne empèse hez pour marque ne autre- 
ment; et si ne seront tenuz de entrer en gaige de bataille , s^il ne 
leur plaist. 

(18) Item.. Hz ne seront aucunement contrains de faire aucpns 
dons ou prest à nous ou à autre de par nous. 

(19) Item. Que se aucuns d'eulx meffaisoient, que poursuite 
n'en soit faite que contre les coulpables. 

(20) Item. Se aucunes femmes renonomées de folle vie vdu- 
loieiit dire par cautele avoir été efTorciées par aucuns des diz 
lonfâbars, que à ce proposer elles ne soient creûes, ne yceulx 
lombars pour ce empeschez en corps ou en biens. 

(ai ) Item. Se de nostre saint père le pape ou d'autres > venoient 
aucuns mandemens ou requestes, pour faire partir les diz Lom- 



n 
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bars de nostre royaume , nous ne souffirerons que pour ce leur 
soit fait aucuA empeschemens en corps ne en biens, jusques iiz 
aient eu temps souffisant d*«ulx en partir, et leurs biens empor- 
ter sauvement. 

(22) Item. Que Jcs maistres d*hostel ou des garnisons, chevau- 
cheurs, fourriers, preneurs ou outres officiers quelxconques, de 
nous y de noz enfanz et autres de nostre sang , ou autres que aient 
prises, ne prengnent ou facent prendre aucuns biens des dessui 
di2 LombJrs, pour quelconques cause ou neccessitez que ce soit, 
par vertu de quelconque commission ou povoir que ilz aient ou 
puissent avoir. 

(a3) Item. Que s'il leur plaisoit d^eulx partir hors de nostre 
dicte ville ou de nostre royaume avant les diz quinze ans acom- 
pliz, qu*ilz le puissent faire touteffoiz qu'il leur plaira, par fai- 
sant leurs criées , et rendant ce qu'ils auront des bonnes genz, 
en la forme et manière que il a esté autreffoiz fait es cas seuibla* 
blés f et que raison , ordonnance et coustume donnenjt. 

(24) Item,. Et que se en aucuns des articles dessuz diz avoit 
^aucune obscurté, ou qu'il deust avoir déclaration, que yceulx 

articles et ce qui en depent, soient par nous, noz successeuis, 
genz et officiers, entendues et interprétées en la plus bonne et 
raisonnable partie et enteucion meilleur au proffit des diz Lom- 
bars , selon ce que de raison sera. 

(25) /^em. Voulons et ordonnons les dessuz nommez Lombars 
estre tenuz en paix, transquillité et bonne justice ; et défendons 
estre contre eulx procédé par voie de fait violent ne injurieux. Et 
pour ce à la conservacion de leurs personnes et biens, avons pris 
et prenons durant lesdictes quinze années les dessus diz Lombars 
et chascun d'eulx, en nostre sauve et especiale garde et seure 
protection, avecques leurs biens, compaignons, serviteurs et 
familiers alanz, venanz et sejournanz pour eulx par tout nostre 
royaume ; et voulons que quiconques à eux mèneront ou à au- 
cuns d'eulx , qu'ilz en soient punis comme de nostre sauvegarde 
enfrainte. Et pour ces choses les Lombars dessuz nommez seront 
tenuz de paier chascun an à nostre trésor à Paris, oultre ce que 
dit est, la somme de deux cens livres tournois au terme de Tous- 
sains pour tout l'an , durant les années dessuz dictes. 

(26) Item,, Que ou cas que les diz Berlhelemy et Pierre Garés, 
ou l'un d'eulx, ne vouldroient demourer en nostre dicte ville 
avec ledit Oste, ycellui Oste puisse subroguer et accompaigner un 
ou deux autres Lombars en lieux d'eulx, ou de l'un d'iceulx, qui 
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ait ou aient semblables octrois , sauves-gardes et privilèges eu 
toutes les choses dessus dictes, leurs circonstances et depen- 
dences, durant les quinze années devant dictes , comme aroîent 
les dîz Pierre , Berthelemy , ou l'un d*eulx, se îlz y demouroient, 
comme dit est. 

Si donnons en mandement, etc. 

Ce fa fait à Meleun-sur-Seine, Van de .grâce m. ccc. iiii.» et 
deux, ou mois de may, et le 11* de nostre règne. Seellée soubz 
Dostre seel ordonné en l'absence du grant. 

Par le Koy, à la relacion du conseil , ouquel estoient pluseur» 
dudit conseil , et les trésoriers. 



N*. 34. — Ohdonnancb qui 9 moyennant 100,000 /V*., tient fo 
' ville de Paria quitte des impôts du passé (1). 

Mai i383. (Secoiuse, préface, p. a8, 29.) 



N*. 35. — Lettres portant que les draps de la draperie 
foraine de Rouen ^ seront marqués par les jurés de ce 
métier. 

Paris , juin iSSa. (G. L. VI , 660.) 



N** 36. — DécLAiATiON qui désigne ceux des clercs ou laïcs qui 
composeront la chambre des comptes, et porte que les 
autres seront honoraires, sans traitemens (a). 

Gompiègne , 8 faîliot i38a. (G. L. XII ,134.) 

Ghàeles, etc. Oy le rapport qui nous a. esté n'a gaires fait sur 
Testât des revenues de nostre domaine, et considéré la pluralité 
de nos conseillers en nostre chambre des comptes à Paris, qui 
desdites revenues ne poroient tous estre bonnement payez des^ 



(1) Le doc d'Anjou avait pris Paris de force. Il partit quelque temps aprè» 
pour gouverner son royaume de jNaples , et le duc de Bourgogne devint chef 
du conseil de régence. — Moine de Saint-Denis , p. 5o. — Juvénai dc^ Ursins^ 
p. '25. — (Decrusy.) 

(a) Le principe de l'inamovibilité des charges de magistrature n'a été défi- 
nitivement fixé que par i'ordon. d'octobre 1467* Ces lettres fixent d'aiileur» 
I9 composition de la chambre des comptes ii cette époque. Elles sont une 
conséquence de celles du i3 juillet i38i. (IsamJtiert.) 
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gaîgC9*et droits que ils prengnent, avons heclaiiib el déccâuoss 
nostre entention et volenté sur ce, qui est tele: que Pesyeque de 
Tlierouenne, président en nostredîcte chambre» et M* Pastou- 
rely ordené sur le fait de la justice illeuc, et autres huit> des- 
quels sont quatre clercs et quatre lays nos conseillers en ladite 
chambre : qui contînuelment entendent à oîr les comptes de 
nostre Romaine , h la conservacion dUcelui, et aussi les douze 
clercs d'embas de nostredite chambre qui contînuelment et dili- 
gemment polis "servent en leurs offices illeuc 9 et nos deux notaires 
ordennez en ladite chambre, soient paiez de leursdits gaîges et 
droits entièrement , si que par deffaut de ce niaient cause de de- 
laissier le service qu*ils nous y font, duquel* la continuation nous 
est très -nécessaire 9 et aussi M* Derian, nostre secrétaire et 
maistre danosdis comptes, qui longuement et loyaument a servi 
nos très-chiers seigneurs ayeul et père, dont Dieux ait les âmes, 
et nous, perçoyve avecques euls,les droits de nostredite cham- 
bre, comme maistre de nosdils comptes, et y soit paie de ses 
gaigesde secrétaire , el manteaulx que il prent à sa vie sur nostre 
trésor. 

£t pour seureté de leur payement, avons ordenné, etc* 
YoMlbns toutevoyes et est nostre entencion, que Braque, le 
sire de Chevreuse, de Bournaseau, le Mercier et Galoys, maistres 
de nosdits comptes, soient et|[ demeurent en notredite chambre 
en Testât que il y estoient para vaut nostre présente déclaration, 
aux gaigeS) rentes et pensions que il ont à leurs vies, ou autre- 
ment autre part, et en soient payez comme il ont accoustumé,'et 
perçoivent les droits de ladite chambre comme les dessus nom- 
mez, et comme fait Tout ou temps passé; ne ne pensons en riens 
deroguer à leur estât par nostre présente déclaration; 

£t aussy voulons que non obstant ycelle déclaration , les autres 
maistres de nosdits comptes qui cy-dessus ne sont nommez, 
soient et demeurent en leursdits offices par honneur combien que 
il n'y prengnent gaiges ne droits. Si donnons en mandement , etc. 



N*. 5^. — Lettobs portofit que fe$ amendée du partetnerU 
sero7itf aussitôt que te jugement aura été rendu, dofinies 
par écrit en ia chambre des comptes, pour y être enre- 
gistrées, et que les lettres de don de ces amendes y serotH 

eœpédiées* 

SoîwoDs, 11 août i382. (G. L. Vt» jaS.) 



' 
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N^ 38. — Ordonrahcb partant aonvoeatian des miUees pour 

ta guerrt contre tes Fiamands. 

a8 octobre iSSa. ( Mm. de la Bibl. da Boi, Tît. conceraaiit l'bkt. de France , 

Gartoo99.) 



N^ 59. — Lettres contenant instructionê mr ie fait des 
aides et de ia gabeUe^ rétaélies comme eUes étaient sous 
Charles V. 

Paru , ai janvier i38a, (C. L. YII, 746.) 



H*. ^o. — Lettres qui règlent le pouvoir^ {"autorité et ta ju- 
risdiction des généraux conseiUers, sur le fait des aides. 

Pans» 26 janvier i58a. (G. L, VI» yoS.) 



H** 41 • -* OmDOHHAVGB (i) qui aéolit ta prévôté des mar^ 
cha/nds de ta' ville de Paris, cane tes communautés de 
métiers, et tes cheft des milices» et défend tes assemblées 
publiques. 

Paris» 27 janvier i38a. (G. L. VI, 685.) 

Charles 5 etc. SçaiFoir faisons à tons presens et avenir, que 
comme assez tost après le trespassemenl de nostre très-chier 



(1) Elle fut faite à la suite d'une insurrection commencée le 1" mars« i38i, et 
finie le 11 janvier i38a« (Décrus/ .} 

Paris ouvrit ses portes à l'armée royale. Le Boi ordonna qu'on fit la recherche 
des auteurs de la dernière sédition. Sous prétexte d'arrêter les coupables , le 
conseil, qui voulait s'enrichir» fit jeter dans les prisons 3oo des plus riches 
bourgeois qui n'avaient d'autres crimes que de tenter par leurs richesses la cu- 
pidité du' gouvernement. On procéda avec lenteur contre les prisonniers. Des 
juges, prostitués à la faveur, prêtèrent scandaleusement A l'injustice le minis- 
tère sacré et auguste des lois..... C'est au milieu des ezécntions, dont Paris 
▼oyait tous lea jours renouveler l'infftme spectacle , que Charles VI , supprimant 
les officiers municipaux de la capitale , défendit aux bourgeois , sous peine 
de la vîe, toute espèce d'assemblée, les priva de leurs droits de commune, 
rétablit fes impôts qui avaient été levés par son père sans le consentement des 
Ktatg, et donna à ses élus et k ses conseillers des aides un pouvoir arbitraire. 
On afait déjà sacrifié A l'avarice du conseil plus de cent riches bourgeois 
condamnes au dernier supplice, quand on assembla enfin le peuple dans la 
cour du Palais; et le Boi s'y étant rendu, accompagné de ses oncles, de ses 
6, .5; 
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«eigneur et père qite Dieu absoille, les aides qui en son lems 
avoienl cours en nostre dit royaulme pour la deffeoce d'icellui, 
et mesmement en nosire ville de Paris, eussent ealë abattue de 
fait et mis au néant par certaine commocioa de peuple, lalcte 
à Paris par plusieurs gens de maie voulonté et désordonnée , et 
les boistes de nos fermiers abbatués et despeciées ; et depuis c», 
en l'année derreoierement passée, les bourpiis, manans et ha- 
bi tans de nostre dicte ville, ou la plus grant et saine partie 
dHceulx, passent accordé avoir cours en nosire dicte ville de 
Paris, pour la delTense de nostre royaume, certaines aides com- 
muas; c'est assavoir, l'imposicioD la gabelle, et autres aides, par 
la fourme et manière plus à plain denrée en certaines instruc- 



■aînittrei et de Mi coartiMm, le chancelier nqtToclu m peuple, comme le 
plaa idonne de* attentats, d'avoir cru lur la parole Ici ordoDiuDC«B et les 
charte* do loin le* Bou prècUeo* et de Charte* VI lui-même; que let snb- 
*idc* pajét par les Fnnçai* étaient de* don* purement gratuits, qui oe poo- 
taient tirer à consiquence , oi ibrmcr des tilrei ou dei droits nouveaui i la 
couroaae, et qu'il n'était pu pennis au prince d'eiiger de* coDtributiang qui 

ne lui avaient pa* ^lé accordée* par le* Elati. Id religion de* *ermens ne 

lerait-elle qu'un jeu pour les princes!.... C'est pour aToii oppoié une résistance 
légitime h une lioleace ^lidemment coDttaire i toutes les contumes et à toute* 
les loia, que le premier magistrat du ro^faume , qui aurait dû coDualtre an 
moins le* droits de l'humaDit* , s'il ne canoaiisait pas le droit public, de la na- 
tion, BU lieu de plaindre les Fariaien*, d'eicuier leur emportement, eut la 
llcbeté de leur dire que lé* supplice* le* plus'rigoureax n'étaient p« capables 
d'eipier leur* forfaits. Chaque bourgeoia crojait voii no gtaiie sospeadu sur 

sa tËte Un ùleuce stuplde n'était interrompu que par de long* gémisse- 

meni, que la terreur étoulTait i> moitié. On attendait en frémissant le dé- 
nomment de celle horrible tragédie, lorsque le l'rfcre du Koi et ses oncles, 
feignant d'être allendris du spectacle qui était sous leurs yeui, se jeléi«nl 
QUI pieds de Charles, implorèrent sa clémence, et demandèrent grSce pour 

les coupables Charles, ainsi qu'il en était codtcdu avec ceux qui 1'»- 

«aïeul dressé i Celle seine, commua la peine de mort que te* Piriaîens 
BTaient encourue, en des amendes pécuniaires. Froisaarl fait monter la con- 
liibulion à 400,000 libres, somme prodigieuse dans' un temps oli l'argent 

encore très rare, ne valait que cent sols le marc Lés courtisans se uarta- 

géreat le bulin tJne pelite partie des arucnJps fut dcstinéc'à la solde de* 

II. -nies. Les oflîdei»-, au Heu de payer leurs aoldat), préférèrent de leur aban- 
donner les coïîtons de Paria, qu'ils pillèri-nt La dévaaiation de Paria fut 

un eiemple terrible pour toute ville qui, sûre de se* franchises, d& ae* im- 
munités et de «es priviliïgea, établis parla coutume cl scclU* par l'autorité du 
prlore, aurait osé désobéit; elle apprit que ses droits et ae* titre* liaient 
vains, et que tout était anéanti. — Mably, Obs. aur l'Hist. de Fr., liv. VI, cb. 
!i. (Oecrusj.) 
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tioDs sur ce faictes, à commenoer le premier {onr de mars deira- 
nierement passé; auquel jour plusieurs des manans et habitans 
de nostre dicte ville, et autres gens de maie Tohaté^ qui estoienl 
ledit jour en icelle ville > en pœseverant de mal en pia^ et pour 
empescher le cours desdis aides à nous octroyés^ coaune dit est» 
se feussent assemblez èz halles de nostre diote ville 9 et y tué et mur- 
try aucuns qui estolent ordonnes et commis sur le fait des aides» 
rompu les boistes ordonnées pour mettre les deniers d*ieeuls 
aides^ et d*illecques alez en TegUse Saint Jaques de Tospital où ilz 
trouvèrent ung des fermiers desdis aides, lequel ils boutèrent et 
menèrent par force hors dlcelle église, et le tuèrent et murtri» 
rent ; et après se feussent transportez en la maison de la ville, et 
d'icelles rompu les portes, huis et coffres, et prins grant quan<- 
tité de mailletz qui estoient, lesquelz Hugues Aubriot jadis pre- 
vost de Paris," avait fait faire du conmiandement de nostre très- 
chi^ seigneur et père que Dieu absoille, et eussent aussi tué et 
murtry aucuns de noas officiers et autres qui avaient receu les im- 
posicions et autres aides, ou pris à ferme; abatu plusieurs mai- 
sons à Paris, rompu coffres, effondré vins et autres buvrages, 
prins et emblé plusieurs biens en iceulx; et avecques ce» eussent 
et rompu les prisons de nostre chastellet de Paris et autres 5 et 
délivré les prisonniers estans en icelles, tant ceux qui estaient 
détenus pour cas criminelz comme antres; prins, cassé^ emporté 
et dessiré plusieurs procès^ pappiers^ Chartres^' nôtres et 
autres lettres et escriptures, touchans nous et nostre peuple; 
et aussi tué et murtry plusieurs vifs et vifves qui estoient en 
nostre especlal sauvegarde, et pillié, gasté, dissipé et robe leurs 
lettres et biens, et ceux de plusieurs crestîens qu'ilz avoient en 
gaiges pardevers eulx ; et dépuis cq persévérant en leur mauvaise 
voulenté , aient fait par plusieurs fois assemblées et plusieurs 
commocions, tant armez comme desarmez, et fait chaiennes et 
barrières en nostre dicte ville, de leur auctorité, sans nostre con- 
gîé et licence, et gardées les portes à rencontre de nous et de noz 
oi&ciers, et refusé de nous y laisser entrer à nostre voulenté; et 
aussi empeschié par plusieurs fois que noz charîoz et ceulx de 
nostre très-chier oncle le duc de Bourgogne, et plusieiirs autres 
choses, tant dé aucuns de nostre lignage, comme d'autres noz 
officiers, feussent amenez pardevers nous, et nos dîz officiers où 
nous estions; et avecques ce, aient fait^ commis et perpétré plu- 
sieurs autres rebellions^ désobéissances, monopolles^ crimes et 
maleCces^ tant de leze-majesté comme autres^ en fais et en pa- 
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rolle», par plusieurs foi» depuis ledit premier fours de mars^ 
^squeaàdyinenche onziesme jour de ce présent mois de janvier , 
^uè BOiis venismes en nostre dicte ville de Paris; et en oultre, 
aient par plusieurs fois mesprins dès le temps de nostredit sei- 
^eur et père que Dieu absoille, et depuis sa mort 9 en plusieurs 
manières, dont plusieurs autres bonnes villes de nostre royaulme 
y ont prins mauvais exemple, et pour ce s>n sont ensuis 
plusieurs grans et ennormes inconveniens moult préjudiciables %l 
nous et à nostre royaume, et encores s'en pourroient ensuir, se 
«remède n*y estoit mis. 

Pourquoy nous voulans pourveoirà ce, et tenir noïsubgiez en 
4x>nne paix et tranquillité , et les garder de rencheoir en telles et 
^Bemblables rebellions , maléfices et désobéissances, par grant et 
meure delibera<iion de nostre grant conseil ouquel estoient noï 
très--chiers et âmes oncles les de Berry, de Bourgongne, de Bour- 
tK)n, le sire de Lebret, le connestable, i*amîral, les mareschauli 
de France, et plusieurs autres, tant de oiostre sang et lignage, 
tM>mme prelaset autres, avons obboutne et ordonnons par ces pre- 
6entes les choses qui s'ensuivent. 

Premièrement Nous avons prins et mis, prenons et mettons 
•en nostre main la prevosté des mârcliarns , eschevinage et clergte 
-de nostre dicte ville de Paris, avecques toute la jurîdicîon, co* 
liercîon et congnoissance , et tous autres droiz quelconques que 
avoient et souloient avoir les prevost des marchans, eschevins et 
clergie d'icelle ville, en quelque manière que ce soit; et aussi 
toutes les rentes et revenues appartenans à iceulx prevost, esche- 
vins et clerc, à la cause dessus dicte. 

(2) Ittm,. Voulons et ordonnons que nostre prevost de Paris 
qui à présent est et pour le temps avenir «era, ou son lieutenant 
t)u commis à ce, ait toute la juididon, congnoissance et coher* 
cion que les dessus prevost, eschevins et clerc avoient et povoient 
avoir en quelque manière que ce soit ou feust, et face ou puisse 
faire , tant ou fait de la rivière et de la marchandise , conune en 
toutes autres choses, tout ce que îceulz prevost » eschevins et 
elerc faisoient ou pouvoient faire; excepté le fait de la recepte 
des rentes et revenues de nostre dicte ville tant seulement , la- 
quelle nous voulons estrefaicte par nostre receveur ordinaire de 
Paris, qui ores est ou pour le temps avenir sera. 

(5) Item. Que en nostre ditte ville de Paris, n^ait dores-en- 
avant aucuns maistres de mestiers ne communaulté qûelxcon- 
-qnes, xomme le malstre t^ communaulté des boucfaiers, les 



maistres des mestiers de change 9 d'orfaverfe, drappérie, de^ 
mercerie^ de pelleterie, du meçtiér de foulon de draps, et de- 
tixerans, ne autres quelconques mestier ou estât qu'ils soient; 
mais voulons et ordonnons que en ^hascun mestier soient es|f uz 
par nostre dit prevost , appeliez ceuls que boa lui seml[>lera , cer- 
taûgus preudommes dudit mestier, pour viftiter icekiî, afin que 
aucunes fraudes n'y soient commisesi; lesquelz y seront' ordonoeat' 
et instituez par nostre dit prevost de Paris, ou son lieutenant, ou' 
autre commis .à ce de par luy; lesquels seront tenus.de visiter les 
denrées selon rordonnance dç nostre dit prevost^ etseront nom- 
mez et appeliez visitateurs du mestier duquel ils seront; et de* 
tous delinquans ou deffaillans en leur mestier, nostre dit prevost 
de Paris de par nous, ou son lieutenant, ou autres commis à ce 
de par lui» auront toute la congnoissance et juîdicion, et leur fe« 
ront et justice selon le cas , sans ce que nul autre en ait la cong- 
noissance, juîdiciou et justice ,. fors que nostre dit.prevost tant 
seulement; et leur deffendons que d*orennavaot. ils ne facQut 
assemblée aucune par manière de confrairie de-mestier ne autre-i 
ment en quelque manière que ce soit, excepté pour aler en 
Teglise et en revenir, se ce n'est par le consentement, congié et 
licence de nous, se nous en ladicte ville 'Sommes , ou dem^tre 
preyopt^de P^ris, en nostre absence, et'^que lui ou autres de hoz 
gens à ce commis par icellui prevost ^y soient presens, etnon au- 
trement, sur peine d'estre reputez rebelles et desobeissans à nous 
et à la couronne de France, et de perdre corps et avoir. 

(4) Itenh. Nous deffendons que d'orennavaht il n'ait en nostre 
dicte ville aucuns quarteniers, cinquanteniers, ou dixeniers(i), 
establis pour la defTense de ladicte ville, ou autrement; car se 
aucun be^oing ou nécessité y esoit, par la puissance de noz enne- 
mis, ou autrement, nous y pourverrons, et ferons garder nostre 
dicte ville et les bourgois, manans ethabitans d'icelle de toute 
oppressionët par telle manière que aucuns inconvéniens ou dom- 
mages ne s'en pourront ensuir à nostre dicte ville, ou à aucuns 
des diz bourgois, manans ou habitans d'icelle. 

(5) Item, Et aussy de quelque estât ou condicionsqu'ilz soient. 



(1) 11 paraît que les quarteniers commandaieat les milices bourgeoises de 
leur quartier. Les cinquanteniers commandaient apparemment sous leurs or- 
dres, à cinquante hommes de ces milices « et ils avaient sOus eux des dixai?. 
ni^rSf qui commandaient à dix hommes. (Secousse.) 
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ne &centj ne pniiwnt faire d'oief*enamit aucunes asaeœbléea 

oa coDgregscïoDS, pour quelconque came que ce soit. Cors en la 

manière que dît est deuua, des medienj et sur la paioe dessus 

diolp. 

(6) lum. ToQteiToies nostre enteneion n'est pas qoe en nos- 
dictes ordonnances, nos officiers âesTCE (i)qai ont aucune juidi' 
oioa on co|Doissanoe de cause en sostre dij;le de Paris, comme 
la cmiaestable, le cbambrier, le^pannelier et le bonteiller de 
France, et antres officiers fievei semblablement, ne aussi les 
seigneurs terriens, tant d'église comme séculiers, qui eut justice 
et iutdioion en nostre dicte ville de Paris, y soient en aucune ma- 
nière comprins; mais voulons qu'ils {oyssent de leurs dictes jus- 
tices et juidicions comme iU ont fait ou deu faire, sans faire ne 
loafrir bite pour ce aucunes assemblées on oongregacions, fois 
par la manière dessus dicte. 

Ai donnons eo mandement par ces présentes etc. 

Donné h Paris , le xxvn* jour de janTier , l'an de grâce mil tiob 
cens quatrevins et deux, et le m' de nostre r^ne. 



M*. 4>- — SnmircB prononeie par eommittion, eontre Jean 
PennareM (a), avoeai'ginirtU au portement de Pari», 
oomme étant f «in det principaux ckefg d» ia téditifOn di 
Parie. 

JuTier lUi. (Secmuie, ptéCice, 33, 34.) 



11°. 43- — ÉMls-GisiRirx (3) tenus toUa ta priaidenca du Roi. 
lïSi. (VUtaret , Hul. de Fraoce, XI , 193.) 



(1} DaDice temp»U,quelqnef.ime8dcscfatrgeadeUcouroaDedlai«nlëiigé«i 
m fiefe. (Secoune.) • 

(3] 11 fut k victime da dae de Boargogne et du dnc de Ben;. Ce magûul 
était recommandable par ion Age, «ou UToir et mt Teitm. Il avait tmijoun 
éti l'intermédiaire entre le Roi et eoa peuple. Sa coodamnalioa est regardée 
comme injuste par toua les hiatorieus. On dît qu'eu mourant, on l'iaiita à dv 
mander pardon an Bai. Il répondit qu'il avait servi Rdèlement sous Fhilippe-de- 
Valiiis , Jean et Charlea V; que le Rrà ne le ferait pas mourir , ail ^lait en érat 
dn guutemer, et qull ne demanderait pardon qu'à Dieu. — f . le dialogue det 
avocats, par Lolsel. (Isambeit.) . 

(3) AiOBud de Corbie , ptemiei préùdcot du parlement, fit le discciute 
d'ourertire. Il exagéra les besoin* du rojtiume ; et lus députés, qui leutaitnt 
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N''. 44 — Lftthbs partant pouvoir eux généraux des aides 
d^inUrprétcr et diminuer 4è$ instructlonê sur ie fait des 
aides f en s* adjoignant des petsonnes du conseil du Roi. 

Paru ,3 avril , après Pâcpies ,.,i383« (G. L. VU , ^Sa^ 



plus Tlvement leurs besoins domestiques, Féeontèrent frotdemeBt. H représenta 
^ue le "Hok ne pouvait rien dtaûnuer des- dépeaaea néoe»ftire» qui avaient été 
dites sous le règne de son* père» et demanda les- mêmes secoars; mais cha- 
cun pensa qu'il serait insensé , puisque le royaume était en palz» d'accorder en- 
core les mêmes subsides qui avaient suflB à. Charles Y, non-«eulement pour 
faire la guerre avec avantage aux Anglai», mais pour enrichir ses ministres et ses 
Avoria, et fermer un trésor considérable > qui était devenu la proie du duc d^An- 
fou. Quand on délibéra sur les demande»^ du Boi» les députés répendiient que 
leurs commettans ne leur avaient donné ancnn pouvcHr à cet égard» et se char- 
gèrent seulement de leux fiiire le rapport de ce qu'ils avaient vvk et entendu. 
Ils se séparèrent, et en partant pour leurs provinces, ils reçurent ordre de 
se rendre ii Mea^x à un four marqué-; et munis des pouvoirs nécessaires pour 
prendre on« résolution définitive. — Quelque» bailliages croyant s'al&ancfair 
d'une contribution à laqueile ib n'avaient paa .consenti , refusièrent d'envoyer 
leurs représentans à ce rendez-vous. C'était ne pas connaître les devcMrs solidaires 
de tous les membres de lar 'société-; c'était ou négliger le soin de la chose pu- 
blique, où ignorer que le pouvoir de&. Etats. ix'jBat'pas borné à refuser et ac- 
corder des subsides ; c'était, en un mot, affaiblir une assemblée dont ils avaient 
intérêt de fiiire- respecter les htéOt^ Les diSj^téi des aotfe»vbatlliages,^ après 
avoir rendu ceo^pte de l'opposi^D quils. afaîeà^'IroqVée dlans toii^ les esprits 
au rétablissement dea Impôts^ conclurent e& disant qu'on était réscdu de se 
porter aux dernières extrémités plutôt que d'y consentir. Si les provinces avaient 
encore été dans Fiisage de former de^ aasociations et des ligues entre elles , 
comme sous- les fik de PhSippe-lc^Bel $ si elles avaient pris quelques mesures 
pour résister de concert, et eussent é té li ée s^ par me confiance mutuelle; si 
le clergé, la noblesse et le peuple, plus instruits de ce qui fait le bonheur 
des citoyens, avaient montré un égal intérêt à lâ conservation de leurs im- 
munités ,. et que l'amôut de ta liberté et âè la patrie , et non pas l'avarice , 
eût été l'âme de leur résistance, p^uf-êtrë ne trouverait-on pas téméraire la ré- 
ponse des Etats, qùoiqu'èlFe fût iine espèce dé déclaration de guerre. Elle 
aurait vratsemblableikient réprimé la cupidité dix' conseil, et on l'aurait forcé 
de. recourir à des moyens économiques. Mais il paraîtra toujours ti^ès-impru^ 
dent de menacer delà guerre sans être en état de la commencer; c'était exposer 
lé royaume â être t^îté en pays vaincu; car, si la guerre ne produit pas la 
fiberté, son dernier terme est l'esclavage'. -^ Puisque les besmns du fisc s'é- 
taient réellement multiptiés et accrus depuis Saint-Louis, et que les revenus 
ordinaires du prince ne pouvaient plus y suffire, les Etats ne devaient-ils pas 
proportionner leur conduite à cette nouvelle situation f Parce qu'il y avait des abus 
énormes dans la régie des fihances, fallait-il ref'iiserce que' des besoins véritables 
exigeaient P Pourquoi ne pas-entrier en négociation , et ne pas accorder des Sttb>- 
sides nécessaires , à condition que le prince n'en demanderait jamais de supcr- 
ûast C'est un grand malheur pour un peuple de vouloir changer trop brus- 
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N*. 45. ^ LmtBs qui commettent te prévôt de Paris fk>ur 
V exécution de$ ouvrages commencés dans ta viiie, et or- 
donne» pour les payer y ta levée des droits sur tes vins et 
les cervoises. 

Paris, 4 avril, après Pâques, i383. (C. L. XII, 115,) 



N*. 46, ^ Lbrevs et InstRucncms sur la manière de procéder 
en Vexereite de i^offtce de fnaltre des ports et passages^ 
{Douanes.) 

Paris, sa avril, aprè» Pâques, i383. (G. L. XII, i3n> 



N*. 47, — LsTTRBs«(i) qui permettent aux habitons de Péri- 
gueux de lever , pendant trois ans , une aide dont lé pro- 
duit sera employé aux^ fortifications de la ville, et qui 
leur donnent celui de l'adde quHls ont levée à ce sujet sans 
la permission du Roi. 

Orléans , a5 avril 1 383. (G, h. VII , a.) 



*Êtâ 



N% 48« — Oadohnarcb sur 4a nùuveUe aide aeeordée par 
lês trois Etats de V Artois, du Boulonnais et du comté 
de Saint "PoL 

Melon-sur-Seine, a mai iS83. (G, L. VII, 4.) . 
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qnement de conduite ; qi^and pa a commis des fautes , il faut même souffrijç 
d'ea être punis. Puisque les £tat8 de i38a succédaient à des £tat^ qui n'avaient 
pas eu l'art de mettre leurs immunités e» sûreté , ils devaient se résoudre à paye^ 
des subsides , mais avoir en même temps la sagesse dont les Etats précédeni 
avaient manqué. Ils devaient entrer dans le détail des abus, et moins se plaindre 
des maux que la nation avait soufferts , que prévenir ceux qu'elle craignait. I( 
fallait pardonner au gouvernement les fautes passées, naaif Tempêcher d'en 
faire de nouvelles. Les Etate devaient se défier da conseil que leur donnait l'a: 
varice, et, quelques subsides qu'ils eussent accordés, ils auraient beaucoup. ga- 
gné , s'ils étaient parvenus à fixer irrévocablement les droits du prince et les 
devoirs de la nation. — Mably, Obs. sur Fflist. de Fr., liv> VI, ch. 11, — 
(Decrusy.) 

(1) Il résulte de ces lettres qu'un octroi accordé par un Boi ne poavait être 
hvh après sa mort, sans la permission de son successeur. (Idem,) 
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N^ 49* — Lettebs contenant tes statuts pour ta communauté. 

des éariiers (1) dô Paris. 

Paris» mai i383. (G. L. VII, i5.) 

Cbablbs, etc. Savoir faisons à touz presens et avenir ^ que 
comme par aucuns de noz prédécesseurs Rois de France , ayent 
esté anciennement donnez certains privilèges aux barbiers de 
Dostre bonne viiie de Paris, des quelx il ont joy et usé paisible- 
ment ou temps passé; maiz par cas d*aventure ilz furent perduz; 
et potir ce noslre très-chier seigneur et père que Dieux absoille 
les leur eonferma, renouvella et octroya de nouvel , par ses lettres 
sellées en las de soie et cire vert* faictes et donnée* ou mois de 
décembre, Tan de grâce mcgclx et onze, et le vin* de soi» règne; 
lesquels nous avons veuês, et avons fait veoir et visiter à grant dili* 
genee et à meure dcliberacion par nostre prevost de Paris et les gcn» 
de nostre conseil, les quelx ont advisié y estre faictes, mises et ad* 
joustées aucunes declaracions, addicions, mutacions, modiifica^* 
cions et correccions , contenues es poins et articles des diz prlvil-* 
legea, en la forme et manière qui s'ensuit. 

(1) Premièrement. Que nostre premier barbier et varlet de* 
cbatnbre est et doit estre garde dudit mestier, et qu'il puet ins- 
tituer lieutenant auquel Ten doit obéir comme àlny en tout ce 
qui audit mesfier appartient ou appartendra, ' 

(a) item. Aucun barbier de quelconque condicion ne doit 
faire office de barbier en la dicte ville et banlieue de Paris > se il 
n'est essaîez et esprouvez par ledit maistre et les iiu jurez , en la 
manière et selon ce qu'il a esté acoustumé ou temps passé , et est 
encor de présent. 

(5) Item. Que aucun barbier de quelque condîcîon et aucto- 
rilé qu'il soit, ne face office dudit mestier, ou cas qu'il sera ré- 
puté et notoirement diffamé de tenir et avoir hostel de bourdel- 
lerie et maquellerie ; ou quel cas il en soit à tousjours privé sans 
le ravoir; et oultre que touz ses ostilz soient aquis et confisquez , 
comme cbaeres, bacîns, rasouers, et autres cKbses appartentins* 



(1) Alors ils exerçaient en partie la chirurgie, et sous ce rapport, Tordonnance 
n'est pas sans importance. Nous n'aYoas pas imprimé les letli-es de décembre 
1S71 • celles-ci sont plus ample». (Decrusy.) 
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H'. 5o. — Lettbbs portant aéotition de toua criimB ou dHits 

aux hahilan* de Touriiay, moyennant i 3,ood fr. d"or. 

Paria, sojuin.iSSS (i). (C. L. TU, ia,aolea.) 



N*. 5 1 . — Lettus yuï enjoignent au hailii de Tournas ( pays 
frontière) , de contraindre tout te monde, _ même tes gens, 
d'égtitet à (aire te guet dans ta viitt, 

Farùi3 juillet i3S3. [C. L. XII, iJ6.] 



N*. 53. — LiiTfiBs portant que les officiers de- ta cbamire det 
comptes de Paris, qui possèdent des fiefs, seront dispensés, 
sans finances, de suivre te Roi à la guerre qu'U faisait, 
ators. 

Pari», 19 iuiHtt i383. {C. L. TU, s6.1 



N°. 53. — Lettres portatit assignation et timitation de la 
dipense de t'kâlel du Roi, et qui défendent d'avoir égard] 
aux dons précédemment faits. 

P«rî., »5 juiUet i383. (C. L. XII, 137.) 



i /.l'or 



V'. 54- — OiDORRAiiGE qui fixe te prix et ta durée des joumèês 
des ouvriers, et qui défend aux messiers (3} de manger,, 
de disposer des fruits qu'ils soTtt chargés de garder. 
Pari., juiilel i383. (C. L. VU, a?.} 

CBiHLES, etc. Savoir faisons à touspresens et avenir, que ojte- 
la grief clanHuf et complainte de- plusieurs gens d'église, nobles, 
bourgois et habitans de la ville de Sens et du pais d'eDviroB, 
disant que >asoit ce que raison toux ouvriez de bras et laboureurs 
de vignes soient tenus, puis que il sont pris, retenus ou allouei: 
pour ouvrer à journée, de eulx tenir en Iteuvre où- ilz sont mis, 



(1) Le mfnie jour le Itoi donna dei lettres qui tout au rcgiaire ii3 du Trésor 
> cliartes, pièce a, par lesquelles loulant réhabiliter oo runpable, nommé 
jn Mauclerc , habitant de Senli», à qui le poing aiail été coupé pour «Toir 
ippË UD Flamand nommé Jean Lebrun, lui permit de Kmptacer ce poing 
r un autre fait de la manière qn'il ïoudrait, — Hen. Abr. clir.— (Decruay.) 
. i) Voilà une des plus aDciennaB loia ruialei. Les abua auxquels cetlc ordon^ 
nce avait pour but de remédier, étaient TcOtt nëceuaire d'une législation qui, 
lieu de laiiaer le prix de la journée de trarail 1 la concuirence, le taxait de 
que les ouvriers n^ trouvaient pai lcai'coiDi>t«, ou chcTchiiient à liauder^ 
l'ord. du i4 féiiier iJSi. (Itamltert.) 
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et de gaîgnier leurs journées bien et loyaument , sans en partir 
ne laissier leur ouvraige» jusques à heure ordenée et compétent; 
cVst assavoir soleil couchant; et ainsi cstAl acoustumé d'ancien- 
neté et doit estre fait ; néantiuoius depuis aucun temps ença , 
tous ou la plus grant partie des ouvriers et laboureurs estant et 
repaîreus environ iadicte ville de Senz, qui estpaiz de vignoble , 
«n abusant 9 fraudant et décevant les bonnes .gens ausquels ilz 
ouvrent 9 ont delaissié et délaissent leUr ouvrage, et se partent 
•entre midi et nonne ( i ) ou environ , et especialement grant espace 
"de temps a\aiit que le soleil soit couchié, et vont.ouvrer en leurs 
vignes ou en leurs tâches 9 là où ils besbignent et explorent au- 
tant d'ouvraige ou plus comme ilz ont fait tout le jour pour ceulz 
qui les paient de /leurs journées; et qui plus est, en ouvrant à 
journées, ils se faingnent et esparguent, sanz faire leur devoir, 
«fin qu'il soient «plus fors et mains travailliez pour ouvrer ez lieux 
où ils vont après leur département; et ces chouses qui sont^abuz 
•desraisonnables contre Dieu et justice, et le bien et utilité pu- 
blique, veulent yceulz laboureurs et ouvriers tenir àconsequence^ 
.ue autrement ne le veulent faire, combien que plusieurs s'en 
soient doluz et complains; e^t si viennent tart en place, et prennent 
grant pris et salaires de leurs journées ; 

£t avec ce, les gardes, sergens ou messiers qiii sont ordonnez 
eu commis pour garder les vignes et le fruit estant en yceÛes, 
dont il ont et prennent ^rant pris et salaire, de leur aqctorité 
prennent, cueillent, menguent et donnent de roisins estans en 
leur garde, et en font moust, et plusieurs excès et oultraiges, 
ou préjudice^ grief et dommages de ceulz à qui lesdictes vignes 
sont ; et par tel faiz ont esté ceulz à qui la chose touchent, moult 
grevez ou temps passé, et seroient encore plus ou temps avenir, 
se sur ce n'esloit briefment pourveu de remède convenable. 

Nous à leur supplication et requeste, volant telz abuz abattre 
et faire cesser du tout, et nostre peuple estre tenu et gouverné 
eo bons usages, avons obdené et ordenons par ces présentes, que 
doresenavant tous ouvriers et laboureurs, hommes et femmes, tou- 
tefioiz qu'il voudront gaingnier, seront tenuz de venir es lieux et es 
places ordenées et acoustumées en Iadicte ville de Sens, et es lieux 
voisins^ et y estre avant.seleil levant, et après ce qu'il auront esté 
louez et retenuz, yront ouvrer et labourer là ou leurs maistres ou 



(0 Trou heures après midi* Ducange, GloMaire. 
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maytreces les ordeneront et emploieront, et en leurs ouvraiges 
se tendront et buvrei^ont continuelment, en gaingnant bien et 
loyaument leur salaire, fosques à seleil couchant, sans revenir à 
la ville, ne issir ou partir de leur besoingne, se ce n'est pour 
prendre leur recreacion de boire et de mengier, et pour eulx 
repenser raisonnablement; et aussi des ouvrier» estrangesqui ven- 
dront nouvellement pour ouvrer, il ne pourront prendre, lever 
ne exigier ^ucune hause oultre 5 soJi tournois, sur peine de 60 s(^ 
tournois d'amende , en quoy sera encourru et encheu envers noos, 
chascun qui deffauldra ou fera le contraire de ceste présente 
ordenance; 

Et oultre, que les gardes , sergens ou messiers desdictes vignes, 
ne autres poureulz, ne pourront prendre ou cueillir dores en avant 
esdictes vignes, roisins pour faire moust nouvel ne autre despense, 
ne pour donner à leur voulenté, sur peine de six livres tournois 
d'amende à appliquier à nous. 

Si donnons en mandement par la teneur de ces présentés an 
bailli et prevost de Senz, ou à leurs lieurtenans, et à chacun 
d*eulz , si comme à lui appartendra,que en ladicte ville de Senx, 
et ailleurs où ils verront que mestier sera , il facent crier et pu- 
blier noslre présente ordenance, et icelle tiengnent et gardent 
et facent tenir et garder de point en point, selon ce que dessus 
est dit; et sur ceux qui l'enfraindront et feront le contraire, 
lîeuvent et facent lever lesdicles amendes par la manière qu'U 
appartendra de raison. 

Par le Roy, à la relacion du chancelier. ' • 



N*. 55. — D£cLABA.TioN (i) poHatU que Vaâde sera payée par 
tes gens de toutes conditions, noMés ou autres y même 
par les princes du sang, 

Paris, a4 octobre i385. (G. L, VII, a8.] 

Charles, etc. Sçavoir faisons, que après cequ^il est ven eu à nostre 
connaîssence par la grief complainte de pluseurs gens d'église. 



(i) Cette pièce est curieuse , dit Mably, Obs. sur l'fiist. de Fr., Le tiers 

état asservi, la noblesse ne tarde pas à en ressentir le contrecoup : tant il est vrai 
que dans une monarchie , un ordre de citoyens ne perd point ses prérogatives 
sans que celles des autres ordres en soient ébranlées, et enfin détruites I... Que 



ocTOBiB i383. 583 

nobles et bonnes villes de nostre pays de Languedoc, que la com- 
tesse de Valeatinois 9 le sire de Tournon, et aucuns autres barons 
et nobles de nostredit pays de Languedoc , à la suggesston de 
aucuns leurs hommes et justiciables; soubs umbre de pluseurs 
allégations frivoles, et mesmement de ce qu'il se dient avoir pri- 
vilège de nos prédécesseurs Roys de France, que les hommes 
taillablee d'keulx pays, sont exempts et quittes de payer aucunes 
charges' ou subventions quelconques, ont ap|>dlé à nous ou à 
nostre €ourt de Parlement, ou ailleurs, affin que lesdis aydes ne 
ssient mis sus, et que ils niaient cours en leurs terres, et d^eulx 
acquitter et exempter des dits aydes ,^ou au moins de délayer le 
payement d'iceulx : 

Nous considerans que lesdits aydes n'ont pas tant seulement esté 

octroyées pour la garde et dëffence de ceulx qui ne sont taillables, 

maisaussi qui sont taillables , et de tous autres de quelconques estât 

ou condition qu'ilssoyent, demoransethabitansen nostre royaume: 

considérant aussy que les dittes aydes ne sont pas par manière de 

iûttage, maispar manière de imposition et de gabelle; à quoy toute 

manière de gens qui achattent ou vendent ; sont tenus, sans ce que 

ceulx de nostre sanc et lignage ou autres (1) , en soyent exceptés ; 

et ainsi que du temps qu'ils se dîent avoir les dis privilèges , n'es- 

toient mu les guerres ainsy comme elles sont, et que dure chose 

teroit que ceulx qui sont frans, leusseut de pire condition que 

ks autres, avons par délibération de nostre conseil, OBDEimi 

ciDÉGLAiBs, ordonnons et declairons par ces présentes, que par 

vertu d'appellation quelconque,, aucunne personne taiilable ou 

ou non taiilable, ou autres de quelconques estât ou conditiou 

qu'elle soit, ne soit quite ou exempte desdîtes aydes; mais que 

icclles aydes soyent mises sus , et ayent cours en et par toutes 

les cités, villes fermées ou non fermées, et terres de nostre dit 

pays, et soyent levées et exhigées des disappellans, tout ainsy 

comme s'il n'eussent pas appelle; et néantmoins que ce subs 

umbre «les dîtes appellations ou de privilège quelconques, au- 

cunne des dittes personiiies se parforce de empescher le cours 

d'icelles aydes, où est trouvé contredisant et retardant de payer 

ce à quoy elle aura esté imposée^ ou que'elle devra pour les dittes 



peat la noblesse quand elle a perdu son crédit sur le peuple» ou qu'elle l'a laissé 
opprizner? — Mably. -:- (Decrusy.) 

(i) Le principe de régallté des impôts est écrit dans la Charte de 181 4* 
(Issunbert.) 
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aydesj elle soil contrainte à faire à nous pour ce, amande 
convenable. 

Si donnons en mandement par ces mesmes lettres , en commet- 
tant, se mestier est, à nos a mes et iéaulxJesfieneraulx conseillers 
sur le fait des dittes aydes , et à tous les justiciers et offîdiers, ou à 
leurs lieutenans et à chacun d*eulx, si comme à luy appartiendra , 
que noslre présente ordennence et déclaration, il tlengnent et gar- 
dent , facent tenir et garder, sans enfreindre , el la facent publier, se 
mestier est, affîn que nul ne se puisse excuser de ignorance 9 par 
voye de cri ou autrement, par tout et où bon leur semblera; et 
contreignent et facent contreindre les depteurs à jpayer les dittes 
aydes et amandes , s'aucunes y eu a , par prise» vendue et expiée- 
talion de leurs biens, et détention de leurs corps, et autrement, 
en la manière qu'il est accoustumé de faire pour nos propres 
deptes; nonobstant quelconques privilèges, oppositions, appel- 
lations ja faites ou à faire, et rescrîpt impetré sur icelles, et 
inhibitions ou delTeuces faites ou à faire par vertu des dis res- 
crîpts, ou quelconques autres lettres empêtrées pu à empêtrer 
au contraire. 

Et afiQn que toutte personne ait moins d*esperance de soy exemp- 
ter d'icelles aydés , soubs umbre de ce que dit est, nous d.effen- 
dons à nostre amé et féal chancelier de France , que il ne scelle 
aucune lettre ou lettres contraire ou contraires à ce que dessus 
est dit; et à nos amés et feaulx les gens qui tendront nostre par- 
lement, et à tous autres {usticiers et commissaires députtés ou à 
députer, que des dittes appellations, il ne tiengnent court ou 
counois^ance en aucune manière; et neantmoins nous voulons 
que se aucune chose estoît faite au contraire, elle soit de nulle 
valeur, ou efficace. 

Donné à Paris , le a4* l'our d'octobre. Tan de grâce mil ccc iiii.u 
et( trois, et le iv* de nostre règne. 



N\ 56. — Lbttebs (1) portant confirmation de ceites par les- 
quelles Guy de Clermont affranchit les hahitanê de Per- 
russes s sous certaines conditions. 

Parifl, décembre i3S3. (G. L. VU, 3i.) 



(1) On lit : Considérant et regardant être prétende chose et convenable de 
ramener en liberté et franchise les hommes et femmes qui, de leur première 



\ 
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N*. 5^. — LETTRES portant que les maîtres, écoliers et sup- 
pôts de l'Université de Paris, seront exempts d'impôts 
et d^aideSs sur les denrées quHts recueilleront sur leurs 
héritages et dans leurs bénéfices j et sur les denrées qu'ils 
achèteront pour leur usage- 

Bois de Vinceones, ii janvier x385. ^G. L. VII, 35.) 
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M*. 58. -^ LsnEBs portant confirmation d'un règlement de 
ta cham6re des comptes de Paris, pour la ehamire des 
eampt^S' dû Bauphinéf sur te dom>aine de cette province, 
e$ surles finutians du receveur et du eontrôtêur-géniraU 
et d0» eMSeia^ du Dauphinfi (i)- 

Parw , i 1 janvier i383. (G. L. VII, 36.) 



KAioi.vft Dëi gré^ Ftailcomm ftex et Dalphid as Yieiiiiétisis. 

Gubernatovl ëicii Daffphinatus^ andîforibus dalphinalium com- 
^.lilorum, et reeeptorî generali dicii dalphînatus : salutem. 

Vobis et vestruoft emlibet , prout ad eum pertînuerit , pi'œcîpi- 
mus et mandamus, quatenus eartas^ informationes seu prûvî- 
^nes nuper per consiHum irostrum existens in caméra compu-^ 
toruin Dostrorum Parisîus, super refonnatîonibus et regimine 
Aomaiiii nostri dieti Dalpbinatus, caméras computorum nostro- 
nufii daipbinaliom, et scripturàram e)tisdem^ oee non officiariô-^ 
nmi. dîet» receptsD generalSs, càstellanorum, mistratium^ et 
aUciiram teçuperatoramipsius Dalphinatus^factas, qaas vobis s ub 
eeaira «t^ilio nôitaro ItaÈnsmittimus introeiusas ^ obsertetià et obser- 
Tari ftrmttar iaciati& 

Datum Parisius, die 1 1* Januarii , anno Domini m ggg lxxxiii'*, 
tegiii vera.nostrijv^... 

(i5) Qaaà dieii «nâitores^ Isipso termîhQ sanctï JoadaÉs Bap- 
titU^v î^ ^^^ te^mitto oibBia* o<ympota dalphîiialîa finiuntur, 
tennbuMUwr d^na^&fo y apno qtfoHbet mandate caâtellanos, riih- 
HifiSes seit Feoupéra tores dicti Dalpbinatus ; et hoc stib certà pœnâ 
ab-ets kitdefiT^i^tUieorum exigeinla^ eeiïipiitatiiros de recepHs et 

r 

• ' . - . > •■ 

I '•'■J»l»<).» •• '■ »»•.-•»•• 

- -' - , ^.-J -■'/..',■> » - - • . 
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créacioa* furerit ,cr^z et formez frans, par le cçéatpr 4ou moade : consiaqrant 
ààSsi en ceSte partie , "le profiBtè vident de inoî et de mes hoirs, etc. y. Tordon. 

•i<k) y^h \9tûtl1^l$épémbifé i^ôyi stktia côiw des eMhpt^y. {f*ïfi!>èrt,)' = 

6. 38 
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misiis per eotdem facth; el hoc fiât per Judicataras et ordiDem; 
ad finem quod sint immédiate expediti; née habeant causam 
coDqiierendi de expensa per eos facta in mora redditionis eorum 
compotorum ; maxime quod non ait consuetum aliquid computare 
eisdem venieodo ^ morando vel redeundo. 

(i4) Quod dicta pœna sit ita moderata, quod nisî dicti Gas- 
teliaoi vel recuperatores habeant justam et legiti^iam essoinam 
vel excusatîonem de qua coostet, «xigatur et levetur per recep- 
torem generalem, vel deducatur de suis vadiis, ut casteris tran- 
seat in exemplum. 

(iS) liem. Quod dioti auditores tenebuntnr pro prima riee, 
injungere dictis castellanis et recuperatoribus,abhincio antea, 
afferre compota sua scripta^ qaam in expensis quam in recepta, 
et Iriplicata; quorum duo remanebunt in caméra compotorum; 
alterum verè pênes castellanum vel receptorem praedictum; 
quorum duo fiant expensis Domini, et de quibus^ îpsis auditis, 
nous reponetur in turri , et alter remanebit in caméra. 

(ai) Item. Quod dicti àUditores de castero teneant compotum 
praBcedentem , cum quo fiât per eos^ coUatio ad compotum anni 
de quo castellani computabunt; et quod dicti castellani respon* 
deant cum effectu de omnibus arrestis scriptis et conteotis ia 
eorum conipoto prœcedenti. 

(a6) Item. Quod dicti auditores immédiate post clausuram 
cujuslibet compoli, teoebuntur tradere receptori generali Dal- 
phinatus , restam et finem dicti compoti sub data auditionis dicti 
compoti , antequani casteUanus vel recuperator iteedat ; et faoc 
registretur in caméra dies traditionis ; ad finem quod generails 
receptor non possit se excusare per dictes auditores de resta non 
habita, 

(a 8) Item, Quod si aliquis petat cedulam vel arrestum de eo 
quod sibi debetur pro fine compoti sui, non coôcedatur, ipso 
rémanente castellano vel recuperatore, nec hujusmodi cedula 
admittatur eo casu^ quia Dcnninus Dalphinus semper reoianeret 
obligatus; et benè posset contingere quia Dominus solveret bis 
debitum prout pluries accidit. In eo oasu verè quod non esset 
vel remaneret castelianus vel recuperator, detur ei cedula de 
praBcepto dicter um auditorum, et non aliàs, et signe manuali 
alicujus alterius clericorum compotorum et sigîUetur sigillo régi- 
minis; proviso tamen quod in compote vel in compotis de qul^ 
bus dicta cçdula emane|>it^ vel in libre debitorum» non sint 
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aliqna arresta impedientta traditkmem dlotn oedolie* quin tint 
onûiino compléta. 

(3o) Item. Quod dioti derici faciànt de maoe et post prandium ^ 
continaani residenciam in dicta caméra compotorum^ ncc ibidem 
faciant aliquas cartas vel Htteras , nisi duntaxat tangentes Domi- 
nam Dalphiniun ; alias verô non tangentes Dominum , sed solam 
privatas peraonas, et de quibus reportabunt commodum, faciant 
etscribant in domibas eoram, horis competentibus quibus non 
tenebuntor esse in dicta caméra, vei diebus festivis. 

(3i ) I terni Quod si contingat dictes clericos , vel alterum eorum* 
dem, allqaid facere pro casteilauis vel aliquibus recuperato- 
ribus ordinariis vel extraordinariis 9 de factis tangentibus dictam 
i^ameram, vei eorum dependenciis , quod nihil commodi in 
peccunia aut aliàs recipiant ab eisdem; quia hoc tenentur 
fiatcere^ mediantlbus vadiis suis; et lioo eisdem injungatur sub 
pœna privationis eorum oiBciomm; et super hoo praestent 
jaramentum. 

(32) Item. Quod dicti cierici habeant in dicta caméra certum 
locum (1) vel cameram separatim, ubi ipsi resideant continué; 
ad finem quod si dômirius gubernator vel consilium dalphinale 
accédant ad dictam cameram, locuturi de negociis, ut saepis- 
simè contingity quod non opporteat eos'recedere vel retrahere 
de principaii caméra compotorum. 

(53) Item. Quod înhibeatur dictis clericis^ et cuilibet eorum, 
ne de caetero tradant vel ostendant aliquibus personis privatis 
vel extraneis, aliqua scripta dictam cameram tangentia^ vel in 
eadem existentia, absque speciali praecepto dictorum auditorum; 
et hoc sub pœna privationis, ut supra, et sub juramento. 

(34) Item,. Quod si dicti auditores habeant alîquod dubium 
in auditione aliquorum compotorum, vel aliàs, super aliqui-* 
bus factis eorum officium tangentibus, quod non pigritentur 
àccedere ad consilium dalphinale, petituri deliberationem eorum 
super hujusmodi dubio. 

(37) Item. Quod dicti auditores vel alter ipsorum, nulle modo 
se intromittant audîendi aliquem compotum tangentem domi- 
num g^ubernatorem, sive sit de viagiis per eum faciendis , sive ^ 
pro facto guerrarum, aut aliàs quovis modo ; sed illum réservent 
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(1) Gela existe encore aujourd'hui. (Isambert.) 
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et remittant camer» Pariaîus eomputonim; pront de compotis 
gcibeniatorum praedecessorum suorum , hactenus e$t fieri oob- 
suetum^ pluribus rationibus et causit bic ommis gracia hreiitatii; 
noDobstantibus litteris super hoc uUimatè per eum aipetBaEtis(i). 



N°. 5g. — Màndehbnt poriaM qut^ pendant un an s (^ maitr€ 
particuiier (U la monnaie de Paru pourra exercer ic 
de change, si icê changeure y eonunUnt. 

Parif , :i4 yua'm i383. (G. L. VI, 47*) 



N*. 6o, — Lettbes portant permission aux généraux maîtres 
des monnaies d'ouvrir les éoitcs en Vabsùnfie des maitres 
particuliers des monnaies. 

Paris, 37 jaoTier i383. (G. L. VII, 47*) 

N*. 6i. — Oadon5inge portant qu^on nfi pourra appeler du 
exécutions pour le paiement de ce qui est d'^ ^^ Roi, par 
rapport au domaine ou autrement,, mais seulement par 
voie de requête et d^opposition à la chamhre des coinfttes. 

Paris, 28 janvier i383. (G. L. VII, 48.) 

CflAniiEs, etc. A nos amez et fea^ix gens de noscompte^^^, et tre-* 
soriers à Paris : salut et diiect^on. 

Noi;is avons entendu que communément , pli^eum. qvî bous 
sont tenus t^t pour cause de rentes et devoir de n^tro dcmmiiie^ 
comme pour autres bonnes et justes causer 9 lesquelles sput eie- 
cutoires^ et mandez estre comn^is les debteurs> si co^iipe il ap^ 
partient ; si tost comme les exécuteurs 9 sergeps et; çoipQiis^^îj^es» 
veulent procéder en icelles exécutions ^ aucunes, £013 av^njt le 
commencement de Texploit, aucunes fois quancl r^x/çcution fi^^ 
commencée, et avant qu'on en puisse rien parlairç, le$.4eht.eurs 
pour leurs malices et en fraude, frivolement^ sans venir s^vapt 
pat voyé d'opposition ne de pourchas à nous , ne 4 vo.u^ i qui il 
appartient, se sont efforcez et s'efforcent de jour en io^r, d^ajpp.^- 



(1) La cour des comptes n^a pas de jurisdictioQ sur les ordonnateurs. (Isam- 
bert.) 
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1er desdlts esBecilean, «ciigeiis ou commisMÛreS) fatiant et gar- 
dant 1«8 tenoaes de l;çurs commissians; et combien qu'on ne 
doive de pure exécution qui n'excède les termes du manâement, 
appeller; toutefois iceux executairs deslots, pour doute d'estre 
repris et d'attenter contre nous en qui préjudicient telles frivolles 
appellations qui sont fiiltes et ou retardement du payement de 
DOS debtes , lesquelles par cette voye nouvellement par malice et 
grand cautelle trouvée ^ pourroientdéperir^ou tant estre délayées, 
que il s'en ensuivroit ou pourroit ensuivre moult de inconveniens 
irréparables 9 dommages et préjudices à nous et àia chose publi- 
que , si remède n'y estoit mis. 

Pourquoy nous désirant obvier ausdites malices et inconve- 
niens; et pourveoir à l'expédition et brieves conclusions desdites^ 
exécutions qu'il convient souvent faire pour nous'^et pour ce qui 
nous est souvent deu à cause de nostredit domaine et autrement , 
avons OEDONNÉ , voulons et ordonnons par délibération de nostre 
conseil 9 qu'en telles appellations ne soit différé 5 ne pour ce les 
exploits et exécutions de nosdites debtes 9 estre retardés en au- 
cunes manières; mais puissent les debteurs» si eux veulent, et 
voyent estre à tort ou induêment grevés , contraints ou exécutez,, 
venir par voye de requeste, oppositiou, supplication, pardevers 
vous en la chambre de nosdîts comptes; auquel vous pouvez sur 
ce, sommairement et de plaîn, de bonne et brieve droiture, et 
expédition compétente et deuë , si comme au cas appartiendra. 

Si vous mandons que nostre présente ordonnance vous tenez et 
gardez, et faites tenir et garder sans enfraindre : car ainsi nous 
plaîst-îl estre fait; nonobstant lesdites telles appellatioiis, lettres, 
subrepticement impetrées ou à impetrer au contraire. 



N*. 63. ^ ÛBDonmANCE eontenant instruction sur ia levée d^ 

aides (i). 

Février i3a3. (G. L. VU, 5i. — Fontanoa, IV, 114&.) 

iNSTKVGTiONd ct Ordonnances faites et advisées par le Roy nostre 
sire , et nos seigneurs lés ducs de Berry et de Bourgongne , ses 
oncles, et le conseil, le (2) jour de février, l'an mil trois cens 



(i) V. lloav« Rép., V«. ÉlectioBfl. (Deteru»y). 

(s) La date o'est ni dans Fontanon ni dans la GoUec. du^ Louvre. {Idem») 



quatre^tiDgt-lioify sur la manière de lever et gouverner lelbit des 
aydes ordonné pour la guerre f et de distribuer les deniers qui en 
ystront. 

(i) De toutes denrées et marchandises quelles qu'elles 
soient 9 et pour tant de fois cooune elles seront vendues ou es- 
changées, seront payez et levez douze deniers pour livre. 

(9) Item. Semblablement des vins » et autres menus breuva- 
ges ^ qui seront vendus en gros, seront payez et levez douze de- 
niers pour livre. 

(3) Item, Du vin, et de tous autres menus breuvages, qui 
seront vendus à détail , sera prins et levé du vendeur, la qua- 
Iriesme partie de la vente. 

(4) Itetn. Lesdictes aides seront baillées à ferme, et délivrées 
au plus oflrant et dernier enchérisseur, à tous périls , et à toutes 
fortunes, après la chandelle esteinte (1). 

(5) Item. Et au cas qu'aucunes fermes demeureront à bailler 
par défaut de preneurs, ou autrement, qu'elles soient cueillies et 
levées par personnes bonnes et suffisantes, qui en sçachent et 
puissent respondre et rendre bon compte, au plus profitable- 
ment pour le Aoy, et à moindres frais que faire se pourra. 

(6) Item. Qu'aucunes desdîtes fermes ne soient délivrées ne 
baillées à aucuns officiers du Roy , gens d'église , ou nobles , ne 
aussi à aucuns qui pour aucune cause soient tenus et obligez au 
Roy nostredit seigneur, eu aucune somme d'argent. 

(7) Item,. Semblablement qu'aucunes d'icelies fermes ne soient 
baillées ne délivrées à aucuns officiers de hault justicier ; au cas 
toutesfois que ce seroit es seigneuries, terres et puissances dl- 
ceux haults de justices, et qu'ils ne soient de la condition des- 
sus dite. 

(8) Item. Et qu'aucun fermier ne puisse accompagner à sa 
ferme qu'un compagnon , jusques à la somme de trois cens livres, 
et deux compagnons, jusques à cinq cens livres, et trois compagn. 
jusques à mil livres; et de mil livres et au dessus , quatre compa- 
gnons sur peine de la moitié de la somme, à quoy le marché ou 
ferme montera, estre appliquez au Roy; si ce n'est par Tordonr 
uance des généraux conseillers. 



(i) Aliisi, le mode d'adjudîcatioii à TextiDction des feux est fort ancieo. 

(Decruay.) ' ' 
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(9) Itùin» Seront tenus les fermiers de nommer leurs plelges y 
le jour qu'ils prendront leurs fermes: et semblablement seront 
tenus lesdits fermiers d*amener lesdits pleiges huict ]ours après 
que la ferme leur sera demeurée ; et au cas qu'ils ne les amène- 
ront , ladite ferme ne leur sera pas délivrée., et payeront au Roy 
la folle*enchere par eux mise sur lesdites fermes : et sera icelle 
ferme délivrée au marché sur qui le fol-encherisseur Taura en- 
cherie^ et l'applegera par la manière dessus déclarée. 

(10) Item. Seront baillées lesdites fermes es citez et bonnes^ 
ville^du royaume» à par-soy et distinctement» par villes ou par 
parroisses (3). 

(11) Item, Et seront lesdictes fermes baillées pour un an , tant 
es bonnes villes èomme es villes du plat pais. 

(la) Item. Lesdites fermes seront délivrées et vendues à sols 
•t à livres; et se payeront de mois en mois, en bonnes villes; et 
de deux mois en deux mois, es villes du plat paîs; ainsi qu*il a 
esté fait au temps passé ; et se feront payer les receveurs, de ce 
que deu leur en sera, le terme passé et escheu, sans aucune ré- 
créance , faveur ou souffrance , donner. 

(i3) Item. Les esleus qui délivreront lesdites fermes, si tost 
comme elles seront demeurées, à la chandelle , bailler par devers 
les receveurs , les nom's des fermiers et dé leurs pleiges, et aussi 
de leurs fermes, avecques les sommes d'Icelles fermes et leurs 
obligations, afin que lesdits receveurs les enregistrent pardevers 
eux, en leurs livres , pour eux faire payer aux termes : et les 
commissaires ou esleus délivreront aux fermiers leursdites fermes, 
par leur bailler leurs lettres; et ne pourront iceux esleus ou 
commissaires, prendre d'une commission , que douze deniers, de 
Parisis, Parisis, et de tournois, tournois, et non plus; sur peine 
de perdre leurs offices , et d'amende arbitraire ; et les receveurs 
ne prendront ni ne pourront prendre de chacune quictance 
qu'ils bailleront au^ fermiers, que quatre deniers Parisis : et par 
oe, seront iceux receveurs tenus de bailler ausdits fermiers, 
quictances totales en la fin de l'année, sans avoir ne prendre 
pour oe desdits fermiers, aucune chose, à cause desdictes quic- 
tances tot£^es. 

(14) Item. Toutes manières de gens seront receus à tîercer les 

«» I ■ Il I ■ I ■ ■ ■ I I ■■ ■■ * M lll* 1 ■■ il I ■ ■ I II 

(1) Gel article, qui ii*ett pai dsir, eut stpUqiié pqr h fulvant. (SsoouiteO 
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fermes sur le premier prix , dedans le iiecs du temps à <|uoy ékle» 
seront baillées; supposé qu'au bail desdites fermes, les tiiiclieres 
excédent le tiercement ^du premier prix à quoy lesdictes ferme» 
auront esté mises de première assiette ; et aussi semblableiaent 
seront receus à doubler de deux, la moitié du temps de laferme^ 
et non autrement ; et pour ce les fermiers senont tenus de mettre 
en escrit tout ce qu'ils en recevront ; et aussi de rendre compte 
à celuy ou ceux qui tierceront ou doubleront lesdictes fermes ; et 
seront toutes les enchères precedans lesdits tiercemens ourdou- 
blèmens ^ de nulle valeur. 

(i5) Item, Que les fermiers sur qui Ton aura tieroerie où dou- 
ble, pourront croistre d'une enchère de la première assiette, sur 
celuy qui aura tiercé ou doublé ; et semblableoient Tun sur Tau- 
tre, desdits huict jours après le tiercement ou doublement, tant 
comme bon leur semblera ; et non autres ; et seront tenus les es- 
leus et receveurs de faire à sçavoîr lesdits tiëreemens et dûuble«- 
mens, dedans lesdits huict jours après, à celuy ou ceux sur qui 
Ton aura tiercé ou doublé. 

(16) Item' Lesdits fermiers ne prendroat aucun droit 00 
profit d'enchères , si lesdites enchères ne sont mises et ordonnées 
de deux sols pour livre, ainsi comme autrefois en a esté fait et 
usé en cas pareil. 

(17) Item. Lesdites enchères ne seront payées aux enchéris- 
seurs, ne descomptées aux fermiers, que jusques en la fin de la 
ferme ^ et que le Roy soit entièrement payé d'iceUes fermes. 

(18) Item, Les esleus auront la cognoîssadce sur, lesdits fer* 
miers , et feront droit sommairement et de plaîn , sans figure de 
jugement : et en cas d'appel , parties seront renvoyées devant les 
généraux conseillers sur le fait desdites aides , à Paris, pour 6n ois 
donner et déterminer par eux. 

(19) Item, Et seront tenus lesdits esleuz, de prendre desrece^ 
veurs d'icelles aides, cautions de mil livres, dedans un liiois 

, après ce qu'ils auront es\jé institues esdîts offices de recepte, et les 
renvoyer incontinent devers lesdits généraux, poUr le6 faire ebre-^ 
gîstrer en la chambre d'iceux aides; sur peine d'en deaieiÉver 
chargez; et qu'icelles cautions soient par lesdits esleus a{>protx- 
vées estre solvables. 

(20) Item. Jureront et promettront Tesdits esleus et receveurs 
d'icelles aydes, qu'ils exerceront leursdits offices en leui^ propres 
personnes. 



(91) Itein. Si avenu appelle l«8dit8««leiM,Tap)pMaltoii¥Î0n^ 
«ta parâevant teMKts gèneràtix^ èomtae dit edt^ |»areifleitteiit 
<iomme autrefois a e^é fait; et qai ne relèvera sewlît apt»ei ée* 
dniis deux mois, il sera decheii dHcelcty appela et TameRdera de 
vftigt livres Parisis : mais ils pourront renonoer dedans huit 
}durs 5 par payant soixante sols Parisîs d*amande : et 8*il poursuit 
sondit appel , et il est dit bien jugé et mal appelle^ par lesdits gé- 
néraux , ramenée en quoy encourra Tappellant , sera de vingt li- 
vres Parisis^ et non plus. 



^\ 63. «^ SÉci:.AiiATioif sur ta nauveUe enceinie de Parisp pot* 

tant esoemption du droit dô prise* 

Paris , février i385. (C. L, Vn , 55.) 

CnàMXJsSy etc. Gomme d'ancienneté , et pour le temps de nos 
prédécesseurs Rojrs deFrànoe, que Dieux absoille) eldeacas^no^tM 
bonne ville de Paris ait e»té et soit; lî'est assavoir;, tout ce de nosiVQ 
dicte viUe qui est dedans et entre les portes et ancienne fermeté 
et murs d'Icelle, franche et exemptée défaire aucunes firlses es 
maisons et hoateflz des manaas et habitans en icelle • feust ou 
soit pour la provision de noz diz {prédécesseurs y de leurs conur- 
paignes, enfans et successeurs ^ et ceuls de «leur safic-, et autres 
Quelconques; et pour ce que des esempeionsetfraacln^es'deiiius 
dictes, ceuls de ladiote ville ^«i lors estoieat et sont detncrurans 
el habitans au dehors de ladicte anoieinne fetpmeté, qui estoient 
et sont appelles foorbours de nostre dicte ville^ n'avoiettt «pas joy 
ne usé ou ten^s passé > ne «ne joissoient dudit prevlllege 4e jeiod 
prises; ainçois de loue et ancien teIl^>s j avoient et testoifint 
fiiielea Icelks prises pudiquement per tes gens et officiers de ^oe 
diz^predecessenrs, et autres de.nostve sanc et ligbagci; nostre 
tiès-^her seigneur et père, dont Dieux Jûtrame, considérant 
qae4 cause dHoelles l^rîses, iceuls manans et habitans esdiz four» 
hours avoient esté et seroient plus grevez et dommagiev, se les- 
dictes prises si faisoient; eust voulu et ordonné jurées lettres 
patenteiis^ qu*ilB usassent et joisseilt plaineiaent et paisiblement 
d*autelesfranchisesetlib6rtez,<eom(me&isoient et avoient aecoos** 
tumé de faire et user ceux du prc^re corps de nostre^dlete bonn*^ 
ville; et 11 soitaiuâ^ qoe^les^diz manans et habitans des dia&ur« 
boun, depuis la grâce À enlxifaite par nostre dit seigneuiT'etp^i^^ 
^nt d^leeUe franchise joyiet usé>paisibtemeift jUsques à<«e ^a^ 
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par irerta de raboHcion^ renonciacion et caMement de foules les 
franchises et autres libertés de nostre dicte rille, par noas fais 
derrenieremeiit pour cause des commocions et rebellions faites 
^ntre'nous et nostre maîesté royal, par aucuns des habitans de 
nostre dicte ville 9 yceuls manans et habitans des diz foorbours, 
n^ayent depuis joy ne usé dUcelle franchise; mais ayent esté et 
soient de jour en Jour faites prises en leurs hostelz et maisons, 
comme anciennement se faisoient; et pour ce 5 nous ayent iceuls 
manans et habitans fait humblement supplier, que attendu les 
griefs et donmages qu'ils ont euz et soustiennent chascun jour, 
pour raisons desdictes prises et autrement^ dont plusieurs d*iceals 
se» sont retraiz de y habiter et converser; par quoy plusieurs 
bonnes et grans maisons ont esté et sont monlt empirées> et qui 
de jour en jour chéent en grans ruines, et pourroient de legier 
estre relevées et mises en estât , au proufit des diz manans et ha- 
bitans; et que ou corps de nostre dicte bonne ville, n*estoient 
Ibites aucunes prises, et aussi que les diz fourbours par les bas- 
tides , murs et fossés , sont à icelle nostre ville adjoins et incor- 
porêlz, il nous plaise leur sur ce pourveoir de nostre grâce, en 
les Élisant tenir quittes et paisibles desdictes prises, ainsi que 
par nostre dit seigneur et peré leur avoit esté donné et octroyé, 
et que ceux du corps de nostre dicte ville en usent et joissent à 
présent paisiblement : 

Savoir faisons à tous présens et avenir, que nous, attendu et 
considéré ce que dessus est dit , voulans ensuir la bonne volonté 
etordenance àe^ nostre dit seigneur et père, avons par bonne et 
meure déliberacion, ordennèet declairé, et par la teneur de ces 
présentes lettres , ordennons et declairons, que les diz lieux ap- 
peliez fourbours , estans et situez au dehors des murs et fermeté 
anciens de nostre dicte bonne ville de Paris, qui au vivant de 
nostre dit seigneur et père, de son commandement et orden« 
nance , furent commandez et ordennez estre cioz et fermez de 
fp*as murs, de portes et de fossez, sont et seront dorresenavant 
lenuz et reputez, et dès maintenant les tenons et reputons à tous- 
fonrs, estre de nostre dicte bonne ville dé Paris et une mesme 
ville, soubz'le non de la cité et ville de Paris^ et que tous les ma^ 
Bans et habitans des diz lieux paravant et jadix appeliez four- 
bours, usent et joissent de tous les previlleges, libertez et fran- 
chisés, pareillement et par la forme et manii^re, en tous cas que 
ont fait et font , feront et ont accoustumé de faire les autres habi- 
tans estans et denurarans aa dedens des dis anoiens mars, sans 
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ce que lamais doresenadrant àacunes prbea de gamléon d^stel 
pour les provisions des bostelc de nous, de noa très-chier^ et 
Irës-amez oncles, de nostre très-«hier et très-amé frère le comte 
de Valois, de noslre très-chiere et trës-amée soer Katherine, de 
ceals de nostre sanc et lignaîge , ou de noz successeurs ou autres 
(fuelxconqnes, usans et qui pevent faire ou temps avenir user de 
prises, soient ou puissent estre faites -es lieux dessus déclariez, ne 
en aucuns d'iceuls; niais4es exemptons et affranchissons de nostre 
auctorité royal ,. plaine puissance et grâce especial, dUcelles 
prises; lesquelles noils, de noz dictes autorité et grâce, adnul- 
lons, cassons 9 rappelions et inrittons du tout dès maintenant 
et à touzjours perpetuelment, par ces mesmes présentes; 

Par la teneur desquelles nous mandons et enjoignons estroiote- 
ment, en commectant, se tnestier est, à nostre prevost de Paris» 
présent et avenir, ou à son lieutenant, que Jes manans et habi- 
tans qui ores sont et ou temps avenir seront demourans esdiz 
lieux et fourbours, ainsi affranchiz et exemptez des dictes prises, 
face et seuffre joir et user paisiblement, eiitieretlient et perpe- 
tuelment, de noz présentes grâce, affranchissement, etexemp- 
cîon, san^ les y empeschier, faire ou souffrir estre empeschez; 
ne aucunes prises y estre faites par quelxconques personnes: 
mais tout ce qu'il trouvera estre fait ou attempté au contraire , 
si le face sanz delay ne autre mandement de nous actendre sur 
ce, remettre et ramener au premier estât et deu; en contraignant 
à cesser des dictes prises, tous ceulx qui les vouldroient ou sof-« 
freroient de faire, par toutes les meilleurs voies et manières qui 
&ire se pourra et devra bonnement ; et deffende ou face deffendre 
à touz les gens et officiers des hostelz dessus diz , et à touz autres 
presens et avenir , et à chascun d'eulx , que contre la teneur de 
ces présentes, ne facent ou souffrent estre fait par autres, prises 
quelconques es lieux dessus diz ainsi par nous saffranchiz et 
exemptés de prises , comme dessus est dit, sur tout ce que ilz se 
doublent de encourir Tindignacion de nous et de noz diz succes- 
seurs , et de estre pour ce privez de leurs offices, et de autrement 
estre puniz, se il faisoient le contraire, par tele manière que il 
fust et soit exemple à tous autres. 

Et pour ce que péril seroit de porter souvent ces présentes de 
lieu en autre, et à les monstrer où mestier seroit, et se pourroient 
périr, nous voulons et deolairons que au vidimus ou transcfipt 
d'icelles, fait souln leséel de nostre chastelet de Paris, plaine 
foy soit adjomtée comme ft l'original t pourvea que en juge- 



\ 



mei4.5 quant metUer «era, iceiiU mwaot et bàbitaiis «b fe- 
ront apparoir. 

Et à ce que nez prei^ntes dedaracîaa et ordennanœ seient 
notoires k tous 9 et que aucuns ne les piusseak ignorer , nobs vou- 
lons que nostre dit prevost face noz dîcteB présentes lettres pu- 
blier et lire solempuemeat par tons les lieux et quarrefotirs de 
nostre bonne ville de Paris « où l'en a aceoustumé de faire puMi- 
cations et crie de par nous 9 pour ycelles estré mieolx tenues et 
gardées, selon et par la manière que dessus est dit* 

£t afin que ce soit ferme et estable chose à tousjovirs, ttou» 
avons fait mettre nostre seel è ces présentes lettres : «anf en au- 
tres choses nostre droite et Tautray en toutes» 

Par Je JUy, à la a:elaGton 4e uionë. le duc de Berry. 



M^ 64. — Liirais (1) fWUMt ^me des pr0cè$ fOUr Msnf 
meu6te9, entré 4es ôaurgeais d'AMcviii», wrùta jt^gés 
au par te maire et iea éehevina 9 ou par ie vieenMe 9 au 
choix des parties. 

Paris, 11 mars i585. (0. L. Vil, 6i.) 



N*". 65. — Lettees portant qu'il n^y aura d*tœempft des dfoks 
de rêve sur tes [marchandises venues de i^étranger, ftie te 
qui sera ^destiné à V hôtel du pape et aux eardinauxy et 
au cas d^ excommunication par tes gens du pape, ou au- 
tres, qu^U en soit référé à la eha/mére des comptes (a). 

Ptrâ, fti avril 1364. (C. h. XII, i4o.) 



If*. 66. «^ OBBOimi^cnt portant que (es changeurs et orfivres 
ne pourront vendre de ta vaisseite qui ne soit de ta toi, 
"marquée par (^ tettres. 

Paris., 2% àml, après pftqncs, i384. (G. L. TU, 74.) 



^■■***Mi"'H*)>M*ÉM«tpM**«.M*NMMrMMMMitaM«MMBMH«kMiriaMMMita 



(1) Ces lettres constatent qu'il était d'usage, à Abbeville, qu'une parde pût 
iprouver ce qu'elle avamçaît par uh seul témoin , que Tadrersaîre pouvait appeler 
en 'dôdL ((Ileituvf .} 

{») 4hk SLOB^ndÊ aii)otnd1ifii la même -fmiichise aux ambassadeurs > pàree 
qu'ih ne «)nt pas suiete de TStut, jasâs on piMul de» p^èoantîoiis' pour éviter 
les abus. F. Kiuésr , Pxécis du 4coit des geils «aodeMt. (Isunkett^) • 



N*. 67. — liitTRCs eoHeemant la jurisdicti&n, du maitrc vf- 
siteur générât des poris et passages ^ et les droits sur les 
marchandises, à ùuT sortie eu royaume* (Douane.) 

Paris» 26 9X01 1384» (C. L. Zll, i4i.) 



m^m^m^iÊmmmr^m^fmmui^m^tm' 



N*. 68* — OftDOKNAHCB SUT 4a nouvette aide accordée par les 
troiM États de l^ Artois , eu Boutonnais et du comté de 
Saint^Pot 

Boit de Vîncenne», aa nul i584. (Q, L* VU, 7^,) 

S\ 69. — Letthes ^i permettent au seigneur de Coucy de 
retùfePj pour lui et pour ses successeurs, par forme de 
reêrmt fiodat, jusques^ à trois fiefs relevant de Beaurière, 
qu^id avait achetés à vie, réservent au Roi et à ses successeurs 
d^eœeroer le retrait sur le seigneur de Coucy et sur ses suc- 
cesseurs. 

Ftiss, 9â mai i$94* (C h> Vlt^ 77>) 



N*. 7a — Lettbes portant qu'il ne sera rien roA^AtUt (i) Siw 
tes gages des àxiditeurs et des clercs de la ehamhre ^ 
comptes du Dauphin^ ^^ pour les jours de. dinumchfiê fê. 
de fêtes, 

Paris , 4 JuiHet i384, (C. L. VII , 8a.) 

S*, ^u. -r- 0BD01I9A1I0B qui crée un souverain générât (2) in- 
quisiteur et réfbrmateur des eaux et forêts. 

i3 juillet i384. (Saintion et Nouv. Bép., v®. Hoir, $^i<', ç, Sù6^\ 

ri II I I ■ ' . ' •' ■ ■■»!■■■ I l I n I I II » n »»i 1 1 nn ■■yr-^^i^ifiifj^ 

(i) « Pourveu ' toutes voyes , disent ces lettres , que ils fassent cOAtimeUA 
résidence sur le lieu , et entendent diligeçunent à vm bosoi^e^; (^ ^^9^^ se 
alter leur convcnoit hors pour leurs «besqîgnes , ^ue, déduction leur soi^faitQ; sç 
et n'étoit pour petit de temps ,' dont nous ne voulons pour six ne pour huit jours » 
^VldWemi^ cbose leur ««tt peba'to ; ou oas toate^voye» que ce serait par h cong?â 
^kli(;çi^« ôp nof^Q ^9iHrtP«t«i dfi8BU0dlt oudb iMtra conaeil itant ilM» 

On leur ç^aitai}; p^r an ^jom^ 4« ga^of ponr^^i^ ^ jq^dorlêtwe^Af 
dimanches. (Decruçy.^l ..•..,. 

(a) On prétend que la création de cette charge remonte à i36a. C'est là l'ori- 
gioe^ dfr la d&ectîeD gébérale dies fbt ëU. BeaùcMtiart n'a pa^ donné cette 
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V 

N*. 7a. ^ Limu ]M>rla9ti ffi« ie$ Qfflaiêrê de$ mamtùieâ seront 

changés d'une monnaie à {"autre, 

00» i5 {uiUet i384. (G. L. VII, 86.) 



1^0 ^^^ — Oadohuahcb portant que i'appei dune saisie faite 
en vertu d'un titre passé sous te soû royal n^arrétera pas 
Us poursuites, à moins (pie 4e déinuut ne consigne- 

Paris, 12 novembre i3S4« (G. L. VII, 93.) 

Chablbs, etc. A nostre prevost de Paris , el à lousnos senes- 
cfaaulx^ balllizy prevosto^ et autres nos justiciers de œstre 
royaume , :, salu t. 

. Comme par le rapport d'aucuns de nostre conseil, et autres^ 
nous ait esté plusieurs fois signifié et exposé, que plusieurs, jasoit 
ce qu*îlz soient obligiez en lettres faictes soubz le séelle de nostoe 
chastellet de Paris, ou soubz autre scel royal , portans exécocîoti, 
et où y chiet garnison de main , en caz d'opposition , par cous- 
tume ef usage notoirement gardés en court laye , sitost que l'en 
veuit procéder contre éuls par voie d'exécucion , pour fuir et 
delaïer, et afin qu'il ne soient tenus de garnir nostre main de la 
f^omme pour laquelle on fait exécucîon sur euls et leurs biens, 
afppellént frivolement à nostre court de parlement, ou ailleurs, 
où bon leur semble; parquoy sursiet rexécucion commanciée, 
ou requise contre eulz, et en est empescbié et retardé le droit de 
leurs créanciers : car souvent avient que un sergent ou autre exé- 
cuteur, qui sera commis à faire aucune' exécucion en paîs loin- 
taing, pour une appellacîon frivole que Tobligié fera à nostre 
court de parlement , ou ailleurs , s'en retournera , sans plus avant 
procéder; laquelle chose est ou grant préjudice d'iceux créan- 
ciers, et retardement de leur deu, et en grant dérision et es- 
clande de Justice, et de la chose publique, dont il nous desplaist^ 
forment : 

Savoir faisons, que nous qui telles choses ne voulons passer 
soubz dissimulacion , desirans de tout nostre pooir, obvier aus 
fraudes et délais de telz appePans ; meesmement que plusieurs 
d'euls appellent frivolement , si comme on dit; eu sur ce grant et 
meure deliberacion avec plusieurs de nostre grand conseil , et 
autres , avons ordené et ordonnons par ces présente?, que d'orese- 
navant se aucun appelle de Texécucion d'aucunes desdictes 
ettres où il ohiel garnison de main, eu çaz d'oppositioii, par la 
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^oufttume et osage devant diz , le aergenl on antre eiécnteiur qui 
sera commis à faire ladicte exécucion, ne surserra point de pro- 
céder en icelle ; mais y procédera et pourra procéder, et ne déférera 
point audit appel, jusques à ce que l'obligié aura garni noslre 
main soulfisamment , selon Pusage et coustume du pais, de la 
somme pour laquelle sera requise ou commanciée exécucion 
contre lui, pareillement comme ise il se opposoit contre icelle 
exécucion; sans ce que le sergoit ou autre exécuteur dont il sera 
appelle y soit reprins d'avoir attempté; et neantmoins, l'appel- 
lant sera tenu de poursuir son appel dedens le temps ordonné. 

Si vous mandons et à chacun de vous, si comme à lui appar- 
tendra 5 que ceste présente ordenance vous faites publier en nos^ 
tredft chastdlet, en vos assises, et ailleurs, es lieux accoustumez 
à tenir vos plaiz,|et où vous verres qu'il sera bon et convenable à 
faire; et icelle ordonnance faictes tenir et garder d'oresenavant, 
sans enfraindre en aucune manière : car ainsi nous plaist-il estre 
fait, pour consîderacion des choses dessus dictes. 

Donné à Paris , le xii* jour de novembre , Tan de grâce mil ccc. 
iiii« et quatre , et de nostre règne le v. - 

Par le Roy, à la relacion du conseil estant en parlement, ou- 
quel mens, le cardinal de Laon, vous (le chancelier), plusieurs 
autres du grapt conseil , et autres, estiez. 



N*. 74. — OEPQNNijiicK çonfirmUive d^tin ré^kmctit du p^énét 
de Paris, pour les tondeurs de draps de cette vUie. 

Paris, décembre t384. (G. Ii. VII ,98.) 



• j5. — Lbttxbs qui fiaient le prix des espèces d*or et d'argent , 
qui seules dmvent anxdr cours » et qui défendent {\)de faire 
des contrats ou marchés à sommes de marcs d'or ou d*ar^ 
gent, si ce n'est pour vrai prêt, dépôt, contrat de mariage, 
vente et retraits d'héritage (2)^ 

Paris, Il mars i384. (G. L. VII, 107.) 



(i) Ces défeosès ont été renouvelées par lettres du 11 septembre 1389, et 
S9 juiUet 1394. '^. G. L. VII, 394, €38. (Decrusy.) 

(a) Par ces lettres, on éleva le prix dumarc pour fevoriser la refonte d'espèces 
d'un titre inférieur ; c'est-à-dire , on sacrifia les fortunes particulières et le crédit 
public à l'appa» d'un profit momentané, mais un mécontentement général 
faigt de restituer le cours de l'anoi^ivie monnaye, iffkm^) 

t 
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N*. y6. -^ OaDomiAKcs mr îa nouveUe aide Mcoréée p0r tes 
traie ÊtaU de fJrtaià, du Boutonnais et du comté de 
Saint-Pûl. 

Pâriâ, denuerman k3S4. (G. L. ¥11, m.) 



N^ 77* -^ LmiBS ûomêonam inêêrueUm^ eur ie fait des 

fr0Êêe»^fiêf$ et mnoFtiêêemt^ne. 

i384. (C II. IX, 69a.) 



N^ 78^ *-*' LraiB» éfe eemmi$sim m»» gMitamm maUre^ de» 
«MmnoMi^ pour ^iisiter te»h(keiédee mofmmes du i^gaumu, 
e^p fair^ ôbteaM^ér iee or donn ance» eut' U faUéte mumnaiêt. 

Piri» , 3 mai i3S5. (G. L. TII, 1 19.) 



N^ 7^ ^ liiixfwi pirlOfil eonfirmatiQ^ ik 4^ impiété dct 
pécheur» de Melun » du vejfieni^&nt »ur (et e^m/p^ et forêt» ^ 

Meluii, 39 aonî iS85. (G. L. Vil, isr.) 



N*". So. — Lettres qui confirment te» privilège» accordés atix 
fta$i^H»^et aum Oénoi»^ faisaient fe commore» en France. 

Paris , a5 juin i385. (C. L. Vil , 126.) 



N*. 81. — Mandement rendu à ia^ chan^bre de» comptes, por- 
' tcmt (ju^it ne sera tevé aucun droit d^amoTiissem,entjusq%ià 
ce que le Moi ait atteint fâge compétent (^}. 

taris , 4 octobre i585. (C. L. VXI, i45.) 



■ nu I i j i m|. | < I I I .1 i | ^ H I t M I — ■ » '? " • (» . T' * !'* ■ 



(i) ^. ci-dessu8, p. 281.' 

(2) Charles VI était alors dans la sixième année de son règne. Il avait ac^ 
èompR sa qtratonîème àfanêe, el» (^pendant tf n^avai* p» encore atteint I%e 
conapétent, c'est-à-dire la mafonié. L*ord. dâ 1^74 tirait donc >|ias x«gttdéi 
comme sufflsatjfe poûî* étabfir cetlé' majorité. (Isambert.) 



' I . , . . ■ 1 j. ,1'. 



» 
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N*. 89. -« LBTmf partatU qmê Us^ eecléêioêiiques fie êer&9U 
plus poursuivie pour raison des droits réciapUs par Uk 
cour d& Romsi 

Paiist 3 octobre i^5. (C. L. VII» iSi.) 

CaiiLBS» etc. A tons ceub, etc. Gomme n^aguerês iesi ooUee* 
leurs et soabz-collecteura de nostre Trèi*Saint Père le Pape, te 
feussent complains à bous^ sur ce qu*îlz disoient qae pluiieurt 
prelaz et autres personnes d'egUse de nostre royaume, dévoient 
et estoient tenuz à noslredit Saint Père et à sa chambre, en 
plusieurs et diverses sommes de deniers, tant pour cause de 
disiesmes et procuracions de leurs bénéfices , comme pour les 
services (1 ) , premiers fruis d'iceuls bénéfices , apparlenans à not^ 
tredit Saint Pere ; lesquels sommes ilz n'avaient pas paîées de* 
dens les termes à eulz sur ce bailliez; combien que ilz eussent 
esté souifisammeut admonnestez, et par defiaut de paiement^ 
fussent encourus en sentence d'excommeniement; et pour ce^ 
eussent les diz collecteurs et soubz-coUeuteurs obtenu de nous 
certaines lettres, par lesquelles esloit mandé an premier nostre 
setgent, que tous les diz debleurs, lesquelz, ensemble les 
sonunes qu'ilz detoient et les causes pourquoy,U seront bailiiées 
par le9 diz collecteurs ou soubz-coUectetfrs ou aucuns d'eulz, 
par escrit et soubz leurs seauls, il conlraignist vigoureusement 
et sans delajr, par la prinse, arrest, levée, vendicion, et ex- 
plectacion dés flruis de leur temporel et de leur» biens, â paîer 
iceulx collecteurs et soubz-coUecteurs , pour et au prouilit de 
nostre dit Saint Pere; nonobstant quelconques debas» opposi- 
dons ou appellacions; et depuis, nûus^ ait esté rapporté par 
plusieurs de nostre conseil, et autres dignes de foy, à la clameur 
de plusieurs, que seul» umbre desdictes lettres, plusieurs des** 
dictes gens d'église ont esté contrains et durement traittiés sans 
cause, dont les aucuns par la fortune des guerres et pour 
autres causes, n^ont de quoy paîer les sommes que on leur 
demande, et tei^ment ont esté demtdnés, qu^il leur a convenu 
vendre les tuiles de dessus leurs maisons, les livres, les calicesy 
aoumemens et autres foyauls de leurs églises • et n'ont les plu- 
sçurs d^eiils dequoy vivre, et par ce les convient du tout cesser 
du divin service; qui est chose en grant esclande de nostre 

(1) Redevances que les éréqaes noofeUement élut ou cooMcrdi pajiîeQt an 
Pape, y, Ducange» aux moff Strviiintn camerm Papœ, 

6. 59 
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roere mainte église 9 en diminucion du divin service , et ou pré- 
judice desdictes geus d*egUse; dont il nous desplaist très-gran- 
«Icmeot, si comme il doit : savoir faisons, que nous qui vou- 
lons garder nos subgiès. de tous griefs et oppressions , et pour 
eschever tous esciandes et inconveniens qui s'en pourroient 
eiisuir, eue sur ce grant et meure deliberacion avec plusieurs 
de nostre grand conseil, et autres, avons rappelle et révoqué, 
et par ces présentes rappelions et révoquons lesdictes lectres; 
vouians que d*orescnavant icelles ne sortissent aucun effet. Si 
donnons en mandement à uostre prevost de Paris, à tous nos 
seneschaux et bailliz, et à tous noz autres juges, et à leurs 
lieutenans, que eulz et chacun d'euls, facent ces présentes 
lettres solennclment lire et publier en leurs assises , et es autres 
lieux acoustumez à faire criz, par telle manière que aucun ne 
puist sur ce prétendre ignorance; et se aucuns des biens des- 
dictes gens d'église leur sont empeschiés ou mis en nostre main 
pour occasion des choses dessus dictes, lesdiz prevost, senes- 
chaux et baillifs ou leurs lieuxlenans, en lievent nostre dicte 
main au prouûilt de cellui ou ceuls auquel ou quelz les diz 
biens appartiennent; laquelle nous en levons et estons tocct 
cmpeschemeirt par ces présentes. 

Par le 'Roy, ' à la relacion du conseil , ouquel vous , mons. 
d'Orgemont, plusieurs autres du grant conseil, et autres du 
conseil, estiez. 

N". 83. — Ordonnance ( 1 ) qui enjoint au f rêvât de Paris 
et aux haiitis et sénéchaux de réformer tes abus introduits 
par (a cour de Rome par rapport aux éénéfices. 

Paris, hôtel Saint-Paul , 6 octobre i385. (G. L. VII, i33.) Reg. en parlement 

le 8 août .1 4 1 5- (a). 

KiraoLus, etc. Ciim nostram regiam majestatem deceat omnes 
dies ac noctes cum omni Iqgubracione et cogîtacionejugiter per- 



(1) Cette ordonnante fut rendue sur les plaintes du procareor • général ; 
mais les abus dont elle prescrivit la réforme étaient trop profitables à la cour 
de Rorac, pour qu'elle ne m!t pas des obstacles à son exécution. Le par- 
lement, par arrôt du i6 février suivant, enjoignît aux baillis et sénéchaux 
de Vcxécuter. Le procureur-général porta plainte de nouveau. Le Roi ordonna 
alors, par lettres du ao septentbre i586 (F, ci-après), au procureur du Roi 
^e la prévdté de Paris , et à ceux des bailliages et sénéchaussées , de faire ité- 
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ducer^t ut semper alîquid utile et Dec plaoeus & nobis subditis 
iiostrisprebeatur^ et io hooexpendere cousilla dîe nocluque ve- 
limus^ utnostri subjectif presertim vîrî ecclesîastici , sub omni 
qnîete consistant 9 illicita molestîa et vexacione liberati; et inter 
cèlera ad que ad causam nostre régie celsitudînis, dum infulas 
regias io nostra coronacione suscipimus, ex debito tenemur as- 
tricti^ precipuè debeamus iilud studio pervigiii, ne ecclesîe 
regni uostri quarum patronus esse dignoscimur, debitis et solili» 
fraudentur obsequiis^ nec in ipsis divina gervicia, ac redditus 
quibus^ustentautur in eisdem ecclesiis Jesu Christo salvatori (a- 
mulantesj minuantur; quinymo insudare labore solUcito, utea- 
demob^quiapropter que ipsa bénéficia conferuntur , ac ipsorum 
beneficiorum et ecçlesiarum redditus, nostrîs presertim tempori- 
bus augmententur : investigantes quoniam predecessores nostri, 
ac ceteri singuli qui sanctiss.imas ecclesias fundaverunt, non pro 
edificiis solùm cogitarunt, sed eciam ut expensas suffîcientes die- 
tarum ecçlesiarum ministris concédèrent et determinareut : 

NoYissimè verè hiis diebus, ex relatibus iide dignis, non abs- 
que grandi cris rubore et cordis amaritudine , procuratori nostro 
generali, et per eundem procura torem nostrum, nobis in presen- 
cia nonnullorum de génère nostro, ac nostri magni consiiii, 
insinuatum extiterit, quèd licet bénéficia ecclesiastica pro inibi 
divino servicio et offîcio celebrando constituta , per eos qui eccle- 
sias edificari fecerunt , multis redditibus et proventibus opulentîs 
et flufficientibus pro cbristi ministris educandis, pro dictisque 
ecclesiis , ipsarum eciam ecçlesiarum edificiis sustinendis et re- 
parandis , ac ceteris bereditagiis excolendis^ pauperibusque 
Cbristi et indigentibus in dictorum beneficiorum domibus et ha- 
bitacionibus recipiendis, et eisdem necessaria minîstrando, ac 
callicibus, ornamentis reliquiis, et ceteris localibus preciosis 
ecclesie dotate et munite fuerint ; intencionisque predecessorum 
nostrorum, et ceterorum qui in regno nostro ecclesias predictas 



ntives ÎDJoactions au prévôt de Paris et aux baillis et sénéchaux. Geg mesures 
D*eureDt pas plus de succès, et le Roi fut dans la nëceçsité de donner de nou- 
velles lettres le 7 septembre 1394 (^* G. L« VII 9 673), contenant ordre à ces 
derniers officiers d'y obéir, sous des peines rigoureuses , et d'enjoindre au pro- 
cui^ui^énéral de procéder contre eus s'ils n'obéissaient pas. (Decrusy.) 

(9) Il est singulièrement remarquable que l'enregistrement au parlement 
n'a eu lieu qu'au bout de 3o ans. Cette formalité n'était donc pas nécessaire. 
(Isambert.) 

59* 
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fundaverunt » ezUterifc pauperibus dericis regni nostri in sacra 
pagina et io aliis sciencHs studentibus» ut in Mudns educari et 
erudiri, ac inde magnis «ciencie donis decorari valeaut, aliisque 
viria litteratis et ydoneis de beneficiis» per ipsos fundatores aie 
flotatisy provider! ; nichilominus cardinales moderni (i) ia ou«» 
inero tricenario sexto, vel eocirca, tanto quèd, proutfertar, ckn- 
nia regni nostri bénéficia pro ipsis et eorum statu non sufficerent ; 
preserlîm cum in alienis partibus dlcti cardinales nulla bénéficia 
velsaltim pauca obtineant, ac plures alii extra regnum nostruni 
commorantes 5 nonnuUas abbacias, prioratus conventuales , et 
alios orphanolrophia seu hospttalia vel domos Dei, in abbaciis 
eciam et prioratibus officia claustralia, et alia, ac dignîtates nia- 
fores in catbedralibus et coUegialis ecclesiis , acceptant et obti« 
. tient ; et quidquid inde habere et extgere possunt dicli cardinales, 
et alii extra dictum regnunt nostrum conimorantes, recipiunt, 
ecclesiis sive monacbis aut religîosis et Gbristi ministris, sal« 
tem in numéro sufficienti , pro divino servicio iaciendo derelictis; 
omnesque redditus, provcntus et emolumenta dictornm benefi- 
f iorum^ ad suos usus proprios convertunt, et extra r^num iios«> 
tram deferri factunt (a) , nicfail aut saltem minus quàm deceat» 
in refecciones et reparacîones dictarum ecclesiarum ac edifîcio« 
rum dictorum beneûciorum j et ceterorum faereditagioram i^ri* 
cultionem convertendo; quiuymo dictas ecdesias, predictarum* 
que ecclesiarum edifida , ad terram prostemi , ac ipsaram ecde^- 
uarum hereditagia inculta dimittunt; et jam nonnuUa dictarum 
ecclesiarum edificia in tantam ruinam sunt deducta, quèd ibi 
non est locus quin ronceis et spinis repleatur; hospitalitatem et 
cetera opéra caritatis totaliter omittendo : dicti eciam cardinales 
credentes ostcndere quod bénéficia in minori numéro oblineaot, 
cum aliquem prioratum vel aiiud beneficium acceptarunt , iUud 
ad pensionem annuam , que frequentîùs ad valorum reddituura 
dicti beneficii ascendit, alicui conferri seu dimitti procurant; ex 
quo sequitur 9 qu&d ille qui taie beneficium cum pensione recipit, 
non habens unde vivere, divinum officium deserit;et si istemo- 
dus bénéficia cum annua pensione coqunittendi ^ permitteretur. 



(0 Ia^ cardinaux de l'obëdience do Clément VU , à laquelle la France t'était 
fi>ami8«. (SeooutBe.) 

(a) Aujourd'hui, d'apr^ le concordat, les fonctioni ecclésiastiqu'ef ne peu- 
T«Bt êtra coorérées qu*à des regnîcoles. Le oaocordat de l'an X ne itoonnatt pas 
màm9 la di^Utf de cardinal. (Isarobort.) 



;^ 



OCTOBIB l5b5. OiJiJ 

ttatim uno cardinali mortuo^ alius cardinalis pensionem predic- 
tam peterel sibi conferri ; quod jitri contrarium reputatur ; per 
que mens et intencio pred^cessorum nostroruin 5 et cetërorutn 
qui eoclesiat regni oostri fundaverunl et dotarunt, frustrantur 
mentes eciam et dev5oto fidelium miniiuntur 9 regnumque nos- 
tram recîuset aliter multipliciter difformatur ; {ura eciam noslra 
depereunt et adnuUantur; ac studia et unlversitates in nostro 
regno studencium , que fructus uberes et palmiles precîôsos pre 
ceteris stadiis ubique diffundunt, et in qnibus maxime regnum 
nostrum ceteris regnls precellit, deseruntur et destruuntur om- 
ninô ; et quod importable et irracionabile existit , Kcet de jure f. 
Qsu et eonsuetudine ac eommuni observancia nototië obsenratis». 
episcqpis regni nostri testari liceat , et in suis téSstamentis execu- 
tores ordinare ; qui quidem executores, aut saltent ipsorum épis- 
coporum heredes, ad faciendum reparaciooes edificiorum dicto- 
rum episcopatuum , dum easos eveoiunt , per judices et c^ciarios 
nostros oompelluntur et compelli eonsuevetront; et cum Ha 
fiebat, edilkia et possessiones diotorum episcopatuum, in statu 
non difformi permanebant ornni ruina carentes^;. attamen nunc^. 
cum epîscopos in regno nostro ab liao luce migrare oontingit', 
collectmres aut subcoUectores summi pontificis, ta provinciiS' 
quibus subsuBt huiusmodi episcopi, ipsius summi pootificis auc» 
toritate» bona ntobilia ex decessu liûium e{>i8Coporum reliota, 
ectam illa que per suam industriam quesierant, que ampii&s» 
ipsorum episcoporum non sunt nec censeatur, sed ad suos liere- 
des aut eorum execucionem spectant, capiunt; nichilexiisio 
reparaciones seu refecciones edificiorum et aliorum hereditagio^ 
mm dictorum episcopatuum eo casu convertentes; nulia eciam 
soluclone aut satisfacione dictorum episcoporum creditoribus 
facta per coilectores ajpt subcollectores prèdiclos, predicta bona 
herecKbos episcoporum sic decedencium, qui diciores înde fieri ^ 
ao nobis honestiùs in guerris nostris et alibi juxta status eorum 
senrire possent et deberent, totaliter amovendo, ac ipsos contra 
fus et consuetudïnem exheredandoy in Juris nostri r^alie post 
obitum ^ctorum episcoporum, nobis in eisdem ecclesiis compe- 
tentis» ac tocius reipubiice prejudicium ncTn modieum et grava- 
men ; et non solùm bona dictorum episcoporum capiunt, sed^ 
eciam l)ona mionasteriorum, postquam abbates viam universe 
eamis' sunt Ingressi; licet dicti abbates non habeant nec habere 
possint proprium; ex que sequitur quôd abbates successores sic 
bonis denudati, et quos eeiam serticium dieto summo pontifiai 
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Mlvere neccessc est, non liabent unde HÎbi et suis commonach» 
TÎctualïa et cetera neccessarla minislrare ; unde divinum offitium 
de.ieritur, edifîcùique fuinosa, et cetera hereditagia rémanent 
JDCulta; et cjuod dolentes referimus, dicti successores abbalcs, 
calices, omamenla, sancloriim reliquias, et jocalia dictorum 
inonasleriorum , quîbus în hoiiorem salraloris , ejnfiqiie beati!<si- 
nie genilricîs, et ccterorum Dei sanctorum ecclesie decorantur; 
et înlerdum diclorum monasteriarum redditus vet heredîlagîa , 
ne mendicent vel esuriant, vililer dislrahere, in ipsorum mo- 
naslcriorum et eccleoiarum exlieredacionem, compellunlur; el 
quod détenus existit, abbate alîcujus monaslerii dicli regni 
nosirî de medio snblato, quanidiii dictum monasleriuin vacnre 
coiitingit, et donec ipsius monastcriî prelatiis possessîonem ad- 
minÎBlracionis ejusdem adeplua fuerit , coltectores aut succollec- 
lorefl dicti summi pontiricis, fructus lemporalitaiia ipsius abba- 
cie predicto suoimo pontifici vendicare , dîctaniqne temporal!- 
talem ad manum ipsius summi pontiiiois apponere, et per 
candem fructus et emolumenla dicte temporalitatis recîpere 
iijluntur, in nosire juridicionÎB temporalis et juris nostri supe- 
riorilatisusurpacionem; dicti insuper collectores aut snccollecto- 
res fructus, redditus et pnveutus primi anni omnium el 
singuloi-Um benericiorum ecclesiasticorum , in regno nostro per 
resignacionem vel pe^mulacionem , aut aliter quoviitaiodo va- 
cancium , tic facto capiunt ; dato quod sint bénéficia quorum 
collacio in regalia vel aliter, nobis aut alteri domino temporali 
nobis subjecto, pleno )ure, vel quorum presentacio ad nos vri 
ail alium patronum laycum pertinet; et tameu nichil in repara- 
riones edificiorum aut locorum, ac bereditagiorum agricultaram 
dictorum benefîcionim , dicti collectores aut su bcoUec tores im- 
pcndere volnnt; et interdum cootîngit, ut in ecdesiis in qnibus 
prelati fructus/ reddilus et proventus unius anni, et fabrica 
fructus alterius annï , percipere coniueverunt , qu6d dicti collec- 
tores, primi; prelatus , secundi; et fabrica, tertii anDorum 
fructus percipiiint; et hiis tribus annis suum cursum habeoti- 
bus, benelîctati qui onera ecclesie bajulant încessanter, ac dieï 
et eslus pondéra sustineot et labores, cum inde nichil percipiant, 
paupertate depressi, Cerè mendicantes vivere coguntur; pîures- 
f|ue aiias inilicciones et subvenciones ac novitates super ecdesiis 
et viris ecclesîasiicis dicti regni aosiri, tndicere, ao tôt et lanlas 
piïccunias et financias «xigere, et extra regnum nostrum trans-- 
niillere satagutit dieti collectores et Buccollectoret; et novisBimë, 
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nonnulli se dicentes dicli sumixii ponlificts nunclosy aut ab eo 
delegatos vel commissos^ cum taato scandale tam excessivas pe- 
cuiiias et financiâs ab ecclesiis et vîris ecclesîasUcis regni nostri 
exegeruDt, majores et importabiles pro suis conatibas indicere 
satage'ntes ; quèd nisi super heo nostra regalis majestas provide- 
rety virî ecclesiasticî regni nostri quasi vagabundi ia penuria 
maxima constitutif circa divinum ofQcîum vacare nequirent, 
ccclesiarum ediûcia ruinosa, ac cetera heredîts^ia inculta.remar 
nerent; dictum eciam re^num nostrum, quod viris scieatificis 
retroactis temporibus eopiosè iloruit, sctencia per quam. regni 
nostri ^usticia hucusque régi et gubernàri consuevit , vacuum , 
et Ikiaociîs exhaustunai redderetur^. ac tôt et tanta alia scandala 
insurgèrent , quèd vis narrari vel concipi possent : ^ 

Notum igitur facinuis, quod noa-premissaconnîventibusocculls 
pertransire nequeuntes, sed tôt et tantis periculis ac scandalLs 
subvenire et totis conatîbus^ ut tenemur, provldere cupientes; 
attente quèd dominus boster Jesu» Cliristus ecclesiam tanta 
voluit libertate gaudere> ut nuUius utililatis obtentu^ subioi 
debeat servituli; affectantes ecclesias et viros ecclesiasticos regni 
nostri, quorum promptus deffîensor et pugil existere gloriamur, 
in pacis et transquillitatis Eedere ». ac in libertate et francbisia 
propagari; volentes eciam ecclesias et viros ecclesiasticos regui 
nostri^ à talibus indiçcionibus^ et novitatibus indebitis preservari ; 
matura pluries super hiis^ et vicibus iteratis magni consilii nostri 
deiiberacione prehabita y ex certa sciencia et auctoritale nostra 
regia ordinàvuuïs^ et per présentes obdinamiiS) 

Quèd preppsitus aoster par., necnon senescalli et baillivi nostr^ 

vel eorum locatenentes; videlicet, eorum quilibet in provincia 

sibi commissa , fructus^ redditus et proventus temporaiitatis be- 

neficiorum ecclesiasticorum , in quibus defbctus supra tactos aut 

aliquos eorumdem repererint, que dicti cardinales ao alii viri 

ecclesiastici quicunque , maxime extra regnuno^ nostrum suam 

moram trahentes, obtinent; ac eciaoi annuas pensiones quas 

dicti cardinales aut alii super beneiiciis regni nostri percipiuot, 

ad manum nostram realiter ponent ac ponere tenebuntur; ipsas 

verè ecclesias ac ipsorum beneûciorumjdyjficia in ruinam lapsa , 

et cetera hereditagia, ex fructibus, mISitibus et proventibus 

eorumdem benefîciorum reparari, et dicta hereditagia.excoii; 

minoribus tamen sumptibus^ quibus racîonabiliter utiliùs ûeri po- 

terit, facient; reiigiosis eciam ac ceteris Deo fàmulantibus in dictis 

beneiiciis, juxtanumerum antiquum> vel alium minorem^ secun- 
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dùm jpflornm behefieiorum facilitâtes, per abbates. Tel alicw ad qnot 
ftpectabityordinatissenordioandisydevictnalibasacceterissibinecr- 
ceasariis, ut circa dWinum officîumintendere possint, proTÎderi, ad 
hospitalitatemet cetera cailtatis opéra, in loctsubi consacveninf, 
fieri) oecnon creditoribufl(quibu9 dicta bénéficia obooxia seii obiiça« 
la reperient) totisfierl procurabcint ; certes commissarios rcclesiis 
BuUathenos onerosos, ydoneos et sufficien tes, locorum nbi dicta bé- 
néficia ruinosa situantnr, aut saltem alîorum locorum îpsis locîs 
dictorum beneficiorum magispropinquornoiy absquesttpendiis et 
cum moderatis expensîs^ ad bec committendo ; qui quidem cotn- 
miflsarii de gestîs, receptîs et administrais per ipsos, raciones 
et compotum ac reliqua sol^e tenebuntur; etreridnum frac-* 
tuum^ xeddituum et proventunm beneficiorum predictorum^ 
dictus prepositus noster par. senescallt et baillivi nostri , vel eo* 
rum localenentes, ilii vel illis ad quem seu quos spectabunt, 
diuiittent; quos quidem commissarios ordinari "volumus cum 
consilio religtosorum aut fratrum dictorum monasteriomm et 
bospitalium , si qui sin t in locis predictis ; alioquin , cum consilio 
abbatnm et aliorum de conventu , quibus dicii prioratus aut alia 
bénéficia predicta subsunt, vel saltem cum consilio abbatum et 
eorum conventuum, priorum seu decanorum ordinis eiusdem» 
sua bénéficia magis propè dicta bénéficia ruinosa habentium. 

Volumus eciam et ordinamus , qu6d statim quèd aliquem épis- 
copum regni nostri , vel abbatem seu priorem , aut orpbanotro* 
phum seu domus Déi vel hospitalis administratorem , aut alium 
virum ecclesiastioum, alicujus beneficii administracionem obti* 
nentem, ab hao luce mîgrare contînget, dictus prepositus par, 
aut senescallus vel baillivns, seu e}us locumtenens, in cnjus pre- 
positura » senescallia aut baillivia, bona ex decessu talis deceden- 
tis relicta reperta fuerint^ illa realiter et de facto ad manum 
nostram apponat, si per executores aut heredes ipsius episeopl 
mortuiy vel per reltgiosos conventuum monasteriorum, aut fra* 
très hospitaUum vel domorum Dei, requisitus fuerit, aut si dicti 
collectores aut subcoUectqres bona predicta capere^ aut ad ma- 
num dicti sunmii pontificis {am apposuerint» aut apponere vellent; 
et dicta bona execujiÉ | tis aut heredibus decedentis, cui licitum 
est testari , juxta ipmMèstamentum vel iiltimam voluntatein ; et 
si sit abbas aut religiosus qui testari non potest^ ecclesie cui pre» 
sidebat, dbnittat. 

S insuper ordidnmus» qu6d diotl prepositus» senesealii et 
ivij vel eomm locateneotes , fnietos, rtdditas et provéoto^ 
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beneficlonim quorom collacio vel presentaoio ad nos aul ad 
alium patronum laîcum pertinet, vel ad quos seu ad que dos Tel 
alius palroaus la!cus« aliquem vel aliqiios presentaverimasy illi 
aut illis ad quem vel ad quos de antiqua consuetudine specta- 
bapt 9 diaiUtaot, absque eo quod dictos coUectores aut saccolleo- 
tores, ex diclis beneÔciis inde qaicquam, sub quarumcumque* 
pretexiu lilterarum 9 habera permittant. ^ 

Quocirca preposito nostro par. senescallîs et baillivis predictis^ 
aut eorum locatenentibuSy et eorum cuilibet, prout ad eum per- 
linuerily comittimus et mandamus, quatenus présentes litteraSy 
in locis publicis ad hoc consuetis, publicari et manifestari faciant 
^t procurent 5 taliter qu6d nullus sub ignorancie pretextu, de 
predictis se valeat excusare; ipsasque operi et effectui tradere 
festinent, ac eas viriltter et débité exequanturj modo et forma 
supradictis; omnes et 8inp;ulos impeditores, contradictores 9 ino- 
bedientes et rebelles 9 per capcionem , detencîonem et explecta- 
cionem sue temporalitatis^ ac omnibus aliis vîis et remediis 
opportunis, ad parendum premissis compellendo. 

Datum ParisiuSy In hospicio nostro Sancti Pauli, sexta dia 
mensis. octobris, anno Domini h* ccc* octogesimo quinto» et 
regnî nostri vr. . 

Per Regem in suo magno consilio* 

Littere prescripte lectc fuerunt et publlcate in curiat vur die 
Augusti, anno ii.cccc.xv. 



N*. 84« — Hahdcirrt au iéiiéchat de Beaueaire de contraindre 
te procureur du Boi de venir, chaque année, en personne 
ou par son substitut, au partemofU de Paris s tors de 

t' appel des causes de (a sénéchaussée (1 ). 

Paris. « octobre i385, (C. h, XII, i46.) 



N*. 85. — Lettres portant régtcment pour ta jurisdtetion 
que tes maîtres des eaux et forêts exerceront sur les pécheurs 
de Provins (2). 

Troyes, 4 novembre i385« (G. L, VII « iSg.) 



*«^ 



(1) Il est DOtiré sur la nécetsiU d'Instruire le piocor€ar^général dei motSIi^ 
it$ ju^evieiif. (If^mbert.) 
(« lit Df fcaiymil «tie dtét Inks dcf Utosdelt chà||llfms ; ib us fsitrmii 
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N*. 8d. — Lbttbbs par UsquelUê ie due de Baurgognô et de 
Fiandref fiis de France, accorde ^ pour le Roi de Franct^ 
et pour lui, rémission aux haintans de Gand^ pour ieur 
réieiiionf confirme teurs coutumes et privilèges, promet 
d'en accorder de semhiaétes à Courtray, Oudenarde, et 
autres villes de Flandre (i). 

Touroay, i8 décembre i3S5, (Corps dipl. de Damont, p. 198 , tom. II , 

!»• part) 



N^ 87. — ' Lbttabs portant défenses aux gens des comptes de 
faire, exécuter les mandemens et ies ordres que le Roi 
leur enverra, lorsqu'ils seront contraires à f ordonnance 
sur le domaine, ou à celle sur les eau» et forêts, et s'ils 
craignent de lui déplaire par ce refus d'exécution, ils- en- 
verront des députés pour lui expliquer teurs motifs et 
recevoir ses ordres. 

Paru» 10 février i385. (G. L. IX » SgSb) 

Se par aventure , vous étiez presséez de aucuns ou plusieurs 
mandemens^ messages , lettres ouvertes ou clauses au contraire. 
Ou de personnes, par quoy vous doubtissiez nous déplaire 
de le refuser, voulons nous et vous mandons et enjoignons 
comme dessus, que ainseois que y obéissiez, quatre, trois, 
ou au moins deux de vous de notre chambre, venez par devers 
nous, pour dire vos mouvemens et à part, sans présence des 
impétrans, et nous expliquer la manière et le cas, pourquoi 
nous en soyons aplain adcertenez, et lors vous commanderons 
et ordenerons ce qui nous en plaira estre faitl 



d'autres amendes que celles auxquelles ils seront condamnés par jugement. 
Ces amendes seront ramenées au taux où elles étaient sous Saint- Louis. Les 
maîtres et sergens des forêts ne pourront faire aucuns exploits sans appelerla 
justice des lieux. (Isambert.) 

(1) Le duc ne déclare point agir en vertu des pouvoirs du Roi , et ne ré- 
serve point sa ratification ; il agit en vertu de son droit personnel , quoiqu'il 
stipule la suzerùneté du Roi. Les lettres sont acceptées par les officiers mu- 
nicipaux de Oand, qui déclarent les recevoir du Roi et du comte de Flandre, 
mais avec la garantie de la duchesse de Luxembourg et de Brabant , du duc 
Albert de Bavière , des barons de Flandres, et des villes de Bruges, Ypres» 
Malines et Anvers ^ en sorte que Domont les considère comme un traité, (Idèm^ 
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N\ 88. — Obbonnancb portant règlement sur U fait des 

amortissemens et francs-fiefs. 

Paris, 11 féTrier i385. (G. Ii. TII, i43.) 



N^ 89. -— Obdonnàvcb sur te guet et ta garde des piaees de 

Normandie. 

28 février i385. (TitreA coDcernant la France» Bibliotb. du Boi, Carton 

n<» 100.) 



N*. 90. — « LETtBBB portant évocation à une commissi&n du 
' conseii des contestations relatives aux biens des aubains, 
^ épaves et bâtards, appartenans au Roi (1). 

Paris « 5 septembre i386.(G. L. VII, 156.) 

Chablbs etc. A noz amez et féaufac conseillers les gens par 
nous ordonnez sur la visîtacion de nostre demaîne : salut et 
dilleccion. Comme il soit notoire et apparu à nostre conseil 9 
tant par chartres et ordonnances escriptes, comme par registres, 
arrests et jugiez, declaracions et usages anciens, que en nostre 
conté de Ghampaigne sont et doivent estre à nous de nostre 
droit, touz les biens meubles et immeubles des personnes, 
gens aubatns et espaves qui y trespassent sanz convenables hé- 
ritiers, en quelque haulte justice que yceulx espaves et aubdfns 
soient demourans, et voisent de vie à trespassement, et ou 
que leurs biens soient; et semblablement, de tous bastards et 
bastardes qui vont de vie à trespassement, sans hoir légitime 
descendant de leurs corps : se il n^est ainsi que ilz soient nez 
de femmes de corps, de condition serve d'autre seigneur en sa 
haulté justice, et demourans en ycelle; lesquelles choses de 



(1) II paraît (T. le Nouv. Rép., \^ Bâtard ^ sect. 1), que dès lors il ëlaît 
établi comme un usage constant , qu'à l'égard des bâtards décédés sans hoirs 
légitimes 9 leur succession appartenait au Roi, et ^e les a^ignears hattts jus- 
ticiers n'y pouvaient rien prétendre, qu'autant que les bâtards, étaient nés, 
domicilia et décédés dans leurs terres. , Cet usage est attesté par l'auteur du 
Grand Goutumier, qui vivait sous ce règne. (Decrusy.) 

y. sur le droit d'épaves, note, p. 4o5 ci-dessus, sur l'ordon. de mars iSjS, 
€t sur les évocations', note p. a53, or^ii. '4 juillet 1366". (tsambcrt.J 
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nostre commandement, et par verta de oob antres lettres (i) 
sur ce données à vous adreçans, pour consenracîon, reparement 
et doclaraciop de nos droiz, vous avez fait solennelment savoir 
et publier tant en jugement comme par criz publiques es lieux 
à ce acoustume^ $ es bailliages f prevostés et sièges de nostredit 
pais et conté dé Ghampaigne et de Brie; en défendant de par 
nous à touz, sur tant que Ten se povoit meffaire envers nous, 
que à rencontre ne feust riens attôaipté, fait, exploiltté ne en-, 
treprins; et se aucuns avoient mespris, ou à eulx appliqué 
aucuns des diz biens, ilzles reparassent et restituassent à nosTe* 
ceveurs ordinaires des lieux pour nous, dedens On moys après 
les diz crlz et publicadons; en. faisant d^abondant savoir que se 
aucuns vouloleot prétendre avoir privilège ou litre à rencontre, 
il se traisissent et feusqent dedens la quinzaine ensuivant de» 
vers vous, ou voz commis que à ce vous ordoonâstes notable* 
ment es lieux des diz bailliages et prevostés, residens en yceolx 
lieux , souffisans personnes , noz officiers , pour ce dire et mons- 
trer; en contemjp^t et préjudice desquelles choses, depuis les- 
dictes pubiicacions et défenses, et en attemptant contre yceUes, 
sapz enseingner de privilèges ne tiltres comment il y peuasent 
avoir aucun droit , l^abbé et couvent de Samt Faren et aucuns 
autres, de leur auctorité, et témérairement contre nostre dicte 
défense, par expresse declaracîon et edit, se sont efforciez de 
prandre et à eulx vouloir appliquer plusieurs des biens desdictes 
personnes, tant bastars comme aubains et espaves^ et de. jour* 
en jour s'en efforcent, soubz umbre de haulte justice ou autre- 
ment, et de en user ou préjudice de noz diz droiz, et tout ainsi 
comme se vous n^en eussiez riens fait ne ordonné de par nous, 
et que ce feust un droit^ commun pour eulx, sans avoir regard 
auxdictes ordonnances et défenses, ne doublent de paine, paour 
ne crainte de nostre indignacion encourir; et en persévérant en 
leur obstinacion , en ont fait et levé contre noz gens pour cause 
des exploîz que ilz en ont faiz pour nous, aucunes complaintes 
en cas de saisine et de nouvelleté, et yceulx par leur gardien 
ou autrement, fait adjoumer et tenir en divers procès pour 
cause de noz diz droiz, tant devant noz amez et feaulx (gens 
tenans les requestes en nostre palais à Paris , que il dient corn- 
missaires en eeste partie, comme devant le prevost de Paris et 



■M 



(i) BUm as ton! pu dant It Reeii»3 du LouTrt. (St comte») 
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aUleori, sans eulz en traire par supplicacion ne autremenl en 
especial devers nous» ne aussi à tous par qui les di^ explois el 
(iefenses de par qous ont esté faix, et les voulons sortir plaio 
i^ïïtictf et que vous seuU et pour le tout en aies' rexecucion 
et plaine cognoissance» sans souffrir que riens soit fa^t à Ten* 
contre t meismement par teles voies obliques et exquises 9 en 
defraudacion de nostre droit et entencion; 

Noua eue consideracîon à ces choses, vous mandons et en* 
joîDgnons, en commettant, 8*il est mestier, que lesdictes causes 
et autres, se aucunes en sont pendans esdictes rcquestes, en 
iiostre Chastelet de Paris ou ailleurs , vous prenez et auvoqvbz 
pardevant vous en quelque estât que elles soient, lesquelles 
nous y advo(|aous et mettons dès maintenant , defendans à nos- 
dictes gens des requestes et touz autres, soient noz Juges ou 
commissaires, et interdisans toute cognoissance de ces choses; 

Et les parties appellées et nostre procureur, s'il est mestier, 
faites oster et cesser touz telz empeschemens que vous trouverez 
avoir esté ou estrc mis à rencontre de noz dictes ordonnances» 
declaracions et publîcâcions; et les attemptaz et entreprises re-» 
|»arer et amender selon ce quMl appartendra ; et voulons et vous 
mandons que vous procédez et faîtes procéder sommierement 
et de plain sur le droit de la chose, par voie de reformàcion, 
sans avoir regart à alleguacion de Saisine et nouvelleté, que 
nous ne voulons avoir lieu en ce cas, on prejudrce de noz 
dictes ordonnances et publicacions, se soufflsamment ne vous 
appert de especial privilège ou tiltre soufiBsant au contraire : 

Mandons à tous noz justiciers et subgès, et à chascun d^eulx 
en droit soy, pour tant corne à lui appartendra, que à vous et 
à voz députez en ce faisant , obéissent et entendent diligemment. 

Donné à Paris, etc* Par le Roy, & la relacion du conseil. 



Mi 



K\ gi. — Asifir du parkmerUf qui ortlanne Véxécution d*w%ù 
transaction passée^entre ie duc de Bourgogne et tes haùi^ 
tans de Dijon» au sujet des droits et privUéges de celte 
ville. 

pari»! i4 juîUet i386. (Dnmônt, Corps diptom.y p« toa.) 



'N 
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N*. ga. — LfiTTiBs qui ord<mnent aux>procureurg du R&i de 
la prévâtê de PariSf et de$ éaiUiages et des sinéehauêêées^ de 
faire ûbêerver V ordonnance précédente {\), êur ia répara- 
tion des éénéfices et sur ta sûreté des ôiens détaùsés par les 
ecclésiastiques décèdes^ 

Paris, ao septembre i386. (G. L» VII, 159.) 



S\ 95.^ — LftTTASs portant concession au frère du Roi d'un 
apatiage réei (2)^ avec condition de retour à ia couronne, 
en ccLS d'extinfition île la ligne masculine et légitime. 

Lille y novembre i386. (G. L. VII , iSy, à la note.) 

Ghaeles etc. Savoir faisons à tous présens et aveoir, que nous* 
à nostre très-chier et très-amé frère Loys de France, lequel s^est 
tousjours rendu prest à noz plaisirs 9 vouians pourveoir à ce que 
honorablement ait son estât, comme à personne de tel sanc, et 
qui nous est si prouchaiu, appartient, et de quoy puisse sup- 
porter les charges qui lui surviendront; et pour ce aussi que 
nous sommes tenuz, tant par raison comme par ordennance 
de nostre très-chier seigneur et père le Roy Charles dont Dieux 
ait Tame, faicte en son testament, comme autrement, à lui 
baillier appanage convenable selon sou estât, à ycelui frère, pour 
lui et pour ses hoirs masles descendans de son corps en loyal ma- 
riage, et pour les hoirs masles d'iceulx hoirs, descendans, 
comme dit est, 

Avons baillié, cédé et transporté, et par la teneur de ces 
présentes , baillons , cédons et transportons pour sondlt appa- 
nage, la duchté de Touraine, avecques toutes et chascunes 
villes, chasteaulz, forteresses, hommes, hommages, fiefz, ar- 
riérefiefz, terres, prez, vignes, estangs, moulins, rivières, drois, 



(1) Fn Tordon. du 6 octobre i}85, p. 601 • (Decrosy.) 

(a) Il y a eu des apanages réels jusqu'à la révolution de 1789, et aujour- 
d'hui, ceux du comte d'Artois et du duc d'Orléans subsistent encore. QcUe 
source de droit n'est donc pas tarie. Par une ordonnance du 4 juin 1^93 « 
Charles VI donna i son frère, en accroissement d'apanage, le duché d'Or- 
léans; et par autres lettres du même jour, que nous donnerons ci-après, il 
lui accorda en outre une rente apanagëre. C'est aujourd'hui la seule dotation des 
princes du sang. F, note, tom. 1*% p. 3S3 et 354; note» tom. 3, p. 396, et 
Tordon. de i4Qi> ci-après. (Isambert.) 
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rentes^ yssues et revenues quelconques^ ensemble toute justice 
et seigneurie haute ^ moyenne et basse^ niere et mixte impere, 
collations et patronnages de bénéfices d'églises ^ appartenans à 
(lues dudit duchié, avecques quelconques ses autres apparte- 
nances et appendanccs, en faisant et créant ycelui nostre freré, 
duc d'icelui duchié; excepté toutevoyes en ladite cession, le 
chastel de Lodun , et ses appartenances , lesquelz tient à pré* 
sent de don et octroy royal fait par certaine fornie et manière , 
nostré très-chier et amé cousin le Roy de Jeherusalem et de 
Geciile ; 

Et oultre avons baillé 9 cédé et transporté j baillons 9 cédons 
ék transportons à nostredtt frère , pour lui et pour ses dîz hoirs 
masles, et pour les hoirs maslcs, descendans de leurs corps 
en loyal mariage, comme dit est, les contez de Valois et de 
Bcaumont-sur*Oise, ensemble leurs appartenances et appen- 
(lances, et avecques ce, toutes les autres villes, chasteaul^, 
cbastellenies et terres que tient à présent nostre très-chier e 
et amée tante la duchesse d'Orliens, tant de son patrimoine, 
comme à' cause de douaire ou donation pour noces, de re- 
coHipensation , ou par quelconque cause ou tiltre que ce soit, 
qui à nous ou à noz successeurs pourroyent venir par la mort 
et succession de nostredicte tante, les hommes, hommages, 
fiefz, arriere-ûefz , prés, terres, vignes, estangs, moulins, ri- 
vières, drois, cens, rentes et revenues quelconques, en quel- 
conques choses que elles soient, soit que nous les devions sur 
aucunes de noz receptes, nostre trésor, ou autrement, avec 
toute justice et seigneurie haulte , moyenne et basse , collations 
et droi« de patronnages de bénéfices d*eglise des diz lieux appar- 
tenans à contes des diz contez, et sefgneurs desdictes villes, 
ckasteaux., cbastellenies, terres et lieux, retenu et réservé à 
nostre dicte tante, les usfruis desdietes eontez, villes, chasteaux, 
chastellenics^ rentes, et revenues, durant sa vie: voulans que 
après la mort de nostredicte tante, nostredit frère ou ses diz 
hoirs, puissent entrer et prendre la possession des choses dessus 
dictes, tant en propriété comme en usfruis, et en joïssent sanz 
autre ^mandement attendre sur ce; excepté toutevoyes le chastel, 
ville et chastellenîe de Crecy en Brye, lesquelz demourront à 
nous et à noz successeurs, et aussi le chastel, ville et chastel- 
lenîe de Gournay-sur-Marne, lesquelz avons donnez à nostre amé 
et féal chevalier et premier chambellan le sire de la Rivière, €i 
à sa femme, pour certaines causes qui nous ont meu ; 






€i6 ea^ALBs vu 

YouloM «Teoques ce» el à nostredil frère» pour lui el pour 
ses diz hoirs 9 avons octroyé el octroyons de grâce espécîaly plaine 
puissance et auctorité royal f que les duchié et conte^Py les villes» 
cliasteauxy chastellenies» terres et autres choses» dessus dictes 
avecques leurs appartenances» Hz tieugneiit en pairie» et ycelui 
nostre frère avons fait et constitué» pour lui et pour ses diz hoirs» 
pers de France» et leur avons octroyé et octroyons que Ils usent 
et iolsseut de tonz privilèges et libériez desquelz usent et joissent 
les autres pers de France; 

Lesquelles choses nous avons ainsi voulu et octroyé de nostre 
grâce et auctorité dessus dictes» nonobstant que les choses ainsi 
baillées ou aucunes dlcelles» aient esté on soyeni du demaine de 
nostre couronne, duquel les avons séparez» à cause dudit appa- 
nage» bail et transport; et nonobslans quelconques privilèges 
octroyez au duchié» contez» chasteaux» chastelienies et terres 
dessus dictes» ou aux babitaos d*iceuU, qu*ilz ne puissent estre 
mis hors de nostre main et demaine 9 ne quelconques autres au 
contraire : 

Voulans toutevoyes que ou cas que nostre dit frère yroit de 
vie à trespassement» sans hoirs masles de son corps» ou les diz 
hoirs masles» sanz autres hoirs masles de-scendans par la ligne 
masculine de nostredil frère » en loyal mariage 9 si que ^a ligne 
masculine de nostredil frère defaudroil eu aucuns temps avenir» 
les choses dessus dictes aiuM baillées» revienguent deslors» soient 
appliquées et demeurent perpéluelment à nostre demaîoe; rcte- 
nuz el reservez à nouz et à nor successeurs roys» es choses dessus 
dictes» les foys et hcimmages-^liges» souveraineté et ressort» les 
gardes des églises calhedraux» et les autres de fondation royal « 
et qtK sont en parîage» ou sont à ce privilégies qullz ne puisseat 
estre séparez de nostre couronne» et autres droits royauls; et 
avecque ce » que nous pourrons avoir et aurons oudît duchié » un 
bailli des terres et subgiez exems, qui sera dit le bailli des exemp- 
tions» et tendra son siège et sa jurlsdiction» à Tours» es lieux 
exemps» et aussi à Ghinon; et est assavoir, que nostre enteùtion 
est de avoir baillé » cédé et transporté à nostredil frère» les choses 
dessus dictes el chascune dUcelles» desquelles il nous a \k fail 
hommage-lige pour lui et pour ses hoirs dessus diz» pour son 
appanage » el pour tout le droit que lui et ses diz hoirs pourroient 
demander ores ne en aucun temps avenir» pour quelconques 
raison » droit ou tiitre que ce soit » fust pour appanage ou pour 
lays ou ordenance fais à nostredil frère ou à son proufit » par 
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nostredît seigneur et père en son dit testament ou codicille^ ou 
pour quelconque autre cause que ce soit. Et que ce soit ferme 
chose et estable à tousjburz, nous avons fait mettre sëel ^ces 
lettres, sauf en autres choses nostre droit, et Tautrî en tbutes; 

Donué à Lisle-en-Fiandres, l'an de grâce Mcccxjtxxvi^ et le 
VII* de nostre'regne, ou mois de novembre. 
' Par le Roy en sbn conseil , ouquel nîesseigneurs le duc dé 
Serry et de Bourgoîgne, le cardinal de Làon^ vb'us le chancelier^ 
et plusieurs autres ^ estiez. 



N** 94* "^ LEttBES portant suppteàsion deè conseUters d'Étdt 
et maitrcs des requêtes, et autres officiers honoraires {1), 
ainsi 91^ des privilèges et exemptions attachée à leurs 
ïttreis. 

Paris, 16 Janvier i386. (G. L. TII, 161:) 

Chabies etc. Nous avons entendu par la grant clameur et 
complainte de plusieurs prelatz^ barons et autres personnes no-« 
tables 9 que pour la grant inutilité de conseilliers, chambellans, 
maistrès des requestes, m'aistre^ d'ostel , secrétaires 9 notaires, 
pàn^tierSy eschançons, éscuiers d'èscuirie, varletz tranchans, 
huissiers et sergens d*armes, vartctz de chambre, et autres offi- 
ciers que nous avons retenuz oultre nombre et ordonnance, tant 
de nostre hostel comniie dehors; lesquelz pour cause et soubz 
ùmbre de leurs offices, veulent et s'efforcent joïr d'autelz prèvî- 
leges, lîbertez et franchises, conime font et doivent faire ceulx 
qui sont du vray nombre et ordonnance; et avecqUes ce^ ont 
obtenu et obtiennent lettres royauls par lesquelles leurs causes 
personnelles sont commises aiux gens tenans les réquestes en 
noslré palais, nostre peuple â esté et est excessivement grevé et 
Uonmagé; èl aussi l'émolument de nostre audience Étdèsseàulx 
royàulx, parce que tous noz chambellans et notaires s'en dient 
èstre francs, en est moult diminué et appeticïé ; et semblable- 
ment les péages, coustumes et travers anciens de nous et dc^$ 
autres seigneurs, èi^ sont de trop mendre valeur qju'iïz ne sou« 



(1) Le même abus pàratl ealister au jourdlitii ,' à reiceptioq des pnyilégès; Il 
y a été remédié pour la maison du Boi', par ùue ordon. du i*' novembre lÔoO» 
A l'égard du Conseil d*£tat , chaque aanéc , on fait désignation nouvelle dé ceux 
qui sont en service ; les autres deviennent honoraires, et restent sans traitement* 
Le nombre des honoraires s'est ainsi prodigieusement accru. (ïsambcrt.) 

6. 4o 
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loient; oar tous nos dEa ofBcien s'en veolentezempter elfisncbr, 
<^ui est ou trës-gran t preiudice et dommaige de nous , et de ceuki 
qui BODt et appartieoneut les dîz péaigcs, coustumes et trareni 
et si est dure cbose que tous aient leurs dictes causes auxdictM 
requestes du palais , et que l'en osle la court et congnoissance à 
ceulx à qui elle doit appartenir ; mesmcment qu'il y a pluEieara 
de DOS dîz ofGcicrs qui par adjourn émeus, vexacionsettravauli, 
ont eu et prins de plasïeurs pouvres gens, ce qu'ils ne doivent 
pus; et a eonveau et convient aucunes fois, qu'ib ajenl fait et 
facent des oomposicions pour estre déportez (■ ) et esdiever !e péril 
des chemins, et les mises et despens qu'il leur oonvendroit faire 
ft venir de lointain^ parties où Uz demeurent, pour plaider i 
Paris , et ouU defieodre contre ceuU qui adîouroer les font nob 
cause et contre raison ; lesquelles choses sont de mauvais exemple 
et s'en sont ensuis plusieurs ïnconveniens, et pourroieni encttrei 
plus faire so par nous n'estoit sur ce pourveu ào remède cooTe- 
nable , si oomme l'en ilit : 

Savoir faisons quo nous eue considéracion aux choses dewui 
dictes, et les grans chaînes que noslre peuple a souffert et seuffif 
tant pour occasion de noz guerres et pour les aydes qui ont coaa 
en nostrè royaunae, comme autrement, voulajis aussi ramener 
les choses où elles doivent demourcr, avons pour certaines 
causes , justes et raisotmabUs, par délibéracion de nostre conseil) 
OBKOBHÉ et ordonnons par ces présentes, que quelconque officier 
que nous ayons fait conseiller, chambellan , maietre des requesleii 
maistred'ostcl, secrétaire, notaire, panetier, eBchançon.escuier 
d'escuirie, varlet tranchant, huissier ou sergent d'aimes, Tarlel 
de chambre , ou autre officier de quelque eslat qu'il soit , s'il u'eA 
du vrai nombre et ordonnance, et de ceuli retenuz à gaiges ordi- 
naires et ordonnez pour nous servir, ne ioyradoresenavanl d'au- 
cun previlege', liberté ou franchise qui aparliengne à son oiEce, 
ne ne sera franc à nostre grant séel ne aux séauls royaux, ne 
aussi au I péages, coustumes et travers de noslredit royaume i 
mais paiera chascun son devoir comme s'il n'estoit point uostre 
ofBcier; et oultre, s'ils sont convenu i devant juge com[>éiaul. 
tenuz seront d'y respondre , et s'il veulent faire convenir ou ap- 
prouoher aucun au^Ldictes requestes de nostre paluts, par vertu 
de queizconques lettres obtenues ou à (^tenir de nous ou il« 

(i) Ce mot tigniGe favorittr, jirMiger, difenilrt. (SecouMe.) 
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nofttre court, faire ne le pourront, mais en demo^rra la con* 
guoissance devant les juges ordinaires. 

Sy donnons en mandement par ces présentes à nos amez et 
féauJx uostrc chancelier 9 les gess de nostre parlement et de 
uoz comptes» Taudiencier et controUeur de nostre audience, et 
à tous uoz autres olliciers et à G^ascuu d*eulx 9 si comme à luj 
appartendra» que nostre ordonnance ilz faceut enregistrer, pu« 
blier et signifier partout où il verront que mcstier sera, et la 
gardent et tiengnent et facent tenir et garder sans enfraindre de 
point en point, selon sa forme et teneur. En tesmoing de ce, 
nous avons fait mectre nostre séel à ces présentes lettres. 

Donné h Paris , le xvi* jour de janvier, l'an de grâce mcgclxxxVi , 
et de notre règne le vu*. Par le Koy, prébcus MU. les ducs de Berry 
et de Bourgogne , et le GonseiK 



1S\ q5. -* Lbtthes sur la réformation et Camendement de$ 

fifïaiiccs^ 

Parb» a4 janvier i586. (C. L. XII , 149.) 



N° 96. -^' Lettbbs portant que tes généraux des aides s chargés 
de recevoir (es amendes, et profits de justice, ne vérifieront 
les lettres de don qu^en présence du grand conseil çlu Roi. 

Paris, a4 janvier i386. (C. L, VII, 761.) 



mtmmmmt 



^''' 97* — LBtTBBs portant révocation des dons et autres alié^ 
liû^ions du domaine, et règlement sur l'emploi et distri^ 
hutibn des deniers du doinaine. 

Paris, a4 janvier 1086. (G« L. XII, i49>) 



î^'». j|g. — Abrêt du parlement de Paris 9 qui ordonne le duel 
judiciaire sur une accusation d' adultère (1). 

, Paris, i586. (ïïenrion de Pansey, Aul. jnd., 46.) 



(1) Vaccusalion élait inteotée contre Jacques Icgria par Jean de Garouge « 
Ron voisin , tous deux habîtans de Paris. Le combat eut lieu le jour de Saint- 
Thomas i386, près l'abbaye Saiot-Martin-des-Cliaraps, Jncqucs Legris fut tué. 
Joannes Gaiiits (Jean riecoq)vqui rapporte cet arrct dans «on liccucil des 

40 * 
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N". 99. — Paocte-VBaBAL de ia séance du parlement, ou 
Von procède au jugement de Charles II, Roi de Navarre (1), 
accusé du crime de tèse-majeSléy en présence du Roi et 
des pairs. 

l Paris, i mars i386; (Registres du parlement, preuves du Mémoire des pairs, 

p. 628.) 

Le samedi a* jour de mars i386, fut le Roy nostre sire en sou 
parlement, en sa majesté royalle, présentée roy d^Arméoie (2), 
M*, le duc de Bourgongne, monsieur le duc de Touraine^ mes- 
sieurs les evesques de Laon^ de Beauvaîs et de Noyon^ pairs 
de France ) le comte de Nevers^ M'* Charles de Bar 5 le seigneur 
d'AIbret , les evesques de Meaux, de Thérouenne et du Mans^ les 
abbez de Saint-Denis en France, de Saint-Martin de Troye, de 
Saint-Maglolre de Paris^ un abbé de Piedmond et plusieurs autres 
clercs > chevaliers et autres conseillers du Roy. 

£t avant que le procureur du Roy ait fait aucun^c requeste , les 
pairs ont exposé au Roy , par la bouche de monsieur le duc de 
Bourgongnp,doyen despairs, que , au vivant du feu Roy Charles , 



arrêts rendus pendant le i4* siècle, était C9n8eil de Tun des accusés, et fdt 
témoin du combat. Ses ouvrages anùdnccnt un homme de beaucoup de sens» 
et cependant il croyait que Dieu înterTenait dans ces combats pour la mani- 
festation de la vérité. En effet, après avoir rendu compte de la manière dont 
Jacques Legris fut tué, il ajoute : Haheo sârùpùlûm quàd fuerit Dêivindidd, 
ei tic fftv^hus visum fuit qui dueUum viderunti Jean Lecoq s'était trompé; 
Legris fut reconnu innocent, par le témoignage même de l'auteur du crime, 
qui 1(2 déclara en mourant. P", lien. Abr. chr., et Henrion de Panscy, Aut. jud. 
Ce dernier auteur dit qu'il ne connaît pas d'arrêt postérieur qui ait ordonné le 
duel judiciaire. F, Blackstone, liv. 4? c'i» 33» »"* 4» (Dccrusy.) 

(i) 11 était iport le i*' janvier i386. La cour feignit de l'ignorer; le pro- 
cès ne fut commencé que deux mois après; mais on n'en voulait qu'à ses 
ierres, et obliger ses enfans à composition* On conclut contre lui à fin civile, 
ti 'avocat du Roi, en com'mençant son discours, dit qu'il était paoureux et 
peu suffisant; il s'écria, dès le début, ah! ah! je rie sais farler. Son dis- 
cours fut d'une longueur démesurée; il soutint que, d'apiès les lois féodales, 
on pouvait procéder pour félonie .même après le décès du vassal.^ Après l'avocat 
du Boi, l'avocat criminel fît un résumé, et donna ses conclusions par ^crit.' 
L'affaire n'eut pas de suite ; on n'avait dessein que d'amener les enfans du 
Hoi de Navarre à se contenter d'un équivalent pour les domaines qui étaient 
dans la main du Roi. (Isambert.) 

(2) A quel litre le Roi d'Arçiiénie était-il au nombre des juges ? (Dccrusy.) 
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nostre gfre, dernièrement trespassé , que l'en AsI le procès contre le 
dncde Bretagne^auquelfureutadjournés les pairs; iceux pairs main- 
tiendrent devant le Roy que à eux appartenoît la décision 9 déter- 
mination et jugement de la cause f requerans qu'ainsi fust déclaré , 
ou qu'ils eussent lettres que si le Roy determinoit la cause et 
4oDnoit ÎMgement et arrest qu'ils eussent lettres^ que ce fust sans 
leur préjudice , et que par ce aucun nouvel droit ne fust acquis 
au Roy; laquelle lettre, si comme ils disoient 9 leur fust octroyée , 
mais elle ne fust oncques faite, et de ce , si comme ils af&rmoient , 
se recordoient le cardinal de Laon, monsieur d'Orgemont, chan- 
celier du Dauphiné, W* Arnaud de Corbie , le sieur de la Rivière, 
M' Estienne de la Grange, et pour ce reqneroient avoir lettres 
semblables pour cette fois^ autrement ils se departiroient. 

Et pour ce qu'autrefois et naguercs depuis quinze jours en ça 
ledit monsieur le duc de Bourgongne avoit parlé d'avoir lesdites 
lettres, et pour cette cause entre les autres ,M" Amaury d'Orge-* 
mont avoit parlé à monsieur le chancelier, icelui M' le chance- 
lier avoit fait assembler grant conseil par deux journées. Tune 
eu son hostel, l'autre en parlement. Et oye la relation de plu* 
sieurs grands, sages et vaillans seigneurs du grand conseil du 
Roy notre sire , fut délibéré que lettre seroit faite de la datte du 
jour que le Roy seroit en parlement faisant narration du fait de 
Bretagne,' et de la lettre requise et comniandée, comme lesdits 
sages et conseillers du Roy l'avoient relaté, et aussi faisant nar- 
ration du faict du Roy de Navarre. 

Après la requesté faite par mandit sieur ie duc de Bourgogne, 
doyen des pairs, pour tous tes autres pairs, le Roy m'en a 
commandée certaine lettre qui sera monstrée où il appartien- 
dra, et baillée aux pairs, et^ussi au procureur du Roy, se il 
lui semble qu'elle doye profiter ou valoir au Roy. 

Pairs presens. 

Laies ^ MM. le duc de- Bourgongne, le duc de Tou raine. 

Clercs» L'évesque de Laon , duc; l'évesque de Beadvais, comte; 
Tévesque de Npyqa, comte. 

Pairs aésens. 

Laïcs. Le duc de Berry, la duchesse d'Orléans, le duc dç 
Bourbon, le comte d'Alençonj le duc de Bretagne et (e çomlti^ 
4'Esiainpes. 
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C ter es, L*archeTe9que de llheims, duc; Tévesque de Langres, 
duc; révesqno de Ghaaloos, comte. 

Le procureur du Eoy a dit que mesaire Charles, Roy de Na- 
varre, a esté adjourné à comparoir en personne devant le Roy 
nostre sire 5 à la requeste de son procureur, pour certains crimes 
de leze majesté et autres, et requiert le procureur du Roy a\'oir 
défaut, ou comparuit contre le Roy de Navarre. 

Et le Roy Ta fait appeller par Robert Ghaures , premier hais- 
sier du parlement, presens H* Pierre de Chantepenne, maistre 
Jacques de Ruilly, conseillers du Roy, maistre Jean de Cessieres, 
maistre Nicolas de Lespoisse et le lieutenant du prevost de Paris 
pour Tabsence du prevost. 

Et a été rapporté au Roy nostre dit seigneur par ledit Robert, 
qu'il avoit appelle ledit M** Charles, roy de Navarre, à Thuysde 
la chambre du parlement, à la Table de marbre, au perron et à 
la grande porte du Palais, et qu'il ni estoit pas, ne autres pour 
lui , et le procureur du Roy a requis avoir défaut, ou comparuit. 

Et le Roy a dit. par la bouche de M** Estienne de la Grange, 
qu*il avoit faict adjourner tous les pairs, > dont les aucuns 
estoient presens, et les autres s'estoient suffisamment excusez, 
et tcnnoii sa Cour suffisamment garnie pour procéder en cette 
matière, et fut en}oînt au procureur du Roy, qu'il fist dire et 
proposer ce que bon lui sembleroit* 

Ce fait le procureur du Roy dit que le Roy de Navarre fut né 
de ce royaume et fut comte d'Evreux, qu'il tenoit eu pairie da 
Roy et de ses prédécesseurs , et a eu des honneurs en ce royaume, 
et luy dopna le Roy Jean sa fille , et pareillement luy en a fait le 
Roy Charles , et si a commis crime de leze majesté. Et pour ce le 
Roy Charles procéda k faire abattni ses chasteaux , le procureur 
du Roy n'a pu plus endurer et dît que le Roy de Navarre est ad journé 
ù la requeste du procureur du Roy pour les cas contenus es lettres, 
auxquelles il se rapporte. Et dit qu'il ne convenoit la faire évo- 
quer le Roy de Navarre, car les cas sont notoires; et neantmoins 
le Roy nostre sire , qui veut benîgnement procéder, l'a fait ad jour* 
ner, et baillera le procureur du Roy par écrit les faicts et le 
profit qu'il en requiert, et dict que sans autre éVocalion , le Roy 
doit adjuger le profit, et ainsi fut faict contre le duc de Bretagne , 
et tout a fin civile, et allégua raison, usage, slile et constume. 
Appointé est que le Roy verra radjournement du procureur du 
Roy et la relation dos commis à exécuter ledit adjournement et 
profit que le procureur du Roy requiert, qu'il baillera par cscrit 
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le tout ce dont il se voudra aider en cette matière, et aura le 
Roy son advis quel exploict il donnera à son procureur, et de- 
mande défaut le procureur du Roy 9 si te roy de Navarre est en 
vie f et s'il est mort y u demande comparuit, et de ce tel profit 
qu*il baillera par escrit, conmie dit est 



N*. 100. — Uakdembrt partant de fense (C évoquer aacuihc cause 

temportUe en cour de Rome. 

Paria, i3 mai 1387. (G. L. XII, i5».) 

Raroivs, etc. Consule^ et haliitanfes vitlac Titigduoi nobts gra^ 
viter sunt conques! î, quèd Itcet secundùm instructiones et onit* 
naliones regîas super hoc éditas , aliquis extra baiftivîam aut se- 
nescaUîam in qua degit trahi non débeat slvepossît^nihUomtnùs 
nonnulli prselatî et alioB pemonse ecclesîaslicsein Romano cnria 
et alibi commorantes^ dictes conquerentes aul eorum alîtjtios in 
curia Romana coram audttoribus et aliis fudieibas et officiarîis 
Ipsius Romande curiae extra regnum nostrum evocaf is prooessibus 
involvi^et excommunicationum sententiis innodarî, pro causis 
de quibus cognltio ad indices nostros saeculares dîgnoscilur pcr«^ 
tinere, fecerunt et procnraruntetadhuofaciuBt et procurant in* 
débite 9 injuste et in ipsorum habitantium gravamcn» ourîieqtie 
Qostrâe temporalis prsejudicium n<m^ modicnm, sicut dicunt, 
supplicantes per nos eis super hoc de oppoi'tuDO remédie pro- 
viderî* 

Quapropter vobis prax:ipimus et mandamus quatenus drctîs 
praelatîs et aliis personis ecclesiastrcis de quibus expediet et fuérî- 
tis roquisiti, ex parte nostra inhibeatLs aut faciatis ÎTihiberi, ne 
dictos consule:} et habitantes Lugduiii, aut eorum alterum, in 
Romana curia aut alibi ^ coram auditoi-ibns et aliîs judicibus eccle* 
siastîcis^ pro causis de quibus cognilio ad indices nostros tempo* 
raies et non ad altos débet pertinere, evocari , processibus involvi 
aut excommunicationum scnteuliis innodari faciant aut pro* 
corerii, vosque îd fîeri non pcrmittatis; sed ipsos praelatos et 
alias personas ecclesiasticas ad revocandum et annullandum seu 
rcvocari facienduui eorum sumptibus et expensis, si quid in con- 
trarîum factum fuerit, per juris retaedia opportuna et in talibus 
«ssueta, vocatis evocandis, compellatis aul faciatis indilalè com- 
pclli, in casu opposilionis mîuistrantcs intcr partes, îpsis audilis, 
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céleris îustltiae complementum; impetrationiboa subrepticicîs ad 
hoc coDtrariis non obstantibus quibuscumqae. 



M\ 101. — Oedoshange portant que tous juifs rêgnicotes se- 
ront tenus des redevances stipuiées au profit du Roi, et 
qu'iis contribueront aux dépenses relatives à ^intérêt 
commun (i). 

ParU, juillet iSS;. (C. L. VII, 169.) 

CBIEIES5 etc. Ysaac Christpfle et Vivant de Montréal, juifs 
demourans à Paris 9 pour et ou nom et comme procureurs des 
autres juifs et juives demourans en nostre dictp ville de Paris, 
et ailleurs 9 en nostre royaume, en la Laoguedoil, nous ont 
très-humblemçnt exposé, que comme puis nostre couronne- 
ment, ilz aient esté pillez et robez çn i|ostre vlicte ville de 
Paris, et en auçuqes autres villes, de toutes leurs cbevances, 
tant d^or, d'argent, de joyaulz, et autres meubles, comme 
de leurs lettres et oblîgacions en quoy leurs créanciers estaient 
tenuz à eulz; et aient esté leurs pères j mères, femmes, enfans, 
et autres leurs parens, tuez et mis à luort par la commocioo 
du peuple, qui a esté en ladicte ville, et ailleurs, parquoy 
ilz sont moult diminuez en nombre de personnes, , f^t du tout 
désers de leurs fiacultez et cbevances; et néantmoips, comme 
ceulz qui de tout leur cuer et entencion, ont vray propos et 
volonté de demeurer soubz nous et en nostre royaume, plus 
que soubz quelconque autre prince terrien , ont tousjours obéy 
à ce que commandé et ordené leur avons; et nous ont to&^ 
jours payé ce qu'ilz nous doivent de ordenance , pour leur 
demeure en nostre dit royaume; et avec ce, nous ont paie 
puis ladicte commocion, pluseurs grans sommes de deniers, 
tant pour noz armées de la mer, comme autrement; et en- 
cores convient qu*ilz faccnt fmauce d'une somme d'argent pré- 
sentement, qui leur est moult grant et grosse, el qui du tout 



(1) Ce principe existe encore, et il 7 a une disposition à ce sujet dans les 
lois de finances, et dans Tordon. de septembre i8a5, quant aux frais du culte; à 
i'ëgard.de leurs anciennes dettes, une ordoo. du a4 décembre 1817, non 
publiée au Bulletin des lois, mais insérée au Recueil complet, année iSaa^ 
p. 538, avait adopté, pour le recouvrement, un mode semblable a celui établi 
dans l'ordon. de iSSy. C'est pourquoi nous en donnons le texte. (Isambert.) 
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les met ou mettra à povreté, ne ja plus ne pourront avoir 
ressourse ne vivre soubz nous et en nostre royaume, en ladicte 
Languedoil^ se par nous ne leur est sur ce impartie et eslargîe 
nostre grâce et miséricorde; en nous suppliant très-humblement 
que d'icelle leur veuillons pourveoir : 

Pourquoy nous, eue considéracion à ce que dit est, et que 
les autres juifs et juives demourans es autres parties de nostre 
dit royaume, tant en nostre pais de Languedoc, comme ail- 
leurs, sont d*une mesme secte, condicion et estât, et que les 
diz juifs de nostre dicte ville de Paris et de la Languedoil , sont 
ceulz qui procurent leurs privilèges et causes, et qui ont le nom 
et la charge pour touz les autres; considéré aussi la bonne obéis- 
sance que nous avons trpuvée en eulz, et' la grant povreté et petit 
nombre de feux où ilz sont : voulans sur ce pourveoir, par 
bon et certain avis, et par Tordenance et du consentement et 
accort de -nostre très-cher et très-amé oncle le duc de Berry 
et d'Auvergne (1), nostre lieutenant es diz pais, et en nostre 
pais de Languedoc , avons voulu et ordené, et par ces présentes 
de nostre grâce espécial^ plaine puissance et auctorité royal, 
voulons et ordenons, que d'oresenavant et dès maintenant }us* 
ques 4 àix ans, à compter du jour de la date de ces présentes, 
tous les juifs et juives demourans en nostre dit pais de Lan- 
guedoc, contribueront à toutes les tailles, sommes de deniers 
et charges quelconques que nous leur demanderons pour nous, 
pu ferons demander par noz très-chers et très-amez oncles et 
Ueuxtenans, pour noz affaires; et aussi à toutes les despenses 
qu^ilz feront et soustendront, tant pour leurs privilèges avoir, 
comme pour autres choses quelconques, qui toucheront la de- 
mourance ou autre fait commun entr'eulz, ores ou pour ledit 
temps de dix ans à venir, avec lesdîts juifs et juives de la Lan- 
guedoil, supposé que nous ou autres ne les demandassent, fors 
à ceulz de la Languedoil; et monstrerout et manifesteront leurs 
facultez et chevances, les uns aux autres, et aussi contribue- 
ront ceulz de la Languedoil, avec ceulz de la Languedoc, par 
semblable manière, et que ceulz qui contraindront ou seront 
pommis à contraindre ceulz de la Languedoil, contraindront 



(i) Ainsi ce prince, inatgré sa vice-royauté, cjui lui donnait Pexercice des 
droitu rëgalieos, soumettait ses actes à riioniologatîoo du gouvernement. (Isam- 
bert.) 
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délibéracion do îïqz très-chiers et très- âmes oncles les ducs de 
Berry. de Bourgoigne et de Bourbonnoîs'^ et plusieurs autres de 
nostre sanc et de nostre grant Conseil 9 

Aw>ns ORDENNÉ que les vint frans d^or que ou mois de janfvier 
derrenierement passé » avons ordenné estre mis de creuë sur 
chascun muy de sel 9 oultre autres vint frans que nous y prenions 
paravant, soient dès maintenant ostez et les ostons, et voulons 
que nous ne prenions que vint frans pour muy de sel, comme 
nous faisions paravant; et semblablement voulons que les six 
deniers pour livre <)ue nous avions ordennez estre mis sus, oultre 
les douze deniers pour livre que nous prenions d'imposicion sur 
toutes denrées vendues en nostre royaume ^ cessent à la Chan- 
deleur prouchainement venant ; et dès maintenant pour lors les 
estons; et plus tost les feissions cesser ; mais bonnement ne pou- 
vons pour ce que les fermes en sont ja baillées à durer jusques 
alors ; 

Aussi nous avons ordenné pour relever noz diz subgîez, qne 
pour que les gens d'armes que nous avons mandez par plusieurs 
foiz yenir à noz mandemens, lesquels ont prinz à leur venue et 
retour touz vivres sur le plat-pais de nostredit rQvaume, pillé et 
robe) et faiz plusieurs autres crimes et maléfices , et se sont mis 
ensemble par plusieurs foiz par manière de compaignies {\)i 
entant que les aides qui estoient et sont ordennez pour la def- 
fense de nostredit royaume , nos diz subgiez n'on peu, ne pevent 
paîer sanz grant contrainte , qui grandement leur a grevé et grève ] 
que les capitaines , gens d'armes 9 archiers et arbalestriers que 
nous avons mandez et nqanderons pour nous venir servir en noz 
guerres 9 ne prengnent aucune cbose sur noz diz subgiez, senz 
paîer prestement tout ce qu'il prendront, soient vivres ou autres 
choses; et aussi ne se mettent ensemble par manière de conapai- 
gnie ne autrement, s'ilz n'ont adveu et retenue de nous, de noz 
oncles, ou d'autres capitaines à ce commis et députez de par 
nous; et ou cas qu'il feroient le contraire, nous avons ordenné 
et ordonnons que par voie de fait de force d'armes , l'en y résiste, 
et qu'il soient pugnis en corps et en biens comme de raison sera; 
et pour ces choses mettre à exécucion, avons mandé et commis 



(1) Je crois que cet endroit, qui peut-être est corrompu , signifie que le peuple^ 
chargé d'aides , ne p^ul encore Fournir gratuitement des vivres aux gens d'arnies. 
(Secousse.). 
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par noz aufres lettres à chascun bailli de Dostrc royaume, et à 
antres commissaires que nous y avons ordennez avec eulx, que 
ces choses acomplissetit par force d'armes et autrement, comme 
au cas appartendra ; 

Et d'autre part considerans les grans griefs et oppressions que 
noz dîz'subgiez ont soufTers et soustenuz ou temps passé par le 
fait des guez des chasteaulx et forteresses de nostre royaume, 
dont plusîeurjs sont loing de frontières; desquelz guez les capi- 
taines des diz chasteaulx et forteresses ont contrains à composer 
à eulx et cônlraingnent de jour en jour les habitans des villes et 
villages de leurs chastellenies et destroîz , à leurs singuliers prouf- 
fiz^, combien qu'il n'en ait esté, ne soit aucune neccessité , par 
especial de ceulx qui sont loing de frontières, dont nos dise sub- 
giez ont esté moult grevez ou temps passé; desirans les relever 
des diz griefs, avons ordenné et ordennons par le conseil et déli- . 
béracion dessus diz, que considéré et regardé soit quel guet faul- 
droit , et combien de persoDne$i*en chascun des diz chasteaulx et 
forteresses-, une fois plus, l'autre moins, selon ce que les perilz 
seroient plus grans ou moindres; et que yceulx soïqnt ordennez 
et prins par les justices des lieux es chastellenies et destroi2 des 
diz chasteaulx et forteresses, se ilz y pevent estre trouvez bons et 
souffîsans-; et se non> qu'ils soient prins autre part, et y facent 
le guet chascune uuyt senz faillir; et pour paîer leurs ^aiges où 
salaires, que touz ceulx de la chastellerie et aussi lés autres des 
destroiz des dictes forteresses, aïans plus prompteihent refuge 
pour leurs corps et leurs biens en yceulx chasteaulx que en autres, 
en cas de péril émynent, y contribuent égalmént chascun selon 
sa faculté; et que tout ce qui en sera levé , soit baillé es mains , 
de personnes so.ufiisans autres que aus diz capitaines et chastel- 
lains des diz chasteaulx et forteresses, qui en paieront les diz 
gaiges et salaires aus diz gaileurs; et que les chastellains, capi- 
taines et gardes dessus diz, soient contcns de leurs gaiges qu'il 
prennent à cause de leurs offices; lesquelz gaiges sont et doivent 
estre plus grans» es chasteaulx qui sont en païs de frontières» que ^ 
es autres; et pour ce mettre à effect , avons mandé et commis par 
noz letlres ouvertes aus baillifs de nostre rovaume, et à certains 
autres commis avec eulx en chascun bailliage, desquelz avons 
pleine confience, qne ilz se transportent sur les lieux, et se en- 
forment des choses dessus dictes, et y pourvoient xselou nostre 
présente ordennance; 

Et comme nous aïons à supporter grans frais et charges pour la 
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deffense de nostre dit peuple, et pour obvier aus malices de noz 
ennemis qui détiennent plusieurs chasteaulx et forteresses en plu- 
' sieurs parties de nostre royaume, comme en Picardie , Norman- 
die» Bretaigne, Xantonge, Pierregort, Quersîn, L3rmosio, Au- 
vergne 9 eu Languedoc et duchié de Guienue ; et avecques ce, 
ayons de nouvel entendu et de ce sommes adcerteoez, que noz dis 
ennemis font une grant armée en Angleterre, et aussi le duc de 
Lancastre en Guicnne, pour entrer en certaines parties de uostre 
royaume à grant cflbrt et puissance, ausqpelz nous convient 
résister par mer et par terre, à grans frais et missions , pour la 
deffense et seurté de nostre peuple; et le demeurant de noz dictes 
aides ne ponrroil à ce souÛire, ne ne les pourrions supporter do 
nostre senz l'aide de noz diz subgiez; 

Nous^ pour eschever greigneurs griefs et dommaîges de noz àiz 
subgiez et de nostre royaume, et pour plus efforcéement résister 
à noz diz euncmis, avons ordenné et ordennons par le conseil et 
déllbéracion dessus diz, une ai<)je par manière de taille, pour une 
foiz estre levée sur noz diz subgiez , laquelle pour escbever grel« 
gneur grief de noz diz subf^iez, avons ordonné estre levée à trois 
termes ; c^est assavoir , ei^ la lin du proucbain mois de juing, le 
tiers; dedans la fin du mois de septembre, le second tiers; et 
dedenz Noël ensuivant, le demouraut ; à laquelle taille voulons et 
ordennons que louz contribuent, soient noz officiers ou de noz 
diz oncles, et autres quelzconques; excepté nobles extrais de noble 
lignée, non marchandans et fréquantans les armes, et ceulx de 
celle condîcion qui ou temps passé ont frequanlé les armes , et de 
présent sont en tel estât parbleceures, maladies ou grant aage, 
que plus ne les pevent fréqaanter; et aussi excepté gens d'église, 
bénéficiez et pcvres mandicn.s; et voulons que tout le prouffit et 
émolument de ladicte aide, soit converti en la garde et défense 
de noz diz subgiez, et ou fait de la guerre, et non ailleurs, par 
Tordennance de certains prodommes que sur ce avons ordennez, 
senz ce que aucun don ou grâce en soient faiz par nous ou autres 
de quelconque estât ou auctorité qu'il soient , fH)it par importu- 
nité de requerans ou autrement, se ce n'est tant seulement pour 
le fait de la guerre, et non ailleurs, comme dit est; et ou cas que 
par împorlunité de requéraus ou autrement, aucuns noz oûiciers 
ou autres auroient sur ce obtenues de nous aucunes lettres de 
grâces ou dons, nous voulons qu'il n'y soit obéy en aucune ma^ 
liiere ; laquelle aide sera mise sus , cuillie et levée par certains 
commissaires pur nous sur ce ordennez par nos autres lettres, es 



/ 
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mettes de chascune r^ceple desdictes aides» le plas également 
que faire se pourra selon les facHlteEd'un ciiascun; lesquelz feront 
Qus parties sur les débas» s*aucuns naissent pour ee, accom- 
plissemeut de justice; et en cas d*appel, voulons que la con- 
{çioîssancQ en appariieUjg^ne à nos amez et féaulx les generaulx- 
conseillers sur le fait des aides de nos guerres,' et non à autres 
quelconques. 

Sy donnons en mandemen^à noz d tz conseillers » que es causes 
qui vendront pardevant euU es diz cas d'appel, faceat sommiere- 
ment et de plain par voye de refformacion et autrement » bon et 
brtef accomplissement de Justice; et à nos amez et féaulx gens de 
uoz Comptes à Paris , ^ie s^aueuns deji deniers d'icelle aide 
estoicut tournez ou convertîz autre part que ou fait de la guerre, 
comme dit est, ilz rayent es comptes ou compte des receveurs 
gênerai ou particuliers qui paies les auront, à recouvrez sur ceulx 
sur qui ilz devront estre recouvrez pour raison : Mandons aussi à 
noz amez et féaulx conseiliiers les gens de nostre parlement, que 
desdictes causes d'appel aucunes ne reçoivent et ne s'en eutre- 
mettent : à noz dictes gens des comptes et generaulx-conseiUierst 
et à touz noz seneschaulx» baiilifs et autres justiciers de nostre 
loyauaie, ei autres à qui il appartendra, que nostre présente 
ordonnance facent crier et publier partout où ilz verront que 
expédient sera, si que nul ne s'en puisse excuser d'ignorance, et 
les choses dessus dictes mettent à exécution , «i comme à cha- 
cun d'eux appar tendra. 

Donné à Paris, etc. 



N*. xo8. — Lettees faisant défena^a aux officiers du Roi 
d^actiGUT des rentes ou héritages de son domaifie* 

Paris, ai jnin i388. (G. L. XII, i58.) 



N*. 109. ^- Lettees portant défenses de faire rébellion au» 
officiers de justice dans l'exercice de leurs fonctions 9 
et ordre à toutes personnes de prêter main-forte. 

Paris, » juillet i388. (G. L. VII, 197.) Publié par trois fois. 

Coables etc. Au prevost de Paris et à tonz nos seneschaux, 
baillis , gouverneurs de bailliages , et autres prcvosts et justicier», 
ou à leurs lieuxtenans : Salut. 
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Comme il soit venu à nostre congnoissance par la dénoncia- 
clon et grief complainte de nostre procureur gênerai, et autres 
de noz gens et officiers, que en nostre bonne ville de Paris, et 
ailleurs en pluseurs parties, villes et lieux de nostre royaume, 
ont esté ou temps passé et sont encore de jour en jour commis et 
perpétrez plusieurs crimes, excez, maléfices et deliz; et que 
moult de foie et souvent est advenu et advient quant aucuns de 
nos officiers ou commissaires, pro^ireurs, leurs substituts, huis- 
siprs de nostre parlement, sergens et autres, ont fait ou voulu 
faire aucunes prises ou emprisonnemens de personnes^ et le^ 
admener à justice, pour ester à droit et recevoir pûuîciou de 
leurs meffaiz; et aussi prendre, arrêter et saisir par vertu de^ 
arrests de nostredit parlement , sentences, jugemens, condemp- 
pacions^ obligations ou autrement^ aucunes terres, héritages et 
biens , et aucunefoiz les personnes , quand les cas le requeroient, 
ou faire adjournemens, exécutions ou autres exploîz de justice^ 
plusieurs rebellions , contradicions , empeschemens et désobéis- 
sances leur ont esté faites; et qui pis est, plusieurs de noz dix 
officiers, procureurs et sergens, en faisant et exerçant leurs diz 
offices et exploîz, et autrement, en hayne et oujcontempt d'iceulz, 
ont esté grandement injuriez et villenez, et très-énormemeot 
batus, mutilez et navrez, et les aucuns mors et occis; et pour ce 
que putiicion n^en a esté faite si comme il appartenoit , plusieurs 
se sont abandonnez et encores abandonnent et efforcent chascùn 
jour de persévérer en telles et greigneurs rebellions et désobéissance 
contre noz diz officiers, par qu^y le bien de justice en a été sou- 
vent empeschiez et retardez; lesquelles choses sont de mauvais 
exemple , et ont esté faites en grant esclande et lésion de justice, 
et en mesprenant et offendant en moult de manières contre nostre 
souveraineté et royal majesté , et ou dommage et préjudice de noz 
subgez, dont il nous desplait forment, et non sa'kiz cauS'e; 

INous considéré ce que dit est, desirans dQ tout notre cuer pro* 
vision eslre mise sur ces choses, et obvier aux périiz, dommages 
et inconvéniens qui pour occasion de ce se sont ensuis et pour- 
roient encores plus faire ou temps avenir, se remède n*y estoit 
mis, eue sur ce grant et meure délibération avecques ùoz trôs- 
chi.ers et très-amez oncles les ducs de Berry, de Bourgoigne et de 
Bourbon, et plusieurs de nq^tre sanc et autres de notre conseil^ 
voulons et ordennous, et par ces présentes vous brandons, com- 
mandons et cstroictement cnjoingnons, et à chacun de vous, si 
comme à lui appartcndra, et se mestîer est coinmef^tons, que vous 
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oommaiidez k§ termes et mettes de to» larktkions 9 et faites eom^ 
mander, crier et publier soleniielment de par nous , chascun en 
sa senescbaocie , bailliage ^ prevosté 9 juridicion et ressors-, par les 
cités et niloB notat^les de nostre royaame, es lieux accoustumes 
à faire crii,^ et en vos plaiz^ par chascu» a» 9 et eo chascune do 
vos assises , 

Que toutes, manières de gens de quelque estât et auctorité qu^llz 
soient, tant nobles comme autres, sur quanqoes ila se peveitt 
meflaire envers nous en corps et en biens , et sur patne d'encourro 
nostre indigoacion , prestent et faeent d*oreseuavant bonne obéis- 
sanee à tous nos fusticiers, commissaires, procureurs, sobstitur, 
huissierstsergens et aiitres officiers de justice, en exerçant leurs 
offices et en faisant lesdictes prises, emprisonnemens, arrest^^ 
exécuclons et autres exploiz, sanz leur désobéir ou meffaire, ne 
altempter contre eulx de parole ne de fait en aucune manière ; 
et s'il ont mestler d'aide en faisant leurs diz offices, ou que 
aucunes rebellions , desobéissances ou injures leur soient faites 
ou âi<îtes, et il appellent à nostre aide cm requièrent le secours 
et confort d^ucun de noz subgez , soîent nobles ou autres per-« 
sonnes, ou quMl leur appere voirsemblalement qa*îl en aïent mes« 
tier, supposé que pas ne les en reqAeissent ^ pour double et péril d^ 
leurs corps ou pour autres causes, qu'il secourent noz diz officiers , 
commissaires, procureurs, sustitus, huissiers it serg^ens, et leur 
prestent aide, conseil et confort par toutes les vbîes et manières 
qu^it pourront , soit à armes ou autrement , sur les paines dessus 
dictes, et faeent tant que la force en soit nostre et à noz diz 
officiers , et qu'il puissent leurs prises , cmprisonnemenzy exécu^ 
cioiis et aulres exploiz faire et parfaire , et les malfoileurs adme- 
lier à iustice pour ester à droit sur ce , et estre puniz st comme au 
cas appartetrdra ; 

Et afin qu"!! aient moins causé de doubler et se y exposer plus 
voulentiers^ nous créons et establtssons quant à ce dès mainte-* 
nant pour lors, noz commissaires et officiers, ceulx qui eu ces 
choses presteront aide et confort à noz diz officiers, procureurs , 
Stibslitus, huiftSîerset sergens, en ycelles faisans, et les prenons 
et mettons en nostre proteccion et sauvegarde espëeiâl au regard 
de ceulx contre qui il feront ledit aide, et contre eulx, leurs 
amis, allez et comptiees, et généralement conire touz autres, 
en tant qu'il pourra touchier et avoir regard aus cas et exploiz 
«lessus diiE , e» defiettdani par ces présentes sur les paines dessus 
dictes à tous, que pour cause de ce ne leur menacent ne portent 
6. 41 
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dommafice Cil corps ne en biens en aucone.fnanîere;.et neantr- 
moins tous ceiiix que par inibnnacion vous trouverez coulpableç 
d'avoir ou temps passé depuis que nous venismes au gouverne- 
ment de nostre royaume , commis et perpétré teles et semblableis 
reliellions, injures el désobéissances, et qui d'oresenavant y 
encherront; 

' £t aussi cenix <\m seront en demeure, reffusans ou délaîans à 
obéir et prester aide et confort à noz dix officiers » procureurs, 
fiubslUus 9 huissiers et sergens ^ en faisans leurs dijs offices et 
exploiz, comme dit est dessus, et qui présumeront d'entreprendjce 
oïl attempter aucune chose contre nostre présente ordennance 
ci voulenté, et de obtempérer et obéira yeelle 9. punissiez telle- 
ment, corporehuent ou autrement, que autres y preognent 
exemple ; 

£t se les personnes qui auroîent oommis ou commeltroieo t 
lesdictes désobéissances, excez ou injures contre noz diz offi- 
ciers, sont ou estoient de tel estât, aucfcorité ou puissance, que 
vous ne peussiez ou osissiez pour cause de ce procéder' contre 
eulx , ne en faire justice ne punicion selon l'exigence des cas; oja 
que l'en voulûsi maintenir que à vous pour aucuns privilleges 
ott prérogatives qu'ilz eussent $ n'en appartenist la congnoissance, 
sy envoyez chascun en droit soy les informacions que faites aui*es 
fiur ce, féablemeat closes et séellées pardevers nos'amez et féaulx 
conseillers les gens de nostredit parlement , ausquelz nous man-p 
dons et commandons que ycelles veuës, ilz y pourvoient. de tel 
remède de justice comme ilz verront que les cas le requerront 
et qu'il appartendra à faire par raison; sachans que se vous. ou 
auciui do vous estes deffuillans, remis ou negUgens d'entériner, 
garder et accomplir les choses dessus dîptes ou aucunnes d'icelles , 
eu tant que à chascun de vous en appartendra., nous vous en 
ferons punir gricfment, tant par privacioas de. vas offices, comme 
autrement ; et voulons et commandons à nostre procureur gênerai 
qu'il en face contre vous poursuite et partie saoz faveur ne déport 
aucun. 

£n tesmoing de ce, nous avons fait mettre nostre séel à ces 
lettres données à Paris, le second jour de juillet, l'an de grâce 
V. CGC. lui.xx el huit, et le viu' de nostre règne. 

Ainsi signées en la marge. Par le Roy , en son graat conseil ; 
MM. les ducs de Berry, de Bourgogne et de Bourbon, vous (1), 
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ji) Lccbancclîcr de France. 
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MH. Arùault àé Gorbie, le chancelier db Bourgogne, messire 
Amaury, d*Orgeaionl, et plusîeors antres, présens. 

PoMié souffisamment es lieux aconstumez à faire criz à Paris , 
t% aussi en plnsienrs autres lieux , par Jehan le Maire, crieur d\i 
Roy nostre S. le jeudi a5* Jour de juillet. Publié soufiisamment 
pour la seconde foiz, le samedi 25» jour dudît mois de juillet 
ensitivant, conme dessus. Publié souffisanment pour la tierce 
foiz; c'est assavoir, au Palaiz Royal à Paris, en deux lieux, le 
mercredi 39* jour dudît mots de juillet, comme dessus. 



N*. 110. — Ofti>0!n«AvcB contenant instructions sur ie fait des 
aides 9 et portant {art. 1) fue ceux gui auront mattraité 
ies officiers ou gui refuseront de payer tes droits^ ne pour- 
ront être arrêtés en lieu saint» 

Paris, 6 jallict i388. (G. L. Vil, 764. — FoQtaoon, lY, 1144.) 



N*. 111. — OaooNWàTicB Sur le mode de réception en parlement 
des appels des jurisdictions des pays de droit écrit (1). 

Paris, a9 JulUet i388. (G. L. XII, 169.). 

Caeolus, etc. Notum facimus qu6d ex gravi quaerimonia mul- 
torum oiïiciarlorum nostrorum, ex partibus et patriis regni 
Dostri secundùiti jura scripta gubernari consuetis, nonnullo- 
rumque relatione fide digna^ nec non ex insinuatione clamosa 
procuratoris nostri generalls', ad nostrum pervenit iiitellectum, 
qu6d lîcet appellationum et provoçatîooum remédia in oppresse- 
mm subsidium, opprimique etaggravari verisimiliter tîmentîum, 
fuerint antiquîtùs, pro bono justiciae, et reipublicas regîmine 
salubriter introducta^ et huçus(|ue observata, ut sententias sive 
judicata, et gravamina injuste et inique ac jiiris ordîne minime 
observato lata sive facta, rcparentur et in meliùs reformentur, 
et ad finem quôd parles lesae et gravât ae à pressuris et molesta-- 
tionibus releveotur. non autem ut fatuis et împrobis temerè 
litigandi audacîa prasbeatur et vertatur ad nozam appellationum. 



I > ■* • ■■>» 



fi) V, les ordon. de Charles V, du i4 août lo^^y p. 4i3 et la note, et de 
Ghàrici VI, da 18 jtiia 1399. (Secousse.) 

. 41* 
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quo prétexta f Hra parttam laedantur teu plus deUto protefcûj^r, 
et quod judices et oflicarii noslri à qùlbus appettalar, iu {>rooc»- 
sibus, flive sui eulpa^ occa^tono attemptaloniinr ^ul uUim% satoùs 
juslè involvantiir et fatigeutar, dum tamen uoo jreparÂaior eo» 
«xCessU&e sive deiiqtrîise 5 et DoCabUiter aiteaftptaftte^ nllûloiBiiiùa 
fréquenter et sœpi88h»è contiiigit in parlibiM^et patviU prasdkHis, 
hiis lemporibus modertiis , qu6d noqnuUœ peiMMe caulhelas et 
dilationes et tubterfugia perquirentes, ad aoairam purlamcDli 
curiam quamplures appeilatiooes emîttuojk frivole 9 et absqu^ 
causa rationabili , nuHis gravainlnibus sive iûjiutitiis aut moles* 
tiis sibî factis vel illatis, et dictas appellationes austîoere et pro- 
«equi non formidant^ ex eo^ prout est verûimiliier prdDuuueo- 
dum» ^vubd ad causam îpsaruoi) dum caduQt et suoumbuut iu 
eisdem, alîquaia paeo^m vd emeoda^i erga nos propter boc non 
iucurruut; et insuper multî appellautes à sen|a9cail>#» bailUvis4|ue 
«t bajulis et viearils, Gastellanis et judicibuS) commissariis et 
aliis offîciariis nostrîs pati-idram et locorum prsedictorum , pie- 
Tumque et indifferenter Utteras et adfomamenta in casu attemp- 
tatorum> à nobis et dicta curia obtinent et exequi façiuut contra 
îudices, commissarios et offîçiarios à quibus dictae appellationes 
fuerint interjectae, et eorum partes adversas, et ipsos» dictarum 
litterarnm virtute» adjomari facere super diotis attemptatis in 
dicto nostro parlatnento^ interduni et saepè personaliter compa- 
ritiiros et ad dies extraordinarîas^ non verentur» ujt ipsQS ampliiis 
^ffîcere valeant immensis laboribus et expensis, procuratori nos- 
tro .çenerali, dlctis parlib'us appellantibus» responsuros super 
attemptatis sibi per eos impositis, praesertim dum in causîs co- 
rtxin ipsts iiitroductis procedunt, et post appellationes ab eis ad- 
dictam ouriam interjeclas 9 don exprimendo sive declaraudo iu 
eorum adjoruamentis an appeliavertut à dîffînitivis vel interlo- 
cutoriis sententiis, ut deceret ; ex quibus 9 et aliis dictorum appel- 
lantlum maiiciis et dotis , dîcti nostri judices» olOQciarii etcom- 
missarii patrîarum et locorum praedictorum , longé distantiumà 
niolstra âuperiorî curia dicti parlamenti', et alii ibidem ex parte 
nostra explecta facientes vîjg^ore commissionum sibi directarum, 
aut alîàs, diversimodé opprimuntur^ et quodi deterius esse cen- 
selur, absque sui culpa increpantur, et suî fanlia deuigrantur^ et 
)aiu pluri ès aecidît quM proptef^ vexationes y molestias et^i^ava- 
mina, nonnullis eorumdem, in. prœnaissts fajcta et illata, iideoi 
oilicîarii, commissarii et judices, vel sallem multi ex ipsis, dum 



A 6ÎS appeUatttm extîtUad iiostram curiam ânledictam, ab ali- 
qnibtis sealentiisy h^nlîcatis vel a|ipuactafneiilis inleloquulortî» 
ulteriùs proeedere oou sont ausi^ in causîs ooram ipsis, ut prœ^ 
fertur, pendentibus et iniroduotis , posi dictas appellaliones iiiter-^ 
jettas, ne sibi oppooattir quèd nibil agendit altemptaverint, licel 
ex dtctîê appellatioiiibas quamplures remaneant desertœ ^ et non 
prosequata^ per appellantes y qui ad causam ipsarum, nuUas nobts 
emendas cxsolvnnt, undè eauB» princtpale§ et fura partiiim qua»^ 
dictas oblinuerant ienlenlias vel appunctameotay qoampluri- 
mùm l»duutor, et plut débite differuntur, in eoruoi graive dis* 
pendiuin et jactaram, polissimè cùm oporteat partes appellatas ^ 
post lapsum trium mensiam, à iu)bis seu curiu nostra Uttera» 
impetrare contra taies appeUantes» super desertione appeliatio-* 
num preBdictarum minime prosequutarumi ad finem quèd ipsis 
Monobstanlibusetrejeotis» procedatur in suiscausis de mandando 
executioni sententlas vel appunctamenta de quibus appellave^ 
runt, nisi lamen in eontrarium seopponant, quo casu uiandatur 
ex abundanlt ipsos in dtcto parlamento adjorhari, ubi oportçt 
causam huiusmodi oppositioniset desertionis ventilari» anlequàm 
ad ulteriora procedatur : verùm cùm prasmissa in îustitiœ lesio^ 
nem 9 soandalum et offeusara» reique perniciosœ exempt iMn^,neo 
non in diclùrum officiariorum et subditorunt ndstrorum pr«îtt«> 
dtcium non modioum redundare, et caUsarum proJîxitmeia 
geuerare videantur , prœfatus proeurator generaib à nobis soper 
boo remedium imploravit. 

Nosigîtur^ hils attentis» taliumappellantium f^audibus obvlare^ 
et super prœmissis remedium appouere ^ uostrisque subdHls cele-^ 
ris jusUtiae solatium ministrare» prout no6tr«e iuoumbit regî» 
majestati^ et dictîs nostris offîciariii», ut à tantis melestîis releveu* 
tur et pi'essuris» in bac parte sufiragari cupientes, matura 
CoQsilii deliberatioue vicibus iteratis pra&babîta 9 volumusi et 

OH^lKJkMVS. * 

Quèd de cœtero partes quaecumque appelhinles, el qnas 
amodè appellare sive pvovocare contigerit à dictîs seuescaUiis, 
vicariis» caslellanis^ coramissariis etaliis ludlcibiis et offîciariis 
nostris dtotarum patriarum et looorum regni nostri» quaB secun- 
dùm jura scrlpta^ ut prœfertur, régunlm> ad nostram parlamenii 
curiam antedictam, qusd est lotius justiiiœ regni nostri specu-^ 
lum, teneentur ostendere aiite omuia 9 sua instrumeiita appelia-* 
toria^ dum et ^lUoUen» ndjornamcota^ in casu appeUatio»is à 



iiobis sea dicta^curta » tibi dari pot lulabunl , qiilB etiam eMem 

inînimè concedeniur) i^M ex inspeclioue dictorum iostrumea- 

lorum prima facie appareat qu6d fuerint infU8tègravai9y et ha- 

bueriut causam et materiam provocandi seu appelkaudi, vel quèd 

dicli appellantes ia eorum adjorna«aentts obtinendis dicani et 

asseraiU se appellasseà seiiteiUiis seu judicatis diifinitivis^ prout 

etiam fuit aliàs ordinalum, et diutiùs observatum. > 

Volunius iofiuper et slatuimus y ac série prâesenlium ordinamus 

quèd detnceps appellaotes in partibus et patfiis praedictis, in 

eorum adjoroameutis in casu appellatiouis obtinendis expriment, 

et formaliter déclarent si appellaverint aut provocaverint ab in- 

teriocutoriis» sive à judicalis et sententiis diifinitîvis; et si con- 

tiugat ipsos appellasse ab interlocutoriis sive praeceptis executio- 

nibusque vel explectia non diffîuitivîs, velquae.vim diffînttive in 

se non. importent, aut quœper judieium sive senteniias diffîuitî- 

\as bono modo reparari possent, inhibemus, ne adjornamenta 

super Qttempfatîs de caetero, contra aliquos ex dictis judicîbus, 

commtssariis^ et offîciariis nostris concedantur , nisi appellantes 

attemptata déclarent in dictis adjornameutis, et unà cum hoc, 

formaliter exprimant in eisdem quod fuerît contra eos processniu 

et attemptatum, et post adjomamentum in casu appellationts 

obtenlum , ac dictis {udicibus sive* commissariis notificatum, et 

post iuhibîtiones ipsius virtute factas, in qnibus casibus ulteriùs 

procedere nonlicet, velsaltem quèd attemptata dequibosfiet que- 

rela, taiîa et tam gravia ex ipsorum oppressiono esse videantur, 

quèd appareat in his perpetrandis et agendis înlervenisse excessns, 

eslo quèd nulla appellatio super hoc processisset; super quibussi 

quidem attemptatîs mandabitur infofmationem iieri, autequam 

procedatur ad executionem adjomamentorum contra olficiarios 

nostros cuipabiles reperiendos de ^psis, quos in eisdem casibus, 

et pro majorîbus suniptibus et vexatîonibus evitandis, volumos 

adjornari ad.dies ordinarios senescalliafVum et ballivîarum loco- 

rum suorum, ad quos dictâB appellaliones agitari debebunt, dum 

tamen adjorpamenta in causis diotarum appellationum, ad dies 

t'Xtraordinarios vel alios quàm de senescalliîs sive bailli viis et 

locis suisordinariis, minime concedentur et exequi mandabun- 

1-ur ; quo casu, et «ut partes simul et semel litigent super appel- 

latiouibus et atlemptatis, causarumque continentiœ non dîvi- 

dautur, dicta adjornamenta ad eosdem dies Gèrent et excqueien- 

tur,^bsque alia dierum ordiuarium exflectatione. 
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Qnae omnia volamus roboris firmitatem perpétué obtinere; 
dantes tenore praeseiitium'in mandatis dilectis et tîdelibus consî- 
liariis nostris gentibus parlameiiti , magitrînque requçstaruni 
hoftpitîi et palatii nostrorum, nec non universîs et siiigulis seiies- 
callisy bail]ivisque> vîcariis et caeteris uostris judicibus in dictis 
partibas et patriis, et aliis^ si opus sit, constitutîs, ac eorum loca- 
tenentibus^ et cuilibet ipsonim, pttmt ad uiiumquemque pertî- 
uuerit, quatenus prsbsentem nostram ordinationem in praemissig 
deinceps tcneànt et observetit, ac t^neri faciant ac îuviolabilitei* 
observari , et per regnum nostrum in dîctis parlibu» et patriis, et 
alibi in locts ubi eis expediens videbitur, pubticari^ ne aliquîs 
super haec v^leat prœtextu ignoranciae excusari. 

In quorum testimonium, sîgitlum no»trum prœsentibus litterfs 
duximus apponenduni. 

Datum Parîsius, die 29' fulii, anno donuni ucccLxxxtx% et 
regni nostri viii% 



N^ iiti. — Mandbmbht dô ia ji^hamére des comptes^ portant 
que ia rivière du Rhânô appartient au Roi dans tout 
son cours. 

Paris, a8 août i388. (G. L. TIl , ao8.) 
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GOUVERNEMENT DU ROI, 

apuës sa majorité, 
SANS CONSEIL DE RÉGENCE, 

Du 1*' novembre i588, au 5 août iSga* 



K" 11 5. — A€TE</te eonuiis paT icquei iei pouvoirs conférés 
auœ oncles du Roi sont révoqués, el is Roi prend Us 
rcîies du gouvernement (i). 

Reims, i*' novembre i388. (Mémoires des pairo^ p. 635.) 

Le Roi arriva à Rhcims à la Tonssaîncts , et y ouït le service et 
te logea en Thoslel de i'archevesque. IBt quand la feste fut passée 
et le service des morts ^ il assembla ceolx de son sang ci conseil 
en la salle dndit hostel, où il y avoît grant assemblée. Et y estoient 
les oncles, cousins et parens du Roy, des prélats et gens d*eglise, 
et y estoit le cardinal de Laon y Tarchevesque de Rbeims^ et plu- 
sieurs autres. Et fut mis en délibération que doresnavant il avoit 
à faire^ veu Taage qn^il avoit ^ et considéré les affaires du royaalme; 
car combien qu*îl fust assez jeune d^aage, toutesvoyes il avoit 
grant sens et entendement, et estoit très-belle personne et doulce, 
et veoib faire à ses oncles et autres, par leur mo^en, choses qui 
estoient plus au proufiQt de eulx et d'aucuns particuliers » que du 



(i) Dans une assemblée des princes du sang, prélats, barons, et gens da 
conseil, il fut dit que le sens et l'entendement du prince avaient devance les 
années, qu*au surplus, il voyait ses oncles et autres agir dans leur intérêt plus 
que dans TîntérÊt public. Le:* ducs étant présens, personne n*osait patler; enGn, 
le cardinal de Laon , sur l'ordre du Roi , dit que le Roi avait l'âge suffisant , puisqu'il 
entrait dans sa ai* année. Quelques jours après ,.on dit qu'il mourut empoisonné. 
(Uambcrt.) 

(a) ViJIaret met mal à propos cet acte k la date du i«' novembre iSSj. 
Le conseil fut renouvelé, et composé du connétable, de deux maréchaux , et de 
ne,uf conseillers. (]'est alors que de.Gorbie parait avoir été nommé à la place de 
Glac. 7u8qucs-là , c'étaient les princes qui avaient gouverné, quoique le Roi eût 
été émancipé dès l'Age de douze ans, et qu'il signât les actes, {liietn,) 



bien publ1i|ae. hê ehaticelier, qui pre«tdoft nu conseil , demanda 
au cardinal de Laon , qu*îl lui èembloil que le Roy avoît à faire, 
ifcquel moull se eicuaa de délibérer ou parler le premier ; toutes- 
voyes après ce que le Roy lui eut cèmmatidé ^ il monstra que le 
Roy avoit aage compétent pour congnoistre et savoir Testât de 
son royaxilme. Et pour ester de tous poincts plusieurs envies des 
seigneurs que ils avoient les ungs envers les autres, dont îocon<- 
véniens venoient et pouvoient advenir plus grans. Et fut d*oppi- 
nîon que le Roy seul eust le gouvernement de son royaulme^ et 
qu^ll ne fust plus au gouvernement d^aultry, c^est assavoir de 
ses oncles 9 especiallemeot du duc de Rourgongne» combien 
que expressément il ne les nomma pas, maison le pouToit assez 
entendre. Après, rarobevesque de Rbeims et les chiefs de guerre 
furent d*oppinion semblable. Adonc le Roy bien et gracieuse* 
ment remercia ses oncles des peines et travaulx qu'ils avoleut eui 
de sa personne et des affaires du royaulme» en leur priant qu^ils 
les eussent lousfours pour recommandez. Et adonc prindrent 
«îongé du Roy de France, lequel leur donna du sien le mieulz 
qu'il peut, et s'en alla le duc de Rerry en Languedoc, dont il 
aToit Je gouvernement, et le duo de Rourgongne en ses terres et 
seigneuries, et leurs gens, très-mal contens et deplaisans, pour 
ce qu'ils n'avoient Tadministration et auclortté qu'ils avoient eue 
paravant* Et advint que le cardinal, qui premier avoit dit son 
opptnion , assez tost alla de vie à trépassement bien piteusement, 
car il fut sceu bien véritablement qu'il avoît esté empoisonné, et 
le congneu et le sentit bien , et pria et requist très-instantement, 
que enqucste et pugnitlon en fust faite , mais il fut ouvert et 
trouva len les poisons. Le Roy, quant il sçeut la chose, en fust 
très desplaisant et bien courroucé , et de son mouvement advisa 
quelles gens il vouloît avoir près de Jui. Et le^Roy cfaroisit princi- 
palement le seigneur de la Guernois pour estre en sa compagnie , 
et près de sa personne, le seigneur de Noviant, lequel il fist son 
grant maistre-d'hostel, lequel avoit nom messire Jehan le Mer- 
cier. Gentilhomme et notable estoit de père et de mère, lesquels 
ne estoient pas si bien héritez que l'on pourroit bien dire, mais 
ils en vivoient, et dès sa jeunesse le Roy avoit esté noiirry 
avècques eulx. Celluy seigneur de Noviant, saîge et prudent esloit 
et de grant discrétion, et en effect avoit presque tout le gouver- 
nement des finances , lui et le fils du secrétaire nommé Monlagu. 
Et s'en vint le Roy à Paris, fist veoir et visiter ses ordonnances 
anciennes, lesquelles ses prédécesseurs avoient faietes, et le» 
confirma et approuva en adjoutaut où mestier estoit et les fist 
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en oostredlt parlemenl seoir el occuper les lieux de nox oon- 
seiliers du nombre dessus dit^ sans y faire continuelie résidence, 
dont il est aucune fois advenu que noi conseillers du nombre 
dessus dit 9 ne povoient euU seoir es lieux qui leur appar- 
tiennent , ne les présidens avoir leur conseil en la manière 
qu'il appartient quant il? veulent faire leurs appoinctemens ; 
nous avons ordonné et ordonnons que d*oresenavant aucuns, 
se ilz ne sept du nombre dessus dit, ne sierront es bauls sièges 
de nostredit parlement ^ se ne sont ceulz de nostre grant conseil 
ordonné (1)9 ou noz autres cooseillers à gages ordinaires, et 
les prélas qui seront retenus par nox lettres depuis cesie pré- 
sente ordonnance. 

Et voulons et ordpnnons que ceste présente ordonnance soit 
tenue et gardée à tousjours, sans cnfraindre pour quelconque 
cause que ce soit; et dès maintenant déclarons et décernons 
estre nul et de nulle valeur, tout ce que de cy en avant seroit 
fait au contraire. 

Si donnons en mandement à nos amea et féaulx gens de 
nostredit parlement, que ceste présente ordonoanoe ilz faceni 
lire el publier en nostredit parlement, et icelle enregistrer, 
afin de perpétuel mémoire, et yoelle gardent et facent garder et 
observer ou temps avenir, sans enfraindre, et sans autre mande- 
ment attendre. Et que ce soit ferme chose et estable à tousiours, 
nous avons fait mettre à ces présentes, nostre séel ordonné en 
l'absence du grant. 

Donné à Paris, en nostre cbastel du Louvre, l'an de grâce 
mil Gcc. iiu^. et huit, et de nostre règne, le ix*. le v*. jour da 
mois de février* 

N". 1 16. — Ordonnancks ou Statuts sur ie choiao des ùaUiis 
et autres ofliaUrs, leur résidence et respansaéitilé / sur 
Vincompatihilité de ces fonctions avec ceiles de conseiiUf 
d^État ou d^ agent de ville, seigneurs ou cominunçiutés ^ 
sur leur droit de remontrance quant à Vexécutiof^ des 
ordres, du Roi, etc. 

Paris, 5 février i388. (G* L. XII, 16a.} Registres au parlement le 9. 

Gba&les etc. Pour la reformation de nostre royaume, lequel 
ou temps passé , tant pour le fait de nos guerres comme [)our 



(1) Il est fait mcntioa , dans plusieurs ordonnances pruccdcnlcs, de ce grand 
conseil ordonnât II parait , par cet article , qu'il y avait aloiv deux coAscib du 
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les mortalité* et antre» adversiléfl, à esté moult grevé et op- 
primé , nous voulant et desirans le bien de fustice et TutUité 
de la cbese publique ;r ^^ ^^^ subgès estre gardez et nouris en 
pais et tranfM{u!lîtéy sans estre doresenavatit molestes ou tra- 
veiilles mesmemeut par nos seneschaux, baillis el autres juges 
quelconques, voolafis ensuyr les traces de nos prédécesseurs 9 
lesquels ont sur ee fait pluseurs ordenances et status , qui 
pour les causes desàusdf tes et pour le dcffaut et négligence des . 
seneebaulx, baillis et autres juges de nostre royaume, u*onl pas 
esité duemeilt gardées ne observées comme il appartenoit, les* 
quels choses nous desplaisent grandement, et dont pluseurs et 
grands inconveniens sont ensuis et sont encores chascun jour , 
et porroient plus grands esdandes et inconveniens ensuir, se par 
nous n*y estoit pourveu de remède convenable; desirans aussi 
nostre royaume mettre et tenir en bon estât, savoir faisons que 
par la délibération et advis de nostre grand conseil, lequel pour 
ceste tsausé nous avons plusieurs fois mandé et fait assembler 
par-devant nous , sur Testât et reformation de nos seneschaux , 
baillvs et autres jnges, avons fuit certaines ordenauces, statuts 
et instraef ions , en la ntamere qui s'ensuit: 

(t) Ei premiettmtnt. Pour ce^ qu'il est expédient et neces^' 
saire que par loyaoiz et sages personnes, seneschaux, baillis, et 
nos autres juges, iusfîce sott gouvernée en nostre royaume,' 
nous voulons el oirdenons que nos seneschaux, baillis, prevostz 
' et antres juges doresenavant soient esleus et instituez par la de* 
Ubevalioo de nostre grant eonseH. 

(a) /ter». Que nuls quelconques ayans gouvernement de se- 
nescbauêS0ée, baiHîage ou autre judieature, ne soit ou temps à 
venir appelle gouverneifr, ne par autre nom, fors seulement se- 
nesclui'y balliy ou prevost, et par la manière qu'il estoit accous-^ 
tonoié d'ancieunelé ; voulons aussi et ordenons que tous nos' 
seneschaulx, baUfis et autres juges dcmourront ou lieu plus^ 
prineipàl et plus notable de leurs seneschancées , bailliages et 
jttdieatures , et y tetidtont leurs domiciles; et auront lesdits se- 
ttesehaulz, baillis et autres juges^ lîeuxtenans bons et soufifisans,' 
au mendre nombre' qn*ilz se porront passer, qui ne seront maîre, 
esclievtn , eonsulé du' conseil des vriles où se extendra leur office 
de lîeutcnanderle ;• ne seront aussy advooals, ne chargiez cje 



I < « I 



Bdi; Tuo composé dé conseillers ordinaires, et Tautre d'exlraordinaircs, et ce 
ooiMtil ordoDoé i'i^lfdt opparemmcuf potir de cerfaîoei affaires particulières. 
(3eQ0iitte«) 
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en nofttredit parlemenl seoir ç' grand mpUitade dWU; et 

seiller» du nombre dessus dit, ouaos que si eulz ou aucu- 

dont il est aucune fois adv« deJinquent en Ikidro- 

dessus dit, ne povoietit. F ront tenus d'en re^ 

tiennent, ne les présîdjfi 'eront iceulx J* 

qu'il appartient quant / J >i ^ ^ «îula comm» 

nous avons ordonné ^| i ^1 V* * et autr (jr 

se ilz ne sopl du non ïi^ * ion Z' 

de nostredit parleiY*] 4 ^ ' or 

ordonné (i), ou f \\ ^letten. 

les prélas qui ^U • ^ue nos senesci. 

sente ordonna^ > ^ seront du conseîU ou s.;. 

Et voulonf/ ^, villes ou commanaultez; ne seu 

tenue et gp ' ^e ou autres bienfaits çuelçpnques, fors 

cause qui» loent, se n'est de npstre licence et congié; 

estre nu' ^ ces présentes ordenances ils estoient du consdi, 

fait au jt à autres seigneurs, ou estotent de leur pension, 

^^ ju autre bienfait, ils y renonceront et renoncent dès 

^^f* j^ptenani; et afin que, se d'aucun de nos prevost, vicaiw 

l^'' ti ^"^^ ^^^^ ^^ estoit appelle à l'un de nos senescbaulz, baillis 

' oa autres juges ayans soubz spy prévoit, vicaire ou juge subjet, 

l^ulx seneschauls, baillis ou autres nos juges, loyaument pro- 

^«ddent au jugement des causes d'appel e^itroduitles et ventillées 

par-devant eulx, nous voulons et ordenons que nos senesebaub» 

i>ailiis et autres juges n'ayent doreseni»vant soubz eulx prevosts» 

vicaires ou juges de leur lignages ou a^îiiité, et se aucuns en 7 4 

qu'ils soient osiez de leurs offices. 

(4) Item, Nous voulons et ordenpns que tous Qos^etiescliattx, 
baillis et autres juges quelconques, k grant révérence reçpiveat 
nos lettres et mandemens, et icelltrs exécutent .dùeinen.t et di- 
ligetument, se ils n'avoient clauses vrayes et; légitimes pour les- 
quelles il ne peussent ou eussent exécuter . nosdi tes lettres et 
mandémens, ouquel cal^ils nous rescriroient lesditiss . causes, 
et par leurs lettres patentes «collées de leurs seauls, nous^cer- 
tiffîeroient par ceuls qui de nous auront enipetrélesdit tes lettres 
et mandemens; et se de ce faire sont negljgçn/i: oiji e^ demeure, 
en comnielteut aucun defTaut, fraude ou inalice, nousles pu- 
nirons si griémçnt que ce sera exemple à Igus. ' . 

(5) Item. Que tous nos senescbaulz, baillis et nos autres 
juges quelconques, exercent en leur personnes les offices à eulx 
commis, et par leurs lieuxlenans ne facent exercer lesdiis offices, 
fors en cas de nécessité, comme de maladie ou autre légitime, 
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t^ria'tt est veott Uor ent ou autre chose , «euble ou 

et autre» S^^ ^ f"" » "« ^"<=°'* '»'«''fai* P"- 

-co et exigé gra' 1*6 tant seulement vivres ne- 

*ir« «r»e« «* fl"^ maîngier, sans oultrage, 

<. niOvAt g- J /#ir .**'* I"*"»''*^ q«'''z le 

lit» »*" •# # S »^ ^°"'' consumer et de«- 

J^ i >,ur boire et pour man- 

.j ^/ X Muffîsans, et qu'ils en 

financ». 4\\^^ ^*"* d'eglize, 

reçu ou érigié eu > ^autres personnes 

ce leur es.oit offert, il le . *i?n», service ou 

«. j ^..'îU ne erievent les abi. *i8, frères, se- 

^effendons q« lis ne 6" 'luaflfînM «.. 

des navs ou provinces à eulx commisses ^u atlines, ou 

e«Les' ne logent eulx , leurs chevaulx , ch. 'é« ou con- 

eonnier» ou braconnier», et ny voîsent pou. urs sene- 

mengier comme on dist qu'ils «wloient faire : et <>" qae 

soyons duement adcerlenez que plusieurs de nos seu. °^ »es 
baillis et autres juges durant nos guerres, soubz «m»,. «<>"- 
«arder que gensdarmes ne^ logassent es abbayes, prio^t <"*' 
autres églises et en leurs villes ou manoirs de leurs senechauct^, ' ' 
•u bailliages ou ailleurs, ont exigé grand finances ou autres dcm» 
des gens desdites églises, de leurs subgiez et d'autres^ nous qn\ 
sommes et voulons estre prolecteur et déffenrfeur de sainte eglize 
et de nos subgiez , deffendon» très estroittement et sur la peine 
^essusdlte, à iceulz senechaulx, baillis et autres juges, que 
^ores-eii-avant il ne exigent ou facent exigier par autre desdits 
gens d'clize et de leurs 8»»bgiez et autres, aucune* finances ou 
autres dons ou profits quelconques, mais icelles églises, nos 
snbsièz et autres, gardent et deffendent d'estre par lesdits gens 
d*armes opprimés et molestés, et enjoignons très-estroittement 
«t et -certe auxdits seneschaulx, baillys et autres juges, que se 
eens d'armes, arbellestaers ou archiers non ayans relenue de 
MOUS, se veullenl loger en leur seneschaucées, bailliages ou 
iudic'atures, qu'ils ne les y souffrent demourer on séjourner 
oultre un jotar et une nuit; et supposé qu'ils aient retenue de 
nous, qu'ils ne souffrent qit'ils pillent ne robent en aucune 
nuiniere; et «e d'eulx n'y pevent mettre remède-, qn'ilz nous 
oertiiTient sur ce tantost et sans delay, et nous y pourverrons 
comme il appartendra. . . 

(6) lum. Nous voulons et or.denons que nos senesctiaulz, 
baillis «t autre» juges tietignenl cha»<jaa a*i en leurs personnes, 
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leufs aMliM qtialre foli Tan, es chascao tiege accôutloiné de 
tenir assise en leursdittes seoescbaueées » bailliages et antres 
judicatures; et que aucun ne sait dores-en*a?ant jenesehal, 
bailly ou juge ou lieu de senescbaucée, ou bailliage où il aura 
esté naiz; et deffendons à tous nosdits senesehauls, baillis et 
autres juges, que quant ils seront de nouvel institué ez oiBces 
À eulx Gomniis^ ils le facent ne instituent nouveaux sergent 
comme on dist qu'ils souloient faire; et avec ce deffendona aux- 
4its seneschaulx, baillis et autres juges , que quand ils tendront 
leurs assises, ils ne prennent, ne reçoivent leurs despens des 
prevosts et autres juges ou oi&cîers à eux subgiez ; et aussi def- 
fendons à iceult prévôts, juges et officiers, que ausdits seues- 
chaulxy baillis et autres juges, ils ne payent leurs despens par 
eulx ne par interposée personne. 

(7) liem. Voulons et ordenons que tous nosdits seneschauh, 
baillis et autres officiers quelconques exerceans jarisdition, ju- 
rent dores-«u»avant aux Saintes Euvangilles de Dieu 9 que do- 
rant le temps qu'ils exerceront les offices k eulx commis, ils 
feront juste et bon jugement à toutes personnes petits et grans, 
estranges et privés, de quelque condition ou estât qu*ils seieat, 
et à tous leurs subgez, et sans acception ou différence des 
personnes et des nations , en gardant diligeanment les usages 
des lieux, et les ooustumes approuvées d'ancienneté, 

(8) Item. Que iceulz seneschaulx, baîllys et autres juges, 
chascun eu droy soy, enquerront et feront toute dilligence de 
sçavoir nos droits royaulx en leur seueohaucées , bailliages et 
autres judicatures et ez ressorts d'iceulz, tant en souveraineté 
comme autrement, et iccux garderont de bonne foy sans dimi- 
nution et sans empescliement quelconques, sans préjudice du 
droit d'autruy : et affin que nous ayons plus plaine cognoissance 
de nos droits, nous voulons et ordenons que nosdits seneschauxt 
baiUifs et autres juges, coutraiudront tous nos vassaulx de leurs 
seueschaussées , bailliages et autres judicatures et des ressorts 
d'icelles, à eux bailler les adveus de leursdits fiefs; et de ce 
chascun seneschal, baillîf ou autre juge 9 fera faire par le re- 
ceveur de sa seucschaucéd , bailliage et autre judicature^ us 
livre ou registre , lequel sera envoyé par devers nous. 

(9) Item. Que iceulx seuescliaulz , balUis et autres juges, 
ûe seuffreut aucunes cutrepriases estre faites sur nous, tant^es 
nos droits de souveraineté comme autrement, mais y f^orvoyeot 
hastivement ; et se faire ne le peuvent, que incontinent le nous 
signiffient et à noslre conseil pour y mf Itrc remède omveua- 
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blc; et avec cq Jureronl que par soy ne par aufre Ik oe rece- 
vront ne feront recevoir or, argent ou autre chose, œeuble ou 
héritages , pour service ou pour don , ne aucun bienfait per- 
pétuel ou à certain temps , excepté tant seulement vivres né- 
cessaires ordenez pour boire et pour maîngier, sans oullrage, 
selon la condition d'un chascun , et en tele quantité qu'ils le 
puissent honnestement gaster dedans un jour, consumer et des- 
pendre, et ne recevront vivres ordenez pour boire et pour man- 
gief, ce n'est de ceuîx qui sont riches et souffîsans, et qu'ils en 
soient très-instanment requis; c'est assavoir de gens d'cgiize, 
chevaliers, escuyers, bourgois riches, ^ d'autres personnes 
notables; qu'ilz ne procureront que aucuns dons, service ou 
bienfaits soient donnez à leurs femmes, enfans, frères, se- 
reurs, neveux, nièces, cousins, cousines, affins ou affines, ou 
domestiques, ne que bénéfices d'église soient donnés ou con- 
férés aux personnes dessusdites , par les subgez de leurs sene- 
chaucées et bailliages, mais obvieront de tout leur pooir que 
leurs femmes et autres personnies devant dettes ne reçoivent les 
dons ci-dessus nommés et declairiez; et se ils scavent le con- 
traire, lesdits seneschaulx, baillis et autres juges contraindront 
celles personnes à rendre et restituer ce qu'ils auront prins 
ôîtost i^u'il sera venu à leur cognoissance; et ne porront lesdits 
seneschaulx, baillys et autres juges, prendre ou recevoir vin, 
fors en petits barils et boetaux ou pos, sans fraude et corrup- 
tion, et ne devront point rendre ce qu'il leur demeurera. 

(lo) Item. Nous deffeudons ausdits seneschaulx, baillis et 
autres juges, que par soy ne par personnes interposites ils n'em- 
prunleYit argent ou autre chose des subgez de leur seneschaucée 
et bailliage , et autres administrations ou d'autres qui seroient 
en procès pardevant eulx, ou qu'ilz sauroient que prochainement 
y devroient estre. 

(il) Item. Qu'ilz ne donront ou envoyèrent dons à nos con- 
seillers ne à leurs femmes, enfans ou autres de leur especial 
cognoissance, ne aussi au commissaires que nous envoyrons 
pour enquérir et savoir de Testât d'iceulx seneschaulx, baillis 
et autres juges, exceptez vivres ordenez pour boire et pour 
niengîer, en tel quantit;^ comme il est declairié ci-dessus. 

(la) Item* Que ils ne participeront ne auront part, ne por- 
tions en la venditîon de nosprevostés^ monnoyes et autres fermes 
et marchiés. 

(i3) Item. Qu'ils ne soustendront en leurs erreurs les pre- 
6. 42 * 
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vosts OU aulres jugeg leur subgiez qui seront rioteux, exacteurg, 
suspects 9 usuriers ou publiquement diffamez de mauvaise et des- 
bonnes te vie» mais les puniront et corrigeront comme il appar- 
tendra par raison. 

(i4) Item. Les prevosts et autres {uges subgiez, jureront 
qu'ilz ne feront aucuns dons, ou serviront à leur Juges souve- 
rains ou à leurs femmes , familliers, enfans ou prochains; et 
pareillement nosdits senescbaux, baillis 'et autres juges, c|Q*ilz 
ne recevront des juges à eulx subgîez aucun giste, past, procu- 
ration ou autres don quelconques, et que de personnes de reli- 
gion de leur senescbAicée et bailliage, ils ne recevront aucuns 
dons^ fors par la manière qu'il est ci-dessus exprimé et declairié. 

(i5) Item. QuUls ne feront aucuns acquêts de héritages ou 
biens immeubles en leur seneschaucée, baillage ou adminis- 
tration 5 ne des subgets 'd*icelles quelque part que ce soit; et 
se ils font le contraire, le contract sera réputé nul, et telles 
possessions ainsy acquises^ nous appartendront et seront appli- 
quez à nostre demaine , et le pris d'icelles rendu et restitué à 
ceulx qui auront vendu tels possessions , par ceulx qui les auront 
acheptez ou acquestés; ou se mleulx plaist ausdits vendeurs, 
lesdittes possessions leur seront rendues et deslivrés en restituant 
le pris qu'ils auront receu pour ceste cause , ouquel cas le prii 
nous appartendra et sera acquis; et que durant leur administra- 
tion, ils ne se marieront, ne souffreront leurs enfans^ soient fib 
ou flUes, contraire mariage avecques aucuns ou aucunes de leur 
^seneschaucée, bailliage ou adnmiistration , et ne mettront aucu 
des personnes dessus nommez, en religion en aucun des monas' 
teres et abbayes ou priorés à eux subgîès, et ne leur acquereront 
aucuns bénéfices d'eglize esdits monastères, eglizes ou priorés oq 
possessions , se ils u'avoient de nous sur ce licence et grâce especial. 

(16) Item. Que chascun an, le premier jour de leurs se- 
neschaucées, bailliages et autres judicatures, ils compareront 
en leurs personnes en nostre court de parlement à Paris, et y 
demeureront sans en partir, se ils n'ont sur ce congié et licence 
de nostreditte cour, par la manière que plus expressément est 
contenu ez anciennes ordenaiices sur ce faites. 

(17) Item. Jureront que par eulx ne par autres, il ne ven- 
ront, feront ou soufferront venir contre les status et ordenances 
dessusdiles, ou aucunes d'icelles, mais icelles tendront et gar- 
deront, feront tenir et garder de tout leur povoîr, selon leur 
fcfurme et teneur. 
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(18) Item» Nous voulons et ordenons que tous nos senes- 
chaulx, baillis et autres juges, après ce qulls seront destitués 
ou deschargiés de leurs offices , et que en iceulx seront ordenez 
et institués nquveaulx seneschaux et baillys^ demeureront en 
leursdittes seneschaucées, bailliages et autres judicatures, sans 
transporter aucuns de leurs biens hors de leurs domicilies 9 par 
l'espace de quarante Jours, pour ester à droit et respondre à 
tous cenlx qui se voudront plaindre d'eulx, et contre îceulx faire 
aucune demande ou requeste ; et seront lesdittes requestes bail- 
lées au seneschaulx, baillis et autres juges successeurs, ^us- 
quelz nous enjoignons et commandons trës-estroittement que 
lesdits seneschaux, baillis et autres juges anciens» ils facent 
respondre péremptoirement de leur bouche et par serement; et 
aux parties, icelles oyes, facent droit sommairement et de 
plain , sans figure de jugement et par voye de reformation ; et 
avec ce commandons aux procureurs des senechaucées , baili-* 
liages et autres judicatures, que sur ce ils informent très-dili- 
gemment iceulz seneschaux , baillis et autres juges , et qu'il se 
adjoignent avec les parties quant les cas le requerrecont ; et ces 
choses commandons et enjoignons auxsdits seneschaux, baillys 
et autres juges et procureurs, sur paine de perdre leurs offices, 
et d'estre autrement griement punis. 

(19) Item. Que en chascun siège d*une chascune seneschau- 
cée, bailliage et autres judicatures, seront leues publiquement 
devant tous clelrcs et lays, et publiés à jour d'assise ces pré- 
sentes instructions et ordenances, et enregistrés ou plus prin- 
cipal et notable siège d'une chascune seneschaucée» bailliage 
et autres judicatures , et mis et affichées en un tableau , ou 
lieu où l'en a accoustumé de tenir les assises , eu signe de perpe- 
petuel mémoire, et affin qu'il soit nottoire à tous, et que aucun 
ne puist sur ce prétendre ignorance. 

Si donnons en mandement à nos amés et feaulx gens de nostre 
parlement, etc. 

Donné en nostre chastel du Louvre lez^ Paris, etc. 

Par le Roy en son grand conseil. 

Publicate fuerunt présentes înstructiones et ordinationès in 
curia parlamenti Parisius, die liona februarii, anno domîni 
MCCCI.XXSIX*. 
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N". 117. — Letiees (jjui défendent df avoir égard aux dans 
faiu pa^ tô Roi, d'amsndes et forfaitures, avant la con- 
damnation* 

Fari8 , 7 février i388. (G. L. Xlf , 167.) 

I ——11—— 

N^ 118. — Lettres portoêit rémission générale aw^ juifs, 
moyennant finances, de toutes les contraventions gu^Hs 
ont pu commettre contre les régienuns contenus en icun 
lettres de privilèges. 

Paris, 10 février i388. (G. L. VII, aa5.) 

K^ 1 19* — Lettbbs portant que toutes les affaires des juifs 
seront jugées au Châteiet de Paris par le prévôt, et leurs 
actes scellés du scel de ta prévôté. 

Au cb&teau du Louvre, 16 février i388. (G. L» VII, 336.) 

N\ lao. — LcTTBES portant institution de six généraux des 
aides de finance, et règlement sur leurs fonctions , pou- 
'Toirs et autorité (1). 

Vemon, dernier février i388. (G. L. VII, aa8.) 

Cbaules, etc. Savoir faisons que pour ce que nos amez et feaulx 
conseillers^ Tevesque de Noyon, Nicolas de Fon^enay, chevalier, 
AL Nicolas de Plancy^ et Jean de Vaudetar, nous ont instamment 
requis que nous les vousîssions descharger du gouvernement àe 
nos aydes et finances ordonnées pour le fait de nos guerres; nous 
inclinants à leur requeste^ et pour certaines causes qui à ce nous 
ont meu , nous les en avons deschargîez et deschargeons j)ar ces 
présentes; et en lieu desquels, pour ce qu'il est nécessaire d'avoir 
«udit gouvernement personnes notahles, confians à plain des 
sens, prudences, loyautez et grande diligence de nos amez et 
féaulx conseillers Tevesque de Meaux, François Gbanteprime, 
Guillaume Brunel, maistre Guy Ghrestien, Jean le Flament, 
et Pierrid Desmer, iceux avons commis, ordonné et estably, et 
par ces présentes lettres ordonnons , commettons et establissons 
nos généraux conseillers pour le faîct desdictes aydes gouverner 



(i) Il n'y avait pas encore de ministre des finances $ lo conseil fiiîsaît les 
ordonnances , la chambre des comptes et celle des aides les faisaient exécuter, et 
elles avaient sous leur autorité Urs ^[énéraux des finances, des moQmdes, des 
eaux et fosâts^ etc. (Isamberi^) 
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et maintenir; et quant à iceluy faict^ o^us confiants du tout en 
eux, leur avons donné et donnons par ces mesmes lettres^ plaio 
pouvoir, auctorité et mandement espécial, de ordonner, mettre 
etestablir toutesfoîs que mestîer sera et le cas le requerra, esleus, 
receveurs, grefiders, controoUeurs, commissaires, sergens, et 
autres officiers exprès et souffisants à ce, de les destituer^ oster 
et remettre, ou renouveller, si besoin est, en toutes les cilcE, 
villes, diocèses et paîs de nostre royaume, où lesdictes^ajdes ont 
et auront cours, pour icelles aydes gouverner par leur ordon* 
nance ; de ordonner et commettre visiteurs généraux ou particu- 
liers sur tout ledict faict, là où bon leur semblera; de faire venir 
ens, cueuillir, lever et recevoir les deniers qui en isteront, et les 
apporter à Paris, pardevers le receveur général desdiptes aydes, 
pour les tourner, convertir et emploier au faict de ladîcte recepte 
généralle, ou autrement, par nostre commandement et ordon- 
nancé; de taxer gaiges raisonnables ausdits officiers; iceux oster, 
et mettre autres en leurs lieux , toutesfots que bon leur semblera; 
de faire bailler à ferme lesdites aydes, ou les faire lever en nostre 
main ; donner respis et délais à ceux qui auront prins et prea-^ 
dront lesdites fermes; taxer et ordonner telles gaines, sallaires ou 
despens à ceux qui les deniers desdites aydes auront apportez, 
ou qui les conduiront, comme bon leur semblera; faire payer 
par ledit receveur général où par autres receveurs particuliers 
dUcelles aydes, tous frais, mises, despens et autres choses néces- 
saires et proffîtables pour -ledit fait, qui par culx six, cinq, 
quatre, trois et deux dUceux, seront ordonnez à faire; et géné- 
ralement de gouverner tout le fait desdites aydes, et sçavoir 
entièrement Tordonnance de tout le fait dessus dict et des appen- 
dances et circonstances d'iceluy, et qu'ils puissent commander 
à faire , signer et passer par chacun de nos notaires à ce députez, 
lettres soubz nostre grand séel, sur les choses dessusdiles; et 
deffendons que nos lettres quelconques touchant ledit faict, ne 
soient aucunement accomplies ne exécutées, si elles ne sont 
para vaut séellées ou signées des seaux ou signes de nosdîts géné- 
raux conseillers, ou par les cinq y quatre, trois ou deux d'iceux : 
voulons aussi et ordonnons, que eulx et chacun d'eux aient la 
correction, connoissance et punition des esleus, receveurs, gre- 
neliers, conlrooUeurs, commissaires, officiers et autres , quant 
au cas touchant iceluy faict, et les circonstances et dépendances, 
sans ce que autre juge quelconque s'en entremette ; mais leur 
deffendons par ces présentes, que par voyes directes ou obUque3^,. 
Us n'en connoisscnt aucunement; 
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^ Et aussi voulons et ordonnons desmaintenant) par délibération 
et advis de nostredîct conseil , et de nostre auctorité et certaine 
science y que tous gaiges et sallaîres dç nosdits notaires, esleus, 
receveurs généraux ; controolleurs, clercs, visiteurs et commis* 
saires quelconques, taxés ou à taxer pour les choses touchant 
iceluy faict , et les dépendances et circonstances d'iceluy; et tous 
respits, dilations et compositions faictes ou à faire , ordonnées ou 
à ordonner, par eux cinq, quatre, trois ou deux d'iceux, et aussi 
toutes mises et despens raisonnables qui de leur commandement 
seront payez pour le faict desdictes aydes, et toutes autres choses 
par eux faictes ou à faire, touchant ledict faict, vaillent et 
tieniient, et aient leur plain elfect, et soient passez en nostre 
chambre des comptes, comme si en nostre personne propre nous 
les avions faictes et ordonnées, sans ce que par les gens de nostre 
parlement, de nostre dicte chambre des comptes, réformateurs 
et cong|missaires, ou autres nos juges ou officiers quelconques, 
présens et avenir , puisse estre dicte , ordonnée ou faîte au con- 
traire; laquelle' chose se faicte estoit, dès maintenant popr lors 
mettons au néant, et voulons et ordonnons icelle du tout non 
vallable; 

Et aussi que tout ce qui par nosdits conseillers, cinq, quatre, 
trois, ou deux d'iceux, quant au faict de justice, sera durant le 
cours desdîtes aydes ordonné, sententié ou signé , tienne et vaille 
entièrement, ainsi conoime ce qui est fait ou jugé par arrest de 
nostredict parlement, sans ce que aucunement en puisse estre 
réclamé ou appelle devant quelconque juge que ce soit. 

Et supposé que par inadvertance, erreur ou autrement, au- 
cune chose fust mal à poinct faicte es choses dessus dites, nous 
voulons premièrement estre faicte sur ce foy que ce qui mal à 
poinct auroit ainsi esté faict, soit par eux, les cinq, quatre, trois 
ou deux d'iceux, et non par autres, appelez avec eux aucuns de 
nostre conseil ^ jusques au nombre de six, cinq, quatre, trois ou 
deux au moings, réparé, si comme il leur semblera, à faire de 
raison : 

Toutesfois nostre entencion n*est mie, que nosdits conseillers; 
c^est assavoir Tevesque de Meaux, Ghanteprime et Brunel, dessus 
nommez, s'entremettent aucunement de la distribution des 
iinances de uosdites aydes ; si ce n'est es cas touchant le faict de 
justice , circonstances et dépendances d'icelle , tant seulement ; 
ne qu'ils puissent donner aucuns délais ou respits d'icelles 
finances; ainçoîs en avons chargîé et chargeons par ces pré- 
sentes, lesdits maistres Guy Ghrestlen , Jean le Flament et Pierre 
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Desmer, seuls et pour le tout; ne que lesdits evesque, François 
Chauteprime et Guillaume Brunel^ puissent instituer aucun offi- 
cier en icelles aydes , sans la présence , accort et consentement 
d^iceux Guy, Flament et Desmer, ou de deux d'eux; et auséi que 
aucunes cedulles ou descharges , ne soient employées en aucuns 
comptes^ de elles ne sont séellées ou signées par lesdits maistres 
Gùy^ Le Flament et Desmer, ou de deux d'iceux; 

Et en outre 9 pour ce que plusieurs poincts et article^ touchans 
en nos institutions faictes sur le gouvernement de^dites aydes ^ 
et aucuns esleus, receveurs , grennetiers^ (^ontroolleurs, commiiSy 
fermiers et autres ^pourroient faire doubte^ pour les avis^ enten- 
demiensy fraudes et malices qui y peuvent cheoir, et que l'en y 
pourroit de jour en jour commettre^ nous avons ordonné et vou- 
lons que nosdits généraux conseillers , parl'adviset délibération, 
et en présence de trois ou deux des gens de nostre grand et estroict 
conseil, voient, regardent et visitent diligemment lesdictes ins- 
tructions, et tous les poincts contenus en icelle, avec toutes les 
autres choses qui sont à ce nécessaires, pour le faict desdictes 
aides ; et selon ce que leur advis et délibération, trouveront estre 
à faire , corrigent ^ augmentent , accroissent , diminuent ou 
esclaircissent icelle instruction , et tous les poincts dedans con- 
tenus, comme bon leur semblera; et ceux qu'ils y adjouteront, 
interprètent , et leur donnent si bon , si cler et si vray entendement , 
comme ils verront qu'il sera à faire pour le prouffict et advance- 
menl^ des aydes dessus dictes; et irions que ce vaille et soit 
tenu fermement et entièrement, sans enfraindre, tout ainsi 
conoime si ce f ust faict par nous en propre personne. 

Si donnons en mandement à nosdites gens de nostre parle- 
ment, et de nostre dite chambre des comptes, à tous réforma- 
teurs, commissaires, et à tous nos justiciers, officiers et subgiez 
quelconques, et à chacun d'eux, que tout ce que par nosdits 
généraux conseillers, ou les cinq, quatre, trois ou deux, en la 
manière que dict est, sera faict et ordonné, signé et sententié, 
ils tiennent et facent tenir ferme et stable, sans enfraindre, ou 
venir ou attempter aucune chose au contraire, en toutes les choses 
touchant lesdites aydes; et les circonstances et dépendances 
dlceux; et à eux et à chacun d'eux, et à leurs commis et dépu- 
tez sur ce, obéissent et entendent diligemment; et aussi à nos- 
dites gens de nos comptes, que tous gaiges, salaires, despense 
des notaires, esleus, receveurs, clercs, officiers, commis ou 
autres, qui par nosdits généraux conseillers seront taxez et ordon^ 
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nés 9 et deniers payez et à payer par leur commandemeot et Ordo- 
nance-i ils alioneot ei comptes de tous ceux à qui il appartiendra, 
sans contredict ou difficulté aucune; et aussi est nostre enteo- 
cton, voulons et ordonnons^ que toutes les choses dessus dites, 
et chacune d'icelles, soient tenues , gardées et accemplîes^ saos 
enfraindre 9 ores ne au temps avenir; nonobstant quelconques uz, 
stile et ordonnances faictes ou à faire ^ et lettres quelconques 
par nous données et à donner. En tesmoing de ce, etc. Donné à 
Yemon, etc. Par le Roy en son conseil ; auquel estoient messieon 
les ducs de Touralne et de Bourbon , le connestable, et plusieurs 
autres* 



n*. 191. -*- LfiTTiES portant itabliséement dt réfàrmateun 
pour faire le procès en dernier ressort aux coupables du 
différentes malversations énoncées dans ces lettres. 

Vernon-iur-Seiiie» dernier février i388. (G. L» VII, 768.) 



M"*, laa. — OEiK>ifiriircv portant règlement sur le domaine, 
les fonctions des gens des comptes ^ des trésoriers, du 
généraux sur le fait des aides, des généraux maîtres du 
monnaies, des maitres des eaux et forêts. 

Aa ch&teau de Yernon, i«' mars i388. (G. L. VU, a36.) 

Cbaelbs etc. Sçavoir fSbns & tous présens et avenir, que 
conune nous, qui de nouvellement sommes venus en nostre 
gouvernement (1), considérant les très-grandes et excessives 
charges estant à présent sur nostre domaine, et la petite provi' 
Sion qui de moult long-temps pour le faict de nos guerres et 
autrement , y a esté mise, voulant y pourvoir, au bien, honneur 
et profit de nous et de nostre royaume, par grand avis et meure 
délibéracion de nostre grand conseil , avons fait et faisons de 
notre certaine science, pleine puissance et autorité royale, par 
la teneur de ces présentes, et ordonnances qui s'ensuit. 

( 1) Premièrement. Nous voulons et ordonnons qu'en la chambre 
de nos comptes, avec nous, nos amez et féaux chevaliers et con- 
seillers, Pierre de Size de Ghevreuse, Jean Lemercier, seigneur 
de Novyant, lesquels y seront, outre le nombre, ainsi qu'i^ 



imtmm 



(1) It^ i«* nûTÇjnbre i388. (Isambert.) 
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estoient auparavant notre présente ordennance> ait geulement 
un président, quatre inaistres clercs , quatre maistres laîs, douze 
clercs en bas , et deux notaires greffiers de ladite chambré. 

(2) Item. Voulons que notre amé et féal deVaudetar, lequel nous 
avons retenu «le notre grand conseil 5 voise en ladite chambre de 
nos comptes, et y besoigne en lieu de notre amé et féal conseiller 
et maistre de nosdits comptes, Ghanteprime, lequel nous avons 
Gommis et ordonné notre général conseiller sur le fait des aydes 
pour la guerre, pour le fait de justice, toutes fois qu'il lui plaira; 
le Heu d'icelle chambre demeurant toujours sauf audit François. 

(3) Item. Pour le fait de notre domaine , trois trésoriers ; desquels 
deux, ou un du moins, demeurera continuellement au bureau en 
notre trésor à Paris, et les autres chevaucheront et visiteront 
uotredit domaine, pour le remettre sus, faire valoir la recette, 
et achever la dépence, au plus que faire se pourra bonnement; 
et pourront nosdits trésoriers aller en Visitation Tun après Tautre. 

(4) Item,, Tous les deniers qui ce recevront du fait de notre 
domaine, que nos vicomtes et receveurs ordinaires et autres, 
tant des revenus de nos eaux et forests, de nos monnoies, et des 
amendes de notre parlement, des reliefs, rachats et quints deniers, 
comme des régalles et des gardes, en spécial de celles qui écheront 
en notre pays de Normandie, du fait des Juifs, des compositions 
des Lombards et usures, demeureront en notre royaume et en nojre 
Dauphiné de Vienne , des restes dûs à cause de notredit domaine, 
et généralement de toute autre chose regardant icelui domaine, 
soient apportez et reçus en notredit trésor, par le changeur d'ice« 
lui; et que d'iceux deniers, aucune chose ne se distribue en 
quelque manière que ce soit, si ce n'est par mandement exprès 
de nous , partant passé en la présence de nostredit grand conseil , 
signé par l'un de nos quatre secrétaires ordonnez ; et aussi expé- 
dié par nosdits trésoriers; et que le clerc de notredit trésor ne puisse 
faire ne tourner (1) aucune céduUe ou décharge, par quelque 
cause que ce soit , par captât (2) , ne autrement , si ce n'est par 



(i) Ce mot désigne une opération de finance. 

On tournait une cédule ou décharge, lorsqu'on envoyait à un trésorier qui 
avait des fonds destinés à un certain emploi , un mandement pour payer des 
dépenses qui ne regardaient point les fonctions de sa charge^ Ainsi, par Tart, 
30 , il est défendu de tourner des cédules ou décharges sur le trésorier des 
guerres, parce que ses fonds ne doivent être employés que pour la dépense 
de la guerre. (Secousse.) 

(3) Lisez eafiatU* 
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céduUe dudlt changeur de notredît trésor, en laquelle soient 
deux des signes de nosdîts trésoriers , ou un du moins; et spécia- 
lement de celui qui demourera au bureau ; et que ledit changeur 
en fasse recette et dépense en ses comptes ; et avec ce , que la 
cédulle ou décharge du dit clerc de notredit trésor, ne soit allouée 
en compte de receveur , si elle n*a esté veuê par nosdits tréso- 
riers, et y soient mis deux signes, ou T.un du moins, et fait en 
advis par deux des gens de nos comptes, Tun clerc, Tautre laî, 
et par nosdits trésoriers ; sur les choses qui au temps passé ont 
esté tournées en nostrefdit trésor. ' 

(5) Item. Qu'aucun n'ait puissance ou connoissance sur la 
distribution des deniers 'de notre domaine, si ce n'est par ordon- 
nance et mandement exprès de] nosdits trésoriers, et décharges 
de notredit trésor , expédiez par la manière dessus dite. 

(6) Item. Qu'assignations d'arrérages , dons, transports, alié- 
nations, changement, ventes et cohipositions de rentes à héri- 
tages, à temps ou à volenté, ne se peyent, ou soient tournées 
en notredit trésor, sans mandement patent de nous, addressant 
à nos dits trésoriers, et par ordonnance d'iceux passée et ex- 
pédiée comme dessus. 

(7) Item, Que les dons, pensions, assignations, gages et autres 
quelconques charges estant sur notredit trésor, soient renouvel- 
lées chacun an par mandement patent de nous, addressant à 
nosdits trésoriers, et expédié par la manière que dit est : toutes- 
fois, pour ce qu*il y aura des gens de notre conseil, tant de la 
chambre de nos comptes, comme autres, qui serviront conti- 
nuellement et comme ordinaires, et qui d'ancienneté ont compté 
en notredit trésor ordinairement, iceux seront payez de leurs 
gages droits, par l'ordonnance de nosdits trésoriers, et cédulle 
dudit trésor, passez comme dessus, sans renouveller leur man- 
dement chacun an; mesmement que les gens de nos comptes, 
nos trésoriers et les ^énéraux-maistres de nos monnoyes, ont 
accoutumé avoir et prendre en notredit trésor, et par spécial 
ceux qui sont nommez en notre présente ordonnance. 

(8) Item. Que sur nos receveurs et vicomtes, ordinaires, ne 
soient faites aucunes assignations d'arrérages touchant fiefs au- 
mosnes, et gages d'ofiSciers anciens^ si ce n'est par mandement 
de nosdits trésoriers. 

(9) Item. Que toutes les charges de chacune desdites recettes 
ordinaires, tant de fiefs, d'aumosnes, et de gages d'officiers, 
comme des assignations et autres choses, soient mises et baillées 



/ 
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par écrit et déclaration pardevers nous et notre conseil particu- 
lièrement ^ afin d'y aviser, pour restraindre la dépense au plus 
que Ton pourra bonnement ; et que ce qui en ordonnance sera 
baillé et ordonné à payer , soit payé par ordonnance et mande- 
oient de nosdits trésoriers, lesquels ^ en tant qu'il toucheroit 
dons, debtes, assignations et autres choses qui surviendroient, 
n'ayant puissance de les faire payer sans exprès mandement pa- 
tent de nous, passé et expédié par la manière déclarée ci-dessus; 
.excepté seulement Tordinaire qui leur sera ordonné à payer, et 
les gages de nos officiers ordinaires servans continuellement. 

(lo) It&m. Que nos trésoriers devant dits voisent en la chambre 
de nos comptes, sans délay, prendre tous les restes' et arrérages 
qui nous sont dûs à cause de notredit domaine, et les fassent bien 
et diligemment exécuter. 

(il) /<em. Qu'à tous,rou moins à la plus grande partie de nos 
receveurs et Vicomtes, ainsi qu'il sera avisé, seront leurs offices 
suspendus, jusqu'à temps qu'ils aient compté et affiné leurs 
comptes de tout point, et que l'on ait enquis de leurs estats, et 
comment ils ont gouverné sur le pays : car l'on tient que les au- 
cuns d'eux; ont fortement exigé sur les subjets , tant à cause des 
commissions ordinaires qu'ils ont eu, comme des extraordi- 
naires ; et que jusqu'à temps que l'on soit bien informé dé leurs 
estats, gouvernemens et suffisances, l'on commettra sur le fait 
de leurs recettes, bonnes et suffisantes personnes des villes, bour- 
geois ou autres, bien solvables; ou autrement y sera par nous 
en notre conseil pourvu, appelle à ce nosdits gens des comptes 
cîl trésoriers. 

(i a] Ittm. Si Ton trouvoit à vendre aucunes rentes à héritages , en 
déchargeant notre trésor, que nos trésoriers devant dits y avisent , 
en traitant le marché , et rapportent à notre conseil, afin qu'en 
toutes manières que l'en pourra, l'en décharger notredit trésor'; 
et que ce qui par cette voye s'en fera, soit fait par mandement 
patent de nous, passé et vérifié par la forme et manière que 
dessus. 

(i3) Item. Que nous ne ferons aucune aliénation de notre 
domaine (i). 

' (14) lUm. Que les vicomtes et receveurs de notredit domaine, 
soient mis par elecs ou du conseil des gens de nos comptes et tré- 
soriers, présent notre conseil, et par nos lettres. 



(1) Principe toujours subsistant et toujours violé. (Isambert.) 
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( 1 5) Item. Que nul ne soit ordonné vicomte ou receveur , 8*ii n 'a 
compté du temps passé , el wAt du tout affiné ; et aussi qull soit 
tenu de compter par chacun an. 

(16) Item. Que le fait encommencié par les gens qtie nous 
avons ordonné et sur le fait de notre domaine > soit parfait et 
exécuté par nosdits trésoriers. 

(17) Item. Que lesdits gens de nos comptes ne closent aucuns 
comptes touchant le fàAt de notre domaine, si Tun de nos tréso* 
riers n*efl|^ présent , ou qu'il ait oui lire tout au long la dépense; 
et semblablement du fait des aydes ordonné pour la guerre , si 
l'un de nos généraux-conseillers sur ledit fait n^est à ce présent 9 
ou qu'il ait oui lire tout au long la dépense comme dessus ; et 
pourront nosdits trésoriers voir les estats de nos grenetîers et 
receveurs, et vicomtes (1) des aydes, avant la rendue de leurs 
comptes > toutesfois que bon leur semblera. 

(18] Item. Que nosdits gens des comptes fassent chacun mois 
savoir à nosdits trésoriers , les restes des comptes de nos vicomtes 
et receveurs qui compteront du fait de nostredit domaine; afin 
que par îceux trésoriers , lesdits restes soient exécutez , et non par 
autres ; ou que lesdits trésoriers les voisent en ladite chambre de 
nos comptes. 

(19) Itenh. Nous deffendons au clerc de notredit trésor^ qu'il 
ne soit si hardi de tourner en icelui trésor, aucune céduUe ou 

, décharge du fait de nosdites aydes , si ce n'est par mandement 
de nosdits généraux-conseillers sur le fait d'icelles aydes, passé 
et expédié semblablement qu'il est ci-dessus dit de nosdits tréso- 
riers sur le fait de notre domaine ; et que en la cédulie ou dé- 
charge , ait deux des signes desdîts généraux , et que autrement la 
cédulie ou décharge ne tienne lieu au compte de celui sur qui 
elle sera levée; et. aussi le changeur de notredit trésor en fasse 
recette et dépense. 

(20) Item. Que sur les trésoriers de nos guerres , ne soient par 
notredit trésor tournées aucunes céduUes ou Recharges; attendu 
que le fait d'iceux trésoriers est ordenné pour la guerre^ et ne 
doit estre converti ailleurs, et peut estre que par tels tourmens, 
que le fait de la guerre est souvent demeuré , et le payement defr 



(i) Je croirais qu'il faudrait corriger gren&tifin ei receveurs des' ddes, et 
vioomtee; car les vicomtes qui recevaient les revenus ordioaires du Roi, Q^ 
se mêlaient point de la levée des aides* (Secousse.) 
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gens-d*armes qui nous servoîent en noidites guerres , converti 
ailleurs qu'il ne doit : toutesfois s'il advenoit qu'aucune céduUe 
ou décharge se tournasse sur les trésoriers, que ce soit par ex- 
près mandetnent patent do nous^ passé et vérifié par nosdits 
Sénéraux-qonseiilers, et expédié en la manière que dessus est 
it; et que en la céduUe ou décharge qui en seroit levée, soit 
le signet de l'un dUceux généraux du^moins; et semblabiemeut 
en fasse ledit changeur recette et dépense. 

(21) Item. Que doresnavant aucunes décharges se fassent sur 
aucun de nos receveurs, tant du domaine comme des aydes^ 
^supposé qu'elles contiennent que ce soit pour mettre en no» 
coffres, ou pour quelconques autres causes, si ce n'est dut;on- 
sentemeut de nosdits trésoriers, en tant qu'il touche notre do- 
maine, et des généraux, en tant qu'il louche des aydes; et que 
si fautes sont, qu'elles ne soient reçues, ny passées en notre 
compte. 

(22) Item. Que nul compte ne soit oui, qu'il n'y ait un clerc 
et un lai de la chambre de nosdits comptes, et que quand venra 
au clorre, qu'il soit rapporté au bureau; et se les clercs d'aval 
ont fait aucunes doubles ou difiQcultez sur icelui compte, on ait 
à faire la collation (1), ou semblabiemeut lesdits gens de nos 
comptes qui icelui compte auront oui , que lesdits doubles et 
diffîcultez soient rapportez au burel, et là soient par cette ma- 
nière déclairez; et qu'aucunes radiations ou écritures ne se 
puissent faire à part, mais en plein bureau, par le conseil de 
tous, ou de la plus grande partie. 

(25) Item. Que nuls baillifs, sénéchaux ou gouverneurs ne 
soient assignez d'aucuns dons ou debtes, sur les amendes et 
exploits de leursdits bailliages et sénéchaussées et gouverne- 
ment, fors seulement de leurs gages ordinaires. 

(24) Item. Que leurs sceaux et les offices de clergîes de leurs 
bailliages , sénéchaussées et gouvernement , soient baillés en forme 
et à notre prbfit, à bonnes et suffisantes personnes, qui ne soient 
de rien à eux. 

(25) Item. Voulons et ordennons que pour notredit royaume, 
en Languedoil ait seulement six généraux-maistres de nos moo- 



(1) Gela peut signifier que ron examinera dans le bureau les pièces qui ont 
donné lieu aux difficultés ^ites' parlas clercs. Ce qiiî suit paraît corrompu. 
(Secousse.) 
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noyés ^ et deux en la Languedoc ; et garderont bien à très -grande 
diligence que rien ne soit entrepris sur nous par nos voisins ou 
subjets 9 sur le fait de nos monnoy es ; étant l'un des principaux 
droits royaux. 

(26) Item. Sur les fauconneries qui se font dans lesdites mon- 
noyes , prennent bien garde lesdits généraux-maistres à ce qne 
aucuns de nos voisins ou subjets n*entrepreonent à faire aatres 
monnoyes qu^ils doivent. 

(27) Item. Que les choses qui surviendrons au fait desdites 
monnoyes, et semblablement des remèdes que lesdits généraux- 
maistres y adviseront 9 certifient souvent notre conseil, afin d'y 
pourvoir. 

(28) Item. Que nuls gardes de nosdites monnoyes ne fassent 
lieutenans : car par iceux lieutenans, y pourroient entreteoir 
moult de fraude ; et s'il advenoit que aucuns fissent lieutenans, 
qu*ils le fassent par le congé et advis desdits généraux-inaisties 
qui en prennent serment, comme en tel cas appartient. 

(29) Item, Voulons et ordonnons que pour notre royaume ^ en 
la Languedoîl ait seulement cinq maistres de nos eaux et forests; 
lesquels gardent et tiennent de point en point , sans enfraindre 
Gomment que ce soit, nos ordonnances nouvellement faites sur 
le fait d'icelles eaux et forests, lesquelles leur seront baillées 
sous notre scel; et soit foi adjoustée au vidimus ou transcrit 
d'icelles, collationnées en la chambre de nos comptes, comme 
à Toriginal. 

(5o) Item. Lesdits maistres de nos eaux et forests sachent et 
enqùerent à grande diligence, quel nombre et quels offices il y 
a sur le fait d'icelles eaux et forests, leur expérience , suffisance 
et gouvernement, de ce fassent bonnes informations, et icelles 
rapportent pardevers les gens de notre grand conseil , et spécia- 
lement à notre amé et féal chevalier conseiller et chambellan, 
le vicomte de Melun , afin qu*il soit sur ce pourvu ainsi qu'il 
appartiendra. 

(5i) Item,. Que tous les deniers des pescheries de nos estangs, 
soient entièrement reservez, sans employer deniers en quelque 
usage que ce soit, mais que tant seulement en peuple, pour 
iceux empoissonner, et es réparations et œuvres de nos estâog;$; 
qui se feront par Tordonnance desdits maistres de nos eaux et 
ferests , chacun en pays dont il est chargé, jus*ques à ce que 00^ 
dits estangs soient mis en valeur et estât convenable, et si sur- 
plus y a, qu'il soit rapporté en notredit trésor. 
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Lesquelles ordonnances dessus écrites et devisîées, nous vou- 
lons et mandons très -étroitement estre tenues et gardées et 
accomplies de point en point , selon leur forme et teneur , par 
tous ceux à qui il appartiendra, sans les enfràindre, ou faire 
chose au contraire par quelconque manière que ce soit : et afin 
qu'elles soient fermes et stables perpétuellement et à tou- 
jours, etc. 

Donné en nostre chastel de Yernon , etc. 



N*. 123. — Obdonwawce pour ia propreté des rues » t entretien 
du pavé de Paris s ^t des ponts, passages et chemins de la 
prévôté et vicomte de Paris. 

Yernon, i«' marji i388. (G. L. VII, a43.] 

Ghahlss etc. Comme à nostre prevost de Paris seul et pour le 
tout, appartieiigne pour nous et doye appartenir à cause de son 
office principalement et non à autre, la cure et le gouTcrnement 
de nostre bonne ville de Paris, pour ycelle tenir et garder en telle 
et si bonne justice, ordenance et policie de toutes choses, que 
ce soit à la loûenge de Dîeu,ù notre honneur, au bien et déco- 
racion de ladicte ville, et à Tutilité de la chose publique, et nous 
soîens acertenez souffîsamment que en nostre dicte ville, a eu ou 
temps passé et encores a plusieurs faultes notables ou gouverne- 
ment et estât d'icône ; mesmenoientèspavemens deschauciées qui y 
sont, lesquelz sont moult empiriez et telement décheuz en ruine 
et dommagiez , que en plusieurs lieux l'en ne peut bonnement aler 
à cheval ne à charroy sanz trës-grans perilz et încon venions ; et sont 
les chemins des entrées des portes de notredicte ville si mauvaiz et 
telement dommagéz, empiriez etaffondrez en plusieurs lieux, que 
à trës-grans périlz et paines l'en y peut admener les vivres et den- 
rées pour le gouvernement de notre peuple ; et avecques ce, ycelle 
ville a esté tenue longtemps et encores est si ordre et si plaine 
de boës, fiens, gravoiz et ordures que chacun a lessié et mis 
communément devant son huis , contre raison et contre les orde- 
nances de noz prédécesseurs, que c'est grant horreur et trës- 
grant desplaisir à toutes personnes de bien et d'onneur; et sont 
ces choses ou très-grant esclande, vitupère et deshonneur d'icellic 
ville, et ou grant grief et préjudice des créatures humaines de- 
mourans et fréquentans en nostredicte ville, qui par l'infeccion 
et punaisie desdites boës, fiens et autres ordures, sont encourues 
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on temps passé en griefs maladies, mortalitei et enferme tez de 
corps 9 dont il nous desplaîst forment , et non sans cause ; 

Savoir faisons que nous considérans que en toutes les choses 
dessus dictes , si corne exposé nous a esté par plusieurs gens de 
nostrc conseil et autres personnes notables, est très-grant besoing 
et neccessité de mettre briefment provision et remède conve- 
nable pour le bon gouvernement de nostre dicte ville , à laquelle 
avons affection singulière , conune à celle qui est la principale 
et la plus notable de nostre royaume, confians à plain du sens, 
loyauté et bonne diligence de nostre amé et féal chevalier et 
conseillîer Jehan seigneur de FoUeville, à présent nostre prevost 
de Paris, ycelui avons commiz, député et establl, et par ces 
présentes, commettons, députons et estabilssons 

Pour et à pourvcoir diligemment par toutes les meilleures 
voies et manières que fait pourra estre bonnement, en toutes ces 
choses que nostredit prevost verra ou trouvera estre expédiens, 
nécessaires et prouflitables, pour le bien, honneur et décoracîon 
de nostre dicte ville et des personnes qui y habitent et alTluênt, 
et pour la faire tenir et maintenir d'oresenavaut en bon estât et 
ordenance, nette et bien pavée , en contraîngnant ou faisant con- 
traindre vigueureusement et sans aucune faveur ou Vléport , tons 
les demourans ou aïans maisons, jardins ou autres edif&ces et 
habitacious en ycellc , de quelque estât ou condicion qu'il soient, 
et de quelque auctorité, noblesce ou previlege qu'il usent ou 
soient fondez , à tenir un chascun en droit soy et comme tenu y 
sera , nette , et f^iire ester les boës, gravois , fions cl autres ordures 
qui sont on seront trouvées d'oresenayaut devant leurs maisons 
et autres ediffîces , et à faire admendcr et refaire semblablement 
chascun en droit soy, les pavcmens des chauciées de la dicte 
ville (i) ; exceptez toutesvoïes ceulx de la croisiée d'icelle ville, 
et d'aucunes rues et places qui y appendent, et lesquelz doivent 
estre faiz et sonstenuz par celui qui est eslabli de par nous au 
gouvernement de la prevosté des marchans; 

Et voulons et ordenons par ces présentes, que toutes manières 
de gens soient contrains à entériner et acomplir les choses dessus 
dictes, et toutes autres qui par nostredit Prevost seront advîsées 
et prdennées pour le bon gouvernement et estât de la policie 
d'icelle ville; et mesmement les gens d'église et toutes autres 



(i) Cette servitude existe encore aujourd'hui. (Isambert.) 
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personnes previlegi^es aïans maisons ou autres edifDces en ladicte 
ville, pur prînse et expleclalion de leurs temporelz qu'ilz y ont, 
et par toutes les meilleures voies et manières que fait pourra estre 
et devra bonnement, sauz aucuns en espargner; toutes opposi-^ 
cions et empeschemens cessa ns et arriéres mises pour les délais, 
dommages et inconvénîens qui s'en pourroient eosuir; 

£t nieutmoins pour ce que nous avons entendu semblabiement 
que dehors ladicte ville de Paris, en plusieurs lieux de la ban- 
lieue, prevosté et vicomte d'icelle, a plusieurs chauciées, pons» 
passages et chemins notables et anciens, iesquelz sont moult 
empiriez, dommagiez ou affrondrez» et autrement empeschiez 
par ravines d'eaues, par grosses pierres, par haïes, ronces 
et autres plusieurs arbres qui y sont creuz, et par plusieurs 
autres empeschemens qui y sont adveuuz^ parce qu'il n'ont point 
esté souslenuz, et que l'en n'y a point pourveu ou temps passé , et 
sont en si mauvais estât que Ten ny peut aler ne passer seurement 
à pié, à cheval ne à charroy, sans graus pcrilz ou inconveniens; 
et les aucuns d'iceulx sont délessiez de tous poins, parce que 
Ten n^y peut converser; lesquelles choses sont eu très-grant 
lésion, dommage et préjudice de la chose publique; 

Nous voulons, mandons et estroilement enjoingnons à nostre- 
dit prevost, en commettant se nieslier est, que tantost et.sanz 
délay il face refaire et amender diligemment toutes leschauciées 
et tous les pons, passages et chemins anciens esta.ns en la ban- 
lieue, prevosté et vicomte de Paris et ou ressort, en contrain- 
gnaut ou faisant contraindre vigucreusemenl et sans déport à ce 
faire, tous ceulx à qui ycelles chauciées, les diz pons, passages 
et chemins compétent et appartiennent à faire, et. tous autres 
qui pour ce feront à contraindre; et mesmement aux coux des 
deniers des barrages et chauciées qui pour ce sont cuelliz et levez 
en plusieurs lieux de la banlieue, prevosté et vicomte de Paris, 
se à ce pevent soufiire; et sinon, par toutes les meilleurs voies 
et manières que faire se pourra bonnement, telemeat que les- 
djctc's chauciées puissent estre refaites et amendées, et les pons, 
passages et chemins eu bon estât, en contraingnaut ou faisant 
contraindre se mestier est, à ce faire, tous les habitans des villes 
voisines des diz pons, passages, chauciées et chemins, et des 
autres villes qui y ont ou pourroient avoir prouffît ou avantage, 
à cofilribuer à la refcccion des diz ^chemins, chaussiécs, pons 
et passages, chascvin en .droit soy, se à ce ilz sont tcnuz, sup- 
posé que aucunes desdictes villes ne soient pas de la prevosté ou 
6. 4^> 
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viconité de Paris , ne du ressort d'fcelle; et pour diligemment 
vacquier et entendre aux choses dessus dictes, voulons que 
nostredit prcvost puist commettre et establir de par nous, se 
mestier est, telcs personnes comme bon lui semblera , pour faire 
et adcomplîr les, choses dessus dictes; et que se il voit que bon 
soit, il face crier et publier solennelmcnt de par nous par tous 
les lieux à faire criz es mettes desdites prcvosté et viconté de 
Paris, et ailleurs où bon lui semblera, que tous les haufx jus- 
ticiers des lieux où lesdictes mauvaises chauciées et les diz niau- 
vaiz chemins, pons et passages seront trouvez, lesfacent refaire 
et admender diligemment tantost et sanz délay, toutes excusa- 
tîons cessans, en les contraîngnanl à ce avec leurs subgicz, qui 
à ce faire seront tenuz, par toutes les meilleurs mauteres qu'il 
pourront; et s*ilz en sont rcffusans, délaïans ou en demeure, que 
nostredit prcvost le face faire en leur dcffaut si diligemtnent et 
telement que les diz chemins, chauciées, pons et passages, 
soient remiz en bon et suffisant estât, et que il n'en soit rcprins 
de négligence. 

De toutes ces choses faire donnons et octroyons plain pbvoir, 
auctorité et mandement espécial à nostredit prevost, et de faire 
généralihent toutes autres choses qu'il verra et trouvera estre 
bonnes, éxpédiens ou nécessaires pour ic bon estât et gouverne- 
ment de noslre dicte bonne ville, et de la banlieue, prevosté et 
viconté d'icelle : mandansel commandans à tous nozsabgîez que 
à lui et à ses cômmiz en ce fait, obéissent et entendent dlligem- 
ment. En tesmoing de ce , etc. 

Donné à Vernon, etc. 



N"*. 124. — OflDONNANCE (i) coulcnaut tégienicnt général sur Us 

eaux et forêts, 

Paris, 7 mars, i388. (C. L. VII, 770.) 

(i) Premièrement^ Que ainsy que fait avons des maistres des 
eaues et forests, le nombre des vardes , forestiers , gruiers , sergens, 
et atitres officiers d'icelles eaues et forests, tant à gaiges comme 



(i) La plus grande paille des arlicles de ce régUmcut est liiëe de celui de 
Charles V, de juillet 1076. Il y a quelques articles du règlement de Cliaries V 
qui ne sont pas dans celui de Charles VI, et il j en a dans celui-ci qui ne 
sont pas dans Pautre. Nous ne donnons que ces derniers. II y a aussi dans le 
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sang gaiges, soll reslraîut et remis à in»mbre certain , et à l'or- 
donnance moyenne ; et que de chascnn d'eulx soit sccue par les 
dîz maistres des eaues et foresls^ et à nous, à nostrc conseilg 
rapportée l'expérience, suffisance de gouvernement, et aussy le 
nombre d'iceiilx officiers, afin d'y ponrveoir comme il semblera 
es>tre à faire. 

(47) If^tn, Que coitime led fleuves et les rivières, grandes et 
pelîies, de na*>rr<j royaume, par malice et par engins pourpensés 
dez pescheur^^ soient aujourduî commis sans fruit/ et par eutx 
soient empeschiés les poissons à croistre en leur droit c^iiCt, et 
soient de nul valèut" quant ils sont prinzpar eult, et ne prouffîtcnt 
pas à en user en ieu^s inains, ainçoix monstrent que ilz sont plujl 
chiers qnfc il n'est acouslumé; laquelle chose toùrire à ^raiit 
dommage tant des riches comme des povtes de ntoslre royaiiltaeî 
éi à nous appartient de nostre droit royal,' curer et penser dd 
bon estât et prouffît commun de ho'.Alredit royaulme; il* nou« 
plaist et voulions que lez di^ maint res de ndsdîltès forèsts et 
eaues, preg|i<îftt oti facent par leurs deppul es prend l*c sage- 
ment i^ur toa& ceulx où Uz les trouveront, tous les éitgîns cy- 
dessoubz nôinmës et desclâîrez , dt ycèùlx facènt briille/ et ardre, 
les pescheurs cl autres appelles, pour veoir la vcrigéhcé, par 
manière qûeicspesclicurs ne facent ou facefnt faire dofèéërlavanf 
tebs engins; et se autres eiigitis Kout trouvés sur tes^pcscheurs ou 
ayecquez culx, q&i âôlent plus d^mmaj^afblës pdàrpenâés'ou à 
pourpenser par leiàiv nialkô , qo'ilz soient pùgnis et- afs 6omme 
[es aoircs devant dîz; -et ceuxqni îent^uvr'eront on qni les ferdHK 
i esire coiilrain^ â (taièr à nous*, sbixai^te sôlis, où'autre telle 
amende comme \èz dît inaîstrcii regaideront et verront apparte- 
nir selon les meffaiz; et les poissons qui seront ptinà fttfaîz^ 
soient regel lés en l'eauc,- se ilz sont vvfz, et se rlysotit ii)6r^; qùé 
îlz soienl donnés aux poWcè. El polir ce que dezdîz eiigiffé' !e^ 
qnclx nous voulons estre qtih et erichersés de jour et dcbftit, les 
tioms sont mescougneux, et plusieurs, et en beaucop de Ireirx^ 
iM)us'4cs avons cy fëftescrire et dénommer, c'est assavoir; le bas,' 
rebouer, le sitiVe, gahils, talaîèV^ï'iondcé, lé' polusbHci*^ la 
truble à boîz, la boùcfresclïe, la ëbasse, le maréhc-pié, le cli- 

iV^Ienicat du. Charles VI des adiiilIoDâ^ <}uclqu4ï8 -articles de Tordott. de 
Charles V, mais trop peu importans pour que nous ayons cru devoir les signaler, 
(i/ocrusy.) 

^. Kouv. Rep., V*. Marteau, Usa^e^ Affouage (ii Chauffage ^ arri^t de cas- 
«Atîod , (lu'iî oclobroiSo^. Sitcv, X, 1, 3o6. 

43 • 
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qnct^ le rouable, ramées > faissines, fagos, nasses pellées, joos- 
siéèz 9 lignes du long à mettre amechons; et que Ten ne abate 
aux aréhes ne aux gors aux ables, et que braie à chausse arbre se 
quevre, et que on n'y adjoingne boussel^ espeux, desquelx en- 
gins nous dépendons perpctuelment à peschier; et aussy que Ten 
ne pesche de nuit, de quelconques engins 9 en deux mois; c*est 
assavoir, dcmy mars, jusques à my may : car les poissons frient 
en icelluy temps, et laissent leur froiz es herbes, et les pescheim 
de nuit les chassent, et détruisent toute la froye ; et que nul ne 
soit sy hardy d'aler à froye de dars, ne que il prengne gardons ne 
dars durant ledit temps ; et par-tout Ten pourra peschier de tous 
bons engins 9 excepté ou temps dessusdit ; et tous autres engins 
qui seront faiz de fil, desquelx ilz pouront peschier, nous vou- 
lons estre ûiiz à notre mole; c'est assavoir, à la largeur d un gros 
tournois, chacune maille^ et pouront estre faiz plus larges à 
prendre le gros poissons; et delà Saint Remy jusques à Pasques, 
à la largeur d'un parisis , et que nassent ne queurent par rivières^ 
se elles ne sont telles que l'en y puisse bouter sez doiz jusquei 
au gros de la main ; et ne porront prendre barbel , carpe , tanche 
ne bresme^ se chacune ne vault quatre deniers; le luscl, sy ne 
vault huit deniers, ne anguille > se chacune ne.vaut sept denieis, 
ne autre poisson de Loire ne d'autre rivière royal, sq il n'a plain 
doire, et que avec ce y pairechief et queux du moins (1). 

(48 Item (a). Une autre manière d'atrempance par le conseil 
du Roy notre S. laquelle il volt estre gardée comme les ordon- 
nances dessus diltes, quant aux quidiaux.« les chausses seront 
du mode d'un parisy de plat, et y pourront adjoindre boussel 
d'osier, du mole que entre deux verges l'en puisse par-tout boa« 
ter son petit doit du plat, tant comme l'ongle se porte; et les 
saissines dont l'en peschera de la Saint Remy jusques à Pasques» 
seront faittes au mole d'un parisy de plat aiséemeut ; et depuis 
Vaques jusques à la Saint Reniy, au mole d'un gros tournois de 
plat; et detous autres filles dont l'en puet peschier selon lez 
ordonnances dessus ditles, semblablement; sauf la truble de fil) 
autre que celle à boiz, de quoi en tous temps l'en pourra pes- 
chier, maiz que elle soit du mouUe d'un parisy de plat, excepté 
le temps de froyées. 



(1) G.-à-d. , qu'il n'ait Ja longueur d'utie naaiù fermée , le pouce éteodo. 
[Sainctjon.) 

(2) V. Sainctyon, p, 226, art. 7; p. 228, art, i3, et p. aSa, art. 29.(^0.), 
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Çtg) Item- De {opohées Ton pourra pcschier en tous temps , 
excepté le teaip9 des frayées; et quant aux nasses chausses de 
quoy Ten puet peschîer par les ordonnauccs , elles seront faittes 
telles que Ten y puisse, bouter ses l|pîs ou quatre doiz en passent 
kz premières |oînlC8| sans force. 



N*. 135. — Ordovrahcb portaiU quù tes rentes sur te éo-- 
maine, achetées à vil pria) pav les officiers royaux, 
seront réunies au domaine , pour te prias du rachat. 

Vernon, t«>mar8'i588. ^G. L. Xlly 167.) 

Charles 9 etc. Nous avons entendu que aucuns de noa offlclers, 
par leur convoitise désordenée$ et en venant contre les orden- 
nances royaulx faites par nos prédécesseurs Aoys , ont acheté de 
diverses personnes ^ plusieurs rentes à héritage sur nostro do- 
maine , avec les arrérages qui en estoient deubz^ dont Ils ont ea 
très-grant marchié, et par le port de nostre service et soubz 
umbre, de leurs ofiices, se sont fait paîer desdiz arrérages, qui 
aucunes fuis ont monté autretaut que le prix de Tachapt ou assez 
près : 

Pour quoi 9 nous, voulans la convoitise de tels officiers refre-/ 
neVf et afin que les autres se gardent mieulx de enfraindre les- 
dites ordennances royaulx , avons orbehne et oedbnons par déli- 
bération de nostre conseU, que les titres desdiz acheteurs soyenff 
apportés et mis pardevers vous en la chambre de nosdis comptes., 
et que lesdites rentes ainsi achetées, soient mises et appliquées 
à nostre demaine, en rendant audiz acheteurs le prix de l'achat , 
déduit touttevoyes ce qu'ils auront reçeu desdiz arrérages. 

Si vous mandons et commandons , etc. que vous mettez à exé- 
cution, et îcelle tenez et gardez, et faitte tenir et garder seni 
enfraindre, ne faire ou souffrir eslre fait aucune chose à ren- 
contre, et à ce contra ingnez où faites contraindre, se mestiew 
est, viguereusement et sauz déport, et par toutes voyes et ma-f 
nieres deues et en tel cas uccoustumées, tous ceux qui pour 00 
feront à contraindre. 

Donné à Yernou, etc. soubz nostre séel ordené en l'absence 
dvi grant. 

Par le Roy en son conseil , ouquel estoient messieurs les ducs 
de Touraine et de Bourbon, le conneslable et plusieurs autres 
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(6) Itevn. Qu'en faisant ledit inventaire t ie^ douze dcrcs et 
un chacun d'eux , extraliient bien et diligemment tous les re- 
ceveurs et vicomtes 9 ordinaires et extraordinaires , de quelque 
estât et condition qu'ils soient, qui auront à compter et eux 
affiner du temps passé, pour quelque cause que ce soit; dé- 
clarent ld0 causes et le temps dont ils les trouveront chargez, 
et en fassent en chacune des six chambres dessusdites, uu re- 
gistre; et que par eux soit avisé et ordonné, que ceux qui auront 
à compter, leurs hoirs ou ayant cause, soient mandez à compter; 
et que sur ledit registre qui demeurera en la grand'chambre, 
comme ledit inventaire, soit arresté sur chacune partie, le 
Jour et le temps que chacun sera mandé à compter, à tout 
ce qui sera approuvé sur chacune partie. 

(7) Item. Que toutes et quantes fois qu*ii conviendra extraire 
des comptes ordinaires ou extraordinaires, tant des aydes ou 
autrement, aucunes dettes descendant desdits comptes, tant 
du temps passé que pour le temps avenir, icelles dettes passées, 
bailler aux trésoriers de France, aux généraux ou autres, aBn 
de faire icelles vérifier ou exécuter : que après ce que lesdites 
dettes auront esté extraites par lesdits clercs d'embas, et bien 
coUationnées, jettées et corrigées, icelles soient apportées au bu- 

\rel, afin que par les maistres desdits comptes, elles soient baillées 
à ceux à qui il appartiendra ; et que de ce soit faite mention à 
la fin des comptes dont les dettes descendront/ et aussi au livre 
des mémoriauz : que lesdits clercs en chargent ceux à qui les- 
dites dettes auront esté bailiées, pour en répondre en temps 
et lieu. 

(8) Item, Que lesdits douze clercs, ne aucuns d'eux, ne 
rendent à quelque personne que ce soit, excepté ausdits maistres 
des comptes, les domaines et revenus du royaume, les estats 
de fins des comptes, ne aucunes dettes anciennes et nouvelles; 
mois icelles dettet extrayent bien et diligemment, et appor- 
tent au burel, pour bailler aux trésoriers, comme dessus. 

(9) Item. Pour ce que les écrits ont esté trop communs au 
temps passé; que nuls des clercs ou serviteurs d'iceux douze 
clercs d'embas, ne entrent en ladite chambre ; mais convoyeut 
son maislre jusqu'à l'huis devant , et les attendent dehors, 
jusqu'à l'issue; si ce n'estoit pour faire aucune chose hastive» 
qui fust à faire de n4cessité, et que leurs maistres ne peuvent 
bonnement faire de soi; auquel cas, ledit clerc d'embas le 
pourra faire faire par sou clerc, du congé et licence de l'un 
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des quatre maistres clercs; pûqrvea quMl écrive au dehors de 
Tune des six chambres, aux lieux à ce propices, et ordonnez 
d'ancienneté. 

(10) Item* Que nul desdits douze clercs, ne fasse, ^e ne 
soufTre faire par ses clercs et gens, en hostel, à aucuns rece- 
veurs ordinaires et extraordinaires, grenetiers ou autres, leurs 
comptes^ afin que l'on ne puisse noter aucune chose par fa- 
veur ou autrement : car ce ne seroit pas l'honneur de la 
chambre. 

(11) Item. Que aucun desdits douze clercs, ne reçoivent, 
logent ou hébergent en son hostel, aucuns desdils receveurs 
ou grenetiers, ou autres personnes quelconques, qui ayant à 
compter en ladite chambre, pour lignage, affinité ou comstie 
qu'ils ayent à eux, plus d'un jour ou de deux;, à peine de priva- 
tion de leurs charges. 

(12) Item» Que aucuns desdits douze clercs, ne fassent, ne 
ne procurent aucunes assemblées ou disner, aux dépens des 
receveurs ordinaires et extraordinaires; esqueux disner ou as- 
semblées, lesdtts receveurs puissent dépendre plus de deux 
quartes de vin; à la peine dessusdite. 

( i5) Item, Que toutes et quantes fois qu'il plaira aux maistres 
desdits comptes, et auxdits douze clercs, ou aucuns d'iceux, 
à aller à la voûte de ladite chambre, soit au matin ou après 
disner^ si comme il a esté à ce accoutumé d'ancienneté, que 
aucuns de leurs clercs, ne leurs receveurs, ne leurs clercs, ne 
aucuns autres, ne entrent en ladite voûte, mais l'huis clos sur 
eux, afin que autres n'y entrent en ladite voûte; excepté ceuz 
du corps de la chambre; tant pour honnesteté, que pour les 
écrits qui sont en ladite voûte. 

(i/|) Item. Que lesdits douze clercs d'embas, et chacun d'eux, 
vacquent et entendent diligemment, tant devant disner comme 
après, à la correction des comptes dont ils auront charge : car 
c'est l'un gks principaux membres de leurs offices; à la peine 
dessusdite. 

(i5) Item>. Que en faisant lesdites corrections, les douze 
clercs, et chacun d'eux, en droit soi, continuent les livres 
desdits ordinaires et extraordinaires, qui ont esté accoutumez 
et refaits d'ancienneté en ladite chambre, tant des offices prin- 
cipaux comme des particuliers ; et y écrivent les dettes et 
charges desdit^ comptes, si comme il appartient à faire en 



(aS) lUm. Que aucuns desdits douze clercs , ne fassent au- 
cun évaluement des monnoycs, soit pour le Roy ou contre le 
Roy, à requesie de partie, ne autrement; excepté ceux qui à 
ce seront commis et ordonnez, et qui auront la charge des 
écrits de la chambre des monnoyes. 

(a6) Item. Que les douze clercs et chacun d^eux, pour Thon- 
neur du Roy et de la chambre, soient soigneux et diligens de 
aller en ladite chambre et par tout, vêtus bien et diligemment 
des habits honnestes, et que chacun porte mantel ou housse 
fourez, et laissent les barettes, et prennent chapeaux honnestes, 
sur peine de privation de leurs offices. 

(27) Item. Pour ce que ou temps passée plusieurs personnes 
ont esté commises au gouvernement des recelteis dudit royaume, 
par faveur ou autrement, lesqueux avoient petite faculté de 
biens temporels; et pour ce, en sont demourez plusieurs en 
grans restes, par la On de leurs comptes; il est ordonné que tous 
les receveurs et vicomtes, ordinaires, qui doresn avant seront 
instituez en offices de recette, et chacun d*eux, seront tenus 
avant qu'ils ayent possession de leurs offices, de^^liailler caution 
et plege; c'est à sçavoir, es grandes recettes , si comme Paris, 
Sentis, Yermandois, Amiens, Ponthieu» les quatre recettes de 
Champagne, Sens, Chartres, Orléans, Rouen, et semblables, 
chacun receveur, de cinq cens livres. 

(28) Item,. Es anciennes recettes, si comme les vîcomtezde 
Normandie, Saint Pierre le Moustier, les exemptions de Ton- 
raine, et les semblables , chacun receveur, de trois cens livres. 

(29) Item. Que tous les receveurs et vicomtes ordinaires, et 
ainsi tous les receveurs, grenetiers, extraordinaires, toutes et 
quantes fois qu'ils seront mandez pour aller compter, s^ils ne 
vont au jour qu'il leur sera assigné, soient contraints à faîie 
amende convenable, pour cause de la désobéissance, selon l'ar- 
bitrage desdits gens. 

(5o) Item. Pour ce que aucuns desdits receveurs el vicomtes, 
ordinaires, ont accoutumé volontairement de aller à Paris, en 
aucunes saisons plus que en autres, tant ou Lendi (1), comme 
autres fois, pour leurs propres besoignes et fait, plusieurs fois 
au temps passé defferé de venir compter fusqu'audit temps » 



(1) La foire du Lendit. (Sec.) 
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afin c|q'î1$ fassent leurs besoîgnes aux dépens du Roy; et sou- 
vent fois il est avenu, que en un même temps il en vient 
comptei: en une chambre, tant d'ordinaires que d'extraordi- 
naires, tel nombre, que les aucuns demeurent aux dépens du 
R03'', avant qu'ils peussent entrer en compte, long espace de 
temps; et aucunes fois les a t'en renvoyez pour la multitude; 
auquel cas, l'en leur a compté venue et retour, à tout le moins; 
il est ordonné que doresnavant, se les receveurs vont compter 
sans estre mandez, ou ne leur comptera pour aller, demourer 
et retourner, aucuns dépens. 

(Si) Item. S'il advient que plusieurs des receveurs ou vi- 
comtes, ordinaires ou extraordinaires, soient concurrens et 
mandez pour compter en un même temps, que après ce qui 
aura 6»té écrit en son compte traditus^ comme dessus, iceux 
receveurs qui ne seront en l'examen , attendront «au dehors de 
ladite chambre, jusqu'à ce qu'on les appelle pour entrer en 
compte, comme dessus. 

(52) Item. S'il advenoit que aucunes parties eussent esté 
rayées en aucun des comptes desdits receveurs , pour certaines 
causes écrites sur les parties rayées, que le receveur ne mette, 
ne écrive, ne ne fasse mettre ou écrire deslors en avant, ladite 
partie rayée en aucun desdits comptes, sans congé de la cham- 
bre ; si toutes fois il n^en avoit lettres qui le relevassent de laî 
radiation ; sur peine de l'amende. 

(53) Item. Que aucuns des comptes des receveurs ordinaires 
ou extraordinaires , généraux ou particuliers , ne soient clos en 
ladite chambre^ sans que iceux receveurs généraux ou parti-- 
culiers, soient présens, se ils sont à Paris; ou que ceux qui 
rendront comptes, ayant procuration à ce suffisant. 

(54) lient* Quant aux deux notaires de ladite chambre , il a 
esté ordonné que doresnavant eux , ne leurs clercs , ne seroiit 
ne ne besogneront en la grand'chambre ; mais seront et besogne- 
ront en la ehambre ordonnée anciennement pour les notaires, 
joignant à la chambre du conseil; excepté seulement aux jours 
et heures que l'on tiendra requestes ou plaidoiries en ladite 
chambre; lesquelles requestes et plaidoiries durant « tls pour- 
ront seoir et besoigner au siège pour eux ordonné en ladite 
chambre. 

(35) Item. Lesdits notaires et chacun d'eux , seront diligens 
de extraire Testât de tous les procès des pauses pendans en la- 
dite chambre; et les proçez qui seront appointez à oùir droit, 
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ramentcront bien et soigneusement au président et maistres 

des comptes, afin qu'ils soient baillez à visiter et rapporler, 

pour jnger au plus bri^f que l'on pourra,' pour re^pédition des 

parties. 

(36) hem. Que Icsdils deux notaires et chacun d'eux, expé- 
dient les requeâtcs et fettres qui leur sont commandées, sans 
ce que eux ou aucun de leurs clercs, exigent des bonnes gens, 
aucune chose; et s'ils font le contraire, ils en seront pugnis. 

(3;) Item. Que lesdits deux notaires et chacun d'eux, voi- 
sent en ladite chambre, chacun jour^ bien et diligemment, 
pour l'expédition des besoignes touchant leurs offices^ sans 
partir jusqu'à l'heure dûë. 

(38) Item, Que toutes et quantes fois que l'on commandera 
auxdits notaires, ou à aucuns d'eux, aucune chose à écrire ou 
enregistrer es livres des Chartres, des mémoriaux, ou outres, 
que lesdits livres ils ne les portent point hors de la chambre, 

ny en leur hostel, ne autre part; et que ils île souffrent au- 
cune personnes étranges en leur chambre, qui puisse voir ne 

regarder les secrets de ladite chambre. 

(39) Item» Que les notaires et chacun d'eux, seront tenus 
de tenir secrets tous les écrits et choses estant es livres de la-* 
dite chambre, et tout ce qui sera fait et pourparlé en iceUe^ 
sans le révéler à quelconque personne que ce soit* 

(40) Item. Quant à l'huissier de ladite chambre, il a esté 
ordonné que ledit huissier, ou son substitud , ne laiésera entrer 
doresnavant aucuns des clercs ou gens des douze clercs d'eol 
bas de ladite chambre,' et djQS deux notaires dessusdtts, pour 
demeurer en icelle chambre,- jusqu'au partemenl d'iceHe, sasis 
congé et licence des maistres des comptes, j ûu d'aucniti^ d'eux ; 
sur peine de l'amande. 

(40 Item* Que toutes et quantes fois que plufâîbui^ desdits 
receveurs ordinaires ou extraordinaires, iront compter, si tost 
qu'ils auront présenté en ladite chambre lednsdits comptes, 
et qu'on ne pourra entendre â l'examen d'iceux, qtre ledit 
huissier fasse attendre lesdits receveurs et teurs clercs', an de- 
hors de la ^and-chambre , jusqu'à ce qo^an le$ fafssc appetter, 
sans les laisser entrer en iccHe; sur peine de Tamande. 

(42) Item, Que ledit huissier sera doresnavant continuelle- 
ment pour la garde <le Tlnus (ie ladite chatnbrc, entre deux 
huis; et par guichet qui est au premier Jiuii, il pourra parler 

r 
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à ceux qui y voudroni entrer, ou qui auront aflairc en ladite 
cliambre^ pour sçavoîr ce qu'ils demanderont, et rapporter à 
ceux à qui il appartiendra; et ne laissera aucunes personnes 
demeurer entre les deux huis de ladite chambre. 

(43) Ilem. Qu'aux jour» de lundy, mardy, jeudy, et vendredy, 
auxquels l'en a accoutumé de vaquer et entendre à l'audition 
dés comptes, ledit huissier ne souffre ou laisse entrer en ladite 
chambre, aucune personne, si ce ne sont ceux qui auront à 
besogner en leursdits comptes, ou autres gens- du conseil du 
Roy, sans la licence des maîstres de la chamt>re^ 

(44) /^^wi. Aux jours de mercredy et samedy, (ju'on a accous- 
lumé de tenir en plaidoiries ou requestes, ledit huissier pourra 
laisser entrer en ladite chambre, toutes manières de g;ens qui 
y auront affaire, à l'heure desdites plaidoiries. 

(45) Item. Que toutes et quantes fois que ledit huissier fera 
aucuns adjournemens en la ville de Paris, à la requestc des 
parties, ou commandement, qu'il ne prenne pas salaires ex* 
cessîfs, et soit content pour chacun adjournement ou comman- 
dement, de deux sots Parisis; et non plus. 

(46) Item. Toutes et quantes fois qu'il fera aucuns appeaux 
et rcquestes de lyrlîes, à l'huis de la chambre, qu'il soit con- 
tent de prendre pour appel, huit deniers Parisis; et s'il fait 
faire relation par écrit, la partie payera l'écriture. 

• (47) Item. Qu'il sera tenu de tenir secret tous les écrits de 
la chambre, et les choses traitées et pourparlées en icelles^ 
sans révéler aucune chose; sur peine de privation d'oiïice. 

(48) Item. Que le président et tnaistrcs des comptés , fassent 
tenir, jurer et garder toutes les choses dessus dites, et cha-, 
cune d'iceltes, auxdits douze clercs d'embas, receveurs, no- 
taires, huissiers, et à chacun d'eux, sans iccUes eufraindre en 
aucune manière , sur les peines dessus dites. 

Et estolent lesdites ordonnaïiees signées de la main du Roy 
Chaeles. ' 



■?— 



N". 129. — Lettres (1) portant confirmation d'un règlement 
fait far ies secrétaires du Roi^ sur leurs droits pour lés 
lettres qu'ils signent. 

Paris, s4 uidi 1389. (G. L. VII, 272.] 



Mxv. 



(1) On voil.par cette pièce (art. i^'Q, que les lettres royaux s'expédiaient 
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N*. i5o. ^ Lettees qui ahoiissent Vusage d'obtetiir jusqu'aux 

sentences par défaut au Châtelet. 

PariSf 3 juin 139a. (C L. VII, a8s.) (1) 



N*. i3i. — Lettebs (a) portant que ies hahitans de Ciemunu 
' en Auvergne ne paieront pas {'imposition que le duc de 
Berry veut lever sur eux. 

Saint IcB-Parig, la juin 1089. (G. L. \II, s840 



W. iSa. — Ordonnawcb qui défend au parlement d'avoir 
égard aux ordres royaux (3) tendant à enhpécher {'expé- 
dition de la justice. 

Château du LouTre, i5 août 1389. (G. L. VII , 290.) Publiée au parlement 

le 27. 

Raboivs etc. Dileclis et fidelîbus nostris genlibus, presens 
nostrum et que proximè futura tenebunt Parisîus parlamenta : 
salntem et dîleccionem. 

Quia nobis innotuit ex multôrum querimonia* et relacîone fide 
digna , qu6d lice tin antiquisordinacionibus Regîis» jurî et racioni 
consoiiis 9 per predecessores nostros Franciae Reges inclitos edîtis, 
et tam in nostra dictî parlamenti curia , quàm Ikbî ^ diù est, pro 
bono reî publiée et tocius justîcie regui nostri salubri regimine, 
quàm alibi, pnipalatis, inter cetera caveatur^ et vobis inhibea- 

par le Roi en personne 9 par le Roi dans son conseil, par le chancelier de 
France , par le grand conseil , par le parlement , par les maîtres des requêtes 
de rbûtel 9 par la chambre des comptes, par les trésorier» de France, dans 
l'audience de la chancellerie etc., et (art. 11), que les requêtes du Roi se 
tenaient le vendredi, en sa présence, ou de son commandement, ou parle 
chancelier de France. Il y a, dans la Collection du LouTjre, une foule de lettres 
^ni font mention qu'elles ont été données es requêtes du Roi, tenues de son 
commandement par le chancelier. F, tom. VII, p. 3o3, a88,.4oa, 584, 589, 
6^&, 687, 759, 794; tom. VIII, 74? 77» 3io, etc. (Dccrusy.) 

(1) V, ci-après, l'ordoo. du 3 juin 139a. (tsambert.) 

(a) On lit dans ces lettres : £t ou cas que les gens et officiers denostre dit 
oncle, lequel, comme pair de France, n'est tenu, s'il luy plaist, à plaider 
auti*e part qu'en uostre parlement à Paris, etc. {Idem,) 

(3) On présentait souvent des lettres contrefaites. Les fans^iaires étaient 
bannis , mis à l'échelle , et marques d'une fleur de lis au visage. La çoafls- 
cation des biens appartenait au chancelier, comme ayant la connaissance et 
correction des faussetés commises aux titre* royaux, — Arrêt du parlement, 
i3 juin 1592. •— (Decrusy.) 

V. ci-après, en 1393, des lettres de Jussion, données au pariçment, à cause 
de l'eicrcicc du droit qui lui est conféré ici. (Isambert.) 
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fur expresse, ne Utteris injustis, et in lesionem parcium impe- 

trafis et obtentis, pareatis vel obtemperetis; qinnyniè, ipste 

nonobstantîbus, partibus ad vos affluentibus, îuMiciam minis- 

trare nullathenùs omittatis, et isuper koc plures litteras regias 

inhibitorias habiiéritts, vobisque per nos et nonnuUos ex prede- 

cessoribus hostris, verbothenùs et sigîllatim, nedùm semel sed 

pluries, hoc idem preceptum fuerît et injunctum : insuper in 

aliis ordinacionibus 9 procuratores générales dicti nostri parla- 

menti tangentibus, et quas ipsi anno quolibet in prineipîo par- 

lamenit? jurare consueverunt et tenenkur» inter plura alla con- 

tioeatur, qiièd ipsi litteras iojustas et iniqaas , contra racionetn 

et Btillum dicte curie , non impetrabunt neo facien^impetrari ; 

oîchilominùs , hiis temporîbus modernisa et à quibusdam malis 

îam traiisactis diebus^itrà, sepissimô contingit, quèd nonnulle 

partes in eadem curia nostra litiganteset causas habentes, cavil- 

laciones et subterfugia, ac causarum proUxitatem perqoirentes , 

suosque adversarios; £atigare , ac immensis laboribus et expensîs 

affîcere cuplentes , plures à nobîs litteras clausas et appertas ^pev 

imporlunilatemy et qUandoque per inadvertanciam ^ obtlnue- 

runt , et de die in diem obtineere et habere satagunt^ per quas, 

via justicie pretenriissà, vobis mandari et inhiberi procurant, 

ne de eorum causis ii? prefata cùria que est totius justicie dicti 

regni nostri spéculum et origo (i),pendentlbus et introductis, co- 

gnoscatis; sedeas, ubicunque nos esse contingat, remittatîs; et 

pari forma, plures ex ipsis, alias plerumque litteras impetrare 

conantur et de facto obtinent> ad (inem quod dicte eorunx cause 

in suspenso sive statu, usque ad longum tempus remaneant et 

teneantur, nulla causa, saltem légitima , per quddfieridebeat^ in 

eisdem expressa ; nec non ut prîsionarii in nost/b carceribus, ex 

dicte curie ordinacioneet precepto , suis exigentibus demeritis , et 

propter excessus, maleficia et crimina per eos perpetratis et com- 

missa, mancipati et détente, deliberentur seu relaxentur, nulla 

justicie et parti lèse satisfaccione facta, et quèd deteriùs es&c 

censetur, nonnuUi ex dictis litigantibus, in |adîçio vel arresto 

appunctati^ de jure suo defidentes, et judiciuih vel arrestum 

contra ipsos propter causas injustas, quas usque ad diffînitivam 

pertinaciter sustlnerunt et sustinerî facere presumpserunt, i« 



•ÎAfl 



(1) Dans un grand nombre de lettres de ce règne, le parlement est nommé 
la Cùur êopitqte et souveraine d%k royaume; dans des lettres de i540) ii est 
nommé dmr <U France, (T. G. L. Vil, 54i.)* (D^crosy.) 

6. 44 
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efedem ferri et pronunoiari verissimiÙter formidantes, ItUeras 
impetrare sataguot^ et jam quidam ex eis impetrayeruiit^ ut die- 
torum arrestorum et judicatorum , cum tnatura deliberacione 
consilii digestorum et consultorum , pronunciacio difieralur ; et 
multoeiens per alias litteras, veritate ^uppressa, obteatas, Tobis 
mandart et inhiberi fraudulenter et dolosè, aut aliter fictitîè et 
minus juste faciiuit) quod ad consultacionem judieatorum et 
arrestorum in quibus se senciunt appunctatos , minknè proce- 
datis» nisi omnes consiliarii nostri camerarum diçti parlamenti 
et inqaestarum ejusdem,.ao requestarum palatii nostri regalis^ 
aec non et aliquociens magistri requestarùm bospitii nostri, cum 
aliquibus ^ nosiro magno consilio 9 ad hoc f aerint conyocatî et 
insimul congregati , vel saltem maxima; pars eorumdem , quod 
vix seu nunquam fieri posset, attentis eorum occupacionibus ac 
offîciis et negocîis multimodis quibus onerati exîstunt, et ubi 
eos insistere et vac^ire necessariè opportet. Insuper, accidit fré- 
quenter, quod arrestorum et fudicatorum in eadem curia prola- 
torum execucio postponitur et difiertnr, pretextu talium vel con- 
similium impetracîonum; unde juraparcium que dictis arrestîset 
eorum efiectibus potiri nequeant, quamplurimùm leduntur et 
indebitè protelantur; et unà cum hoc intellexinïlis , quod multi 
et divers! servitores et ofiiciarii nostri, utpotè hostiarii et ser- 
vientes armQrum, et quidam alii, adpejora et graviora prorum- 
pentes, ad vos sepiùs accedunt , asserentes se à nebis mandatum 
sive preceptum expressum et precisum orethenùs sibi factum 
habere, et vobis ad suggestionem parcium vel eorum amicorum 
et affînium, ausu temerario et presumptuoso , absque commis- 
sione seu précepte vel mandate ex parte nostra , referunt et ex- 
ponnnt, qu5d nobis placet et volumus , ac per ipsos vobis man- 
damus , ut in plùribus actibus et negociîs , casibusque et causis 
in dicta ourla ventilatis et emergentibus, tam in facto remissio- 
nis seu advocationis causarum ad nostram presenciam , ipsarum 
continuationis, consultacionisque et pronunciacionîs arrestorum , 
quàm in expedicione seu relaxaoione aut elargaeione prisionario- 
rum, et ceteris consimilibus 5 procedatis et vos reguletis modo 
et forma superius expressis, vel aliis viis premeditatis et adin- 
ventis; ex quibus pretactis et eoruin deppendenci^ , nonnulia 
dampna, scandala et inconvenienoia , in lesionem justicie et rei 
pernîciose exemplum, oriuntur ac eciam gênera ntur in nostri et 
dicte curie opprobrium, et nostrorum subditorum^ ac aliorum 
extraneorumin dicta ouria|ura sua prosequenoium, prejudicium. 
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ac tocîus rei publiée dîcti regni intolerabile detrîm'entum , quod 
Beo odibîle et nobis displicibile nan immérité reputamus. 

Not Igilur tam gravibus dispendiis et inconvenientibus occur- 
rerc, et super premissis ^ prout nostre majestati Régie incuihbît, 
salubrîler providere, noslrisque subdilîs et aliis ad dictam eurîam 
affluentibus, céleris justîcie solatium ministrare totis viribus 
cupientes, matura consiliî deliberacione prehabita, volumus, 
ac vobis districtè precipîeudo mandamus, et série presencium 
inhibemus 9 quatinùs ^deinceps talibus nec consîmilibùs litteris 
apertis seu clausîs, in lesionem juris parlium, justicieque scan- 
dalup et retardacionem^ ac contra usum^ stilum et ordinaciones 
dicte nostre curie, concessîs et obtentis, ad eciam concedendi» 
etobtînendis^ nullatheuùs pareatis seu obterapcretis ; nisiforsan 
hec littere fuerint taies que contineant effectum racionis ; super 
quo conscientias vestras penitùs oneramus; dictisque armorum 
hostiariis et servientibus^ et alîis offîciarîis et nunciis^ ad vos, 
ut prefertur, pro predictis accedentibus, ac eorum dîctis et 
assercionibus 9 minime credatîs seu obediatiSj, nec propter hoc 
bonum justicie et rei publice impediri quomodolibet permit- 
tatîs, ymo potiùs, dictas litteras, si ex qualitate et natura factî 
casus exigant, nullas et iniquas vel saltem subrecticias pronun- 
cietis;. aut si vobis magis expediens videatur, secundùm natu- 
ram causarum et qualitatem personarum , nobis super hoc res* 
cribatîsy et nostram advisetis conscientianl , quid inde vobis 
videbitur 9 et agere debeamus : taliter qupd ob deffectum justîcie ^ 
prefatî nostri subditi et alii in dicta curia litigantes et justîciam 
postulantes 9 nuUum incommodum in eisdem et ipsorum juri« 
bus 5 de cetero patiantur; partes ac consiliarios et procuratorem 
hujusmodi litteris uti, et eas sustinere contra presencium et dic« 
tarum prdinacionum tenorem satagentes^ ac etiam dictes bps* 
tiariosy' servientes^ offîciarios et nuncîos^ si casus exposcant, 
prôpter hec^ de tali pena vel emenda puniendo, quod ceteris 
transeàt in exemplum. In cujus rei testiinonium) presentibus 
sigilium nostrùm duximus apppnendum. 

îî% i33. — Lettabs parta/nt confirmation d'un accord (1) 
fait pour te gouvernement du cotiége de Beauvais, à Paris, 
et confirmé par un arrêt du parlement, entre i'évéque de 
Meaux et Vaôéi de Saint- JeaiUdes^Vignes. 

Melun, i3 septepibre 1389. (C. L. VII, 298.) 
(1) Il résulte de ces lettres que les parties qui avaieut des procès pouraient 

w 
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N°. 134. — Lettres portant confirmation des privilèges ac- 
cordés aux ôourgeois de Eyricu. 

ÂTÎgoon, novepabre 1389. (G. L. VIT, 3o6.) 

(5) Si credîlor cHare fecerîl siium debitorem^ vel rcs ejns 
saîsirt, crcdîtor dcbet '[\niis debitum suum habere et recnp- 
perare^ quàm nos vel castellanus noster clamorem (1) nostrum 
récupère t. 

(7) Ah'quîs burgensîs seu habitator ville nostre predîcte Ay- 
riacî et francbesîe nostre, non tenetur faoere aliqnam mutila- 
tionem nec ultîmum suppliciiim latronum vel malefactoruni, 
précepte nostri castellanî^ nec alterius^ nlsi de sua processerit 
voluntate. 

(29) Si dives causam habeat cum paupere aut cum vidua , ant 
cum minore vel eq" (2) et taies non habeant unde possint ex- 
pensas facere; curia nostra débet eisdeni dare consilium , « 
pétant; vel facere inquirî de piano et sine juris solempnitate, de 
jure personarum predictarum. 

(37) Si alicui crimen imponatur per aliquem in curia nostra, 
et îs cui crimen impouitur,' non se deffendat, pro cof^nîto ha- 
bcatur; et si is qui opponlt crimen, prosequi uolit^ec probare 
possit, ad penam tallionis leiicatur. 

(39) Sï quls nece^sitate famis, panem , èarnes aut aliud ad usum 
edendi, furatus fuerit usque ad suffîeientiam unius refectionis, 
tahtùra comminandus est et increpandus (3) ; si autem invenia- 
tur pecunia pênes se vel piguus sulHciens^ sine vestibus fnsli- 
gandusest, et eiiciendus de villa; non tamen propter hoc suppo- 
natur questionibus, nec signetur pravo signo. 

(41) Si.pistores, habito respectu ad forum bladi, panem legi- 



demander au parlement la permishioa de faire un accord; l'accord fait, le 
parlement rendait un arrêt pour condamner à Texéculer. Ces lettres font men- 
tion qu'elles ont élé corrigées et récrites de l'ordre du chancelier, ce qui airivait 
souvent, ainsi que l'atteste k Collection du Louvre. F. tom. 7, p. 129, etc. Des 

lettres, p. 4^4 9 s<>Dt: terminées par ces mots : Autrefois ainsi signées , et 

renouveHèes de votre commandement, (Decrusy. ) 

(1) Droit qu'on payait lorsqu'on présentait une requête à uir juge. . 
> (a) Il y a dans Valbon et è oonverio, et je crois que c'est ainsi. c[u'îl faut lire; 

• du moins ces mots font-ils un bon sens. (Secousse.) 

(3) Peut-être est-il à rcgretler que, pour ce cas, la même indulgence n'ait 

^as M adoptée par nos Codes modernes. (Decrusy.) 
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timè non fecerînt, et generali moniUone priùs in ecclesia vel villa 
facta^^ qu6d panem ad mudum legitiinuiu redacanl; si uon cor 
rexerinty panis capiatur per castellamim^ et frangatur, et pau- 
peribus erogetur. 

(61) Qui in adulterîo depreheusus fuerit per eastellauum, atit 
faniiliares nostros» in loco suspecto secretp, et difTamatus fnerit 
de dicto aduUerio, et aduUerîuni et difFamatio et locus secret us, 
ratioiiabililer probetur io cnria uostra; videlicet, coujugatus cuni 
conjugata vel splata, vcl è couverso, solvat quilibet vir et mulier^ 
pro bannOy sexagenta solidos Yiennenses; et quod vir et mulier 
sint pro lanto quiçti; et si vir sexagiuta solidos solvere voluerit 
ex dicto adulterio, pro tanto sit quictus et liberatus; et quèd.yir 
aut mulier non possint nec debeant compelli aut délin'eri^ , per 
nos aut familiares nostros^ ad solvendum prcdictos sexagiuta 
solidos, uuus pro alio; nisi de eorimi viri et mulieris io dicto 
aduUerio capftorum, fuerit volunlate; sed liberelur quiiilîet pro 
sexagenta solidis, et unus sine allô liberelur; el si dictos sexa- 
ginta solidos, utpredictum est, solvere non possent aut nollent, 
per viliam currere (i) teneantur cursum, si nialierint, ab una 
porta, per viliam, usque ad aliam portam; et unus sine alio, 
trotari non débet; tamen ut prëdictutn est, omnia predicta 
coram judice in curia nostra probcnlur, autequam trotenlur; et 
si nollent trotari, solvenl bannum, vidèlicct, dictos scxaginta 
solidos, ut superiùs est expressuni. 

(70) In omnibus causîbus antèdiclîs, emendari volumus da9ip- 
num, passis dampua et injurias, persouis considcratis. Ëracn* 
dam non minorem esse volumus, quàm sit medietas-banni, qu6d 
dcderit injuriosus aut commiserit. 

(71) Quicunque ofifenderic aut delîquerit, ne cavere nec emen- 
dare possit , puniatur prout jus et ejus delictom requiret. 



N*. i35. — Lettres portant que les fiiies dejait {de Toulouse) 
porteront une marqua sur leurs habits (2). 

Toulouse, décembre 1389. (C. L; VII, Saj.) 

Charles, etc* Savoir faisons à louz présens et avenir, que oye là- 
supplication qui faicft nous a esté de la partie des filles de joye dia 



(i) Il faut apparemment ajouter nudi^ qui est dan» Vathimnois; el cela s«- 
pratiquait ainsi dans plusieurs eodrotts du royaume. (Sec.) 
0») ^.-les ordon. de Saint-Louii. (Uambert.) 
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bordel de nostre ifille deThoulouse, dit la grant Abbaye (i) , con- 
tenant que pour cause de pluseurs ordennances et deffenses i elles 
faîctes par les capitoux et autres officiers de nostre dicte ville, sur 
leurs robes et autres vesttires, il ont souffert et soustenu pluseors 
Injures, vitupères et dommages, seuffrent et soustienoent de jour 
en four, et ne se pevent pour ce vestir ni asseynier à leur plaisir, 
pour cause de certains chaperons et cordons blans , à quoy elles 
sont estraintes porter par icelle ordenances , sanz nostre grâce et 
licence; requerans que nous leur veuillons à nostre joyeux adve- 
nement que fait avdns présentement en nostre dicte ville, leur 
faire grâce et les mettre hors d'icelle servitute. 

Pourquoy nous, attendues les choses dessus dictes » desiranaâ 
chacun faire grâces , et tenir en franchise et liberté les habitans 
conversans et demourans en nostre royaume, avons à nostredit 
adveiiement fait en nostre dicte ville, ordonné et ordonnons, et 
par ces présentes de grâce especial et de nostre auctorité royal, 
avons octroyé et octroyons auxdites suppliantes. 

Que doresénavant elles ne leurs successeurs en ladicte abbaye, 
portent et puissent porter et vestir telles robes et chapperons et 
de telles couleur comme elles vouldront vestir et porter , parmi 
ce qu'elles seront tenues de porter entour l'un de leurs bras , une 
ensaîngne ou différence d'un jaretîer ou lisière de drap d^autre 
couleur que la robe qu'il auront vestue ou vestiront, sanz ce que 
elles en soient ou puissent estre traittés ne approuchiés pour 
ce en aucune amende; nonobstant les ordenances ou deffenses 
dessus dictes, ne autres quelconques au contraire. 

Si donnons en mandement par ces présentes , au séneschal et 
vîguier de Thoulouse ^ et à touz noz autres justiciers et officiers 
présens et avenir, ou à leurs lieuxtenans, et à chascun d'eux, si 
comme & lui appartendra, que de nosire présente grâce et octroy, 
facent lesdictes suppliantes, et celles qui ou temps à venir seront 
et demouront on l'abbaye dessus dicte, joîr et user paisiblement 
et perpetuelement, sanz les molester ne souffrir estre molestées 
ores nei pour le temps avenir, en aucune manière; mais se ii 



(1} GcUe communauté se maintint long-temps dats Id possession de ses pri- 
vilèges , quoiqu'elle eût change de nom. Pasquier assure avoir vu les filles do 
Cbâteau Vert de Toulouse n'ayant d*autre enseigne qu'une aiguillette «tir l'<J- 
paule, dç là cette expression courir Taigaillette , pour désigner une conduite 
déréglée. (Decrusy.) 

L*ord. d'Orléans, sous Charles IX , abolît leurs privilèges. (Isambert.) 
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trouvolent le coiUratre estre fait , si le remettent ou facent mettre 
en estât deu, ces lettres veues, sanz délay. 

Et que ce soît ferme chose et estable à tousjours « etc. Sauf en 
autres choses nostre droit, et Taulrui en toutes. Donné à Thou- 
louse, etc. 

Par le Roy en ses requestes , esquelles estoient mons. l'evesque 
de Noyon, Je vicomte de Meleun, mess. Enguerran Deûdiui et 
Jehan d^Estouteviile. 



N*. i36. — LBTTUts partant que les sergens ne pourront être 
reçus sans donnor caution, et qui ordonnent une révision 
de ieurs commissions. 

Paris, so janvier iSSg. (G. L. XII, 169.) 



N* 137. -* Lbitbbs qtsi exemptent 4es hatitans de la eam^ 
pagne de faire le guet dans les châteaux et fbrteresses 
entre ta Somme et la Loire j ^ VexcepHoth de ceux situés 
sur le bord de la wner et aux environs. 

Paris , a8 mars 1389. (G. L. VII, 334.) 



N*. i38. — Lbtthes qui règlent les fonctions, te pouvoir et 
l'autorité des généraux des finances (1). / 

Saiot-Gennaio-en-Laye, 11 avril , après Pâques , i3go. (G. L. VII, ^36.) 



N*. 139. — Lettres qui ordonnent aux gouverneurs du Dau- 
phiné de faire signifier au comte de Savoye , et de faire 
exécuter V arrêt du parlement de Paris, qui avait jugé 
que le marquisat de Palmer était un fief relevant du 
Dauphiné. 

Paris, 18 ma» tSgo. (G. L. VII, 34o.) 



(1) F. ci-dessus > dernier février i388. (tsambert.) 



V 
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N*'. 140. — • LsTTHSs portant défenses à tous autres qu*attx 
gradués, d'exercer (a médecine et la chirurgie (1). 

Saîat Germain , 3 acAt iSpo. (G. L. VII, 354.) Publiées au Ghâtelet de 

Fans le 17 et le ao. 

Cbaa&eSi etc. Au prevost de Paris, et à tous noz autres jus* 
ficiers ou à leurv lieuxtenans : salut. 

Il est venu à nostre cougnoîssauce , que plusieurs praticiens 
tant en médecine comme en cirurgie, se exposent indcuemeut 
à visiter malades, et abusent desdictes sciences, en eulx pro- 
mettant et acertenant les garir et curer de leurs maladies , et 
de eulx faire chose laquetlc il ne sauroîent ne pourroient, et 
contre les termes de la vérité desdictes sciences, dont plusieurs 
périlz et inconvcuiens se sont et pourroient plus grans ensuir, 
»e pourveu n'y estoit : 

Pourquoy nous qui ne vouldrions telz choses dissimuler ne 
souffrir, vous mandons en comraectant se mestier est ^ et à 
chascùu de vous, si comme à lai appartendra, que sur ce vous 
informes diligemment, et à ceulz que vous trouverez non ex- 
pers et insoufiGsans à pratiquier esdictes sciences, défendez 
sur telles paines qu'il vous semblera à faire de raison , que en 
aucune manière ilz ne exercent la pratique desdictea sciences; 
et ou cas que aucun non maistrisié es sciences dessus dictes, 
vouldroit dire et maintenir soy estre soufiisant pour ladicle 
science exercer, nous ne voulons que aucunement il y soit receu, 
jusques ad ce qu'il vous appere qu'il soit examiné et trouvé 
souffisant par ceuls à qui il appartient. 
Donné à Saint-Germain, etc. 



I I < 



K^ 14 1* — Lettres portant que les bourgeois de Paris pour- 
ront posséder fiefs et arrière- fiefs , comme s'ils étaient ds 
9io6le race et origine* 

5 août 1390* (Archiv. du royaume > carton n» 1.) 



M*. 1^2. — Lettbbs portant que tes décharges pour tes finances 
devront être signées par deux au moins dM généraux con- 
seUlers, sur ie fait des finances. 

Salat-Germaîn-en-Laye , 18 août 1390. (G. L* VU, 355.) 
(i) y, notes sur l'ordon* du mois d'août i33i, tom« 3, p« 39a. (Isambert.) 
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N*. 143. — Lettres portant {art, 9) qu'à Neufchâteau en Lor- 
raine, on ne pourra saisir, pour dettes, ni (^ chevaux do 
bataille ni les armes des bourgeois. 

Paris, août 1390. (G. L. VU, 36e.) 



M*. i44* — Leithes (i) relatives au droit de vingtaidi (ao* 

partie des fruits de la terre.) 

Paru, a8 septembre 1090. (G. L. VII^ 379.) 



M^ 145. — BtLiB DU Pape (Clément VII) , confimtative en fa- 
veur du* Dauphin, des lettres de Chartes Y^ du mois de 
janvier iS^S, par lesquelles il ie ^lomme son lieutenant, 
et vicaire " général en Dauphiné et pour ie royaume 
d'Arles (a). 

6 DOTcmbre i3§o. (Bîbl. du Roi, Mss. carton n* 10a.) 



N*. 146* — Lettbbs portant confirmation des lettres" d'af- 
franchissement données par le chapitre de Vabbaye de 
Saint^Germain d'Auxerre aux habitans d*Ecan. " 

Pa%^, décembre 1390. (G. L. VII, 369.) 

Ou nom du Père et du Filz et du Saint Esperit Amen. A 
tous ceulx qui ces présentes lettres ven*ont et orront. Eslienne 
par la permission divine ^ humbles abbés de Teglise Saint- 
Germain d'Aucerre , et tous li couvens de ce mesme lieu : salut 
en nostre S. comme nostre Seigneur Jeshu-Crist nostre Créa- 
teur et Rédempteur, vost prendre char humaine pour rompre 
les liens où nous estions liez de servitutc, et nous restituer à 
liberté et franchise où nous avions esté paravant, afin que 
toute personne doye joïr de liberté et franchise ; et entre touz , 
les ministres de la foy chrestienne, Teglise comme mère de 
tous féaufac crestiens, nonne tant seulement soit tenue de oc- 



(1) On trouve dans ces lettres, au nombre des personnes qui les ont soIIîcl- 
tées, Andréas de MonU-Fiorum , et Petrtu Garcmiy juris oiviiU profcssores. 
(Decrusy.) 

(3) La suzeraiaetë appartenait donc à un prince étranger, (Idambcit.) 



\ 
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troyer, concéder et donner ladicle liberté et franchise , nftaix en 
outre, icelle qnî est acquise, garder et sauver : saichent tuit 
que nous abl|^ et couvens dessus dîz» en ensuîgant la voie 
de Jeshu-Crist, el l'enseignement des Sains Pères et des escrip- 
turesy et attendens que entre les autres besongnes et sollici- 
tudes temporelz que nous avons et devons avoir, celles doi- 
vent estre principaux et devant aller, par lesquelles nous pourrons 
pourveoir au proulit et utilité de nostre église ^ et procurer la 
paix et repos de nous et de noz subgez. Pour ce est-il que 
nous assemblez ensemble, en plnseurs nos chapitres généraulx, 
et par pluseurs foiz, et mesmement en nostre chapitre général 
qui fu tenuz et célébrez en Tan v. ccc. lxxi. le huitiesme jour 
de novembre, sur ce bonnie délibération et entérine eue en 
nostredit général chapitre , et avecques les saiges e\ conseil de 
nostredicle église, considéré et attendu le proufit et la grant 
utilité de nostre dicte église dé Saint-Germain , etc. 



N^ i47- — Lettres (1) portant règlement pour Us aréatétriers 

de Paris. 

Paris, ianvier iSgo* (G. L. VII, SyS.) 



N^ 148. — Lettres qui instituant trais généraux sur ie re- 
couvrement des aides y et trois généraux sur la justice 
des aides s et règlenê leurs fonctions (a). 

Corbeille^ 11 mars iSgo. (G. L. VII, 4o40 



(1) Ges lettres défendent aux arbalétriers de jouer de l'argent au jeu de 
l'arbalète ; mais ils peuvent jouer du vin , pourvu que le perdant en soit quitte 
pour une pinte le matin et une l'après dîner. Le jeu de dé est qualifié déshon- 
nête et damné. (Decrusy.) 

(2) F. ci-dessus, l'ordon du dernier février i388, p. 65a. 

On trouve dans ces lettres l'érection de la jnrisdlction des aides de Paris en 
titre de Gour. Elle fut abolie par les ordonnances d'Orléans, i56o, et de Monlios, 
i566, et rétablie par Gbarles IX, en 1669. On se rappelle que les États- 
généraux de i356, comme ceux de i355, nommèrent les officiers qui devaient 
faire la levée des subsides, et que c'est à ces officiers, qui ne devaient subsister 
qu'autant que l'aide devait «voir cours, qu'on peut rapporter l'origine de la tSoai 
des aides, (Decrusy.) 
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N*. i49« — ORDONNiifCE sur ie gouvernement de Vhâtet du 
Roi, rappelant que dans ies chevauchées du Roi, après 
son nouvel avènement , ou autrement, on est dans f usage 
de lui faire des présens en vivres, et portant qu'on comp- 
tera de toutes ies dépenses, sauf celùs secrètes j pour ies-: 
quelles il y aura cédule. 

Paris» 17 mars iSgo. (G. L. XII, 17a.) 

Droit de prise, 

(8) Item. Pour ce que les preneurs qui prennent sur une 
ville, ou sur personne singulière ^ blez, avoines , foins , pou- 
lailleSy chars et autres vivres, n'en baillent aucun enseigne- 
menty ceduUe, argent ne autre chose, mais dient aux bonnes 
gens, venés en la chambre aux deniers et on les vous comp- 
tera; et quand les bonnes gens sont venus en laditte chambre, 
il trouvent aucune fois moins compter que on n'a levé sur eux, 
et aucune fois rien, par quoi les bennes gens y ont eu grand 
dommages ou temps passé : il nous plaist que les ofQciers qui 
ont accoustumé de prendre garnisons , comme porte-chap|>es, 
chevaucheurs et autres quelconques, n'ayent doresenavant au- 
cune commission de prendre aucuns vivres se ladite commis- 
sion n'est enregistrée et veue par chacun mois en la chambre 
aux deniers, et que ceulx qui seront commis à ce faire, soient 
personnes sufisans et solvables, et qui donnent pleîges de tele 
somme comme il sera regardé, afin que s'il prennent aucune 
chose qui ne soit par eulx compté, qu'ils soient puissans de 
rendre le dommage, et que l'en puisse avoir recours sur eulx, 
et ne prendront aucune chose sans appeller la justice des lieux; 
et pour l'accomplissement de cest article, voulons que les mais- 
très de notredit hostel pourvoient de six des plus notables che- 
vaucheurs qui serviront de trois mois en trois mois^ et seront 
commis à faire lesdittes garnisons ; et se l'en puet trouver per-^ 
sonnes qui veuillent marchander et délivrer lesdits vivres , que 
les maistres de notredit hostel y pourvoient; et aussi lesdits 
preneurs ou chevaucheurs ou autres quiesconques qui prendront 
vivres pour la despense de nôtre hostel , seront tenus de les 
paîer ou d'en bailler cedules soubs leur séel, signées de leur 
main, avant qu'ils lievent aucunes choses; desquelles cedules 
la teneur sera telle : Lu Roy nostre Sire est tenu à tel, de- 
mourant en tel lieu , pour tele chose prime de lui par moi 
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tel chevaucheur ou commis à faire iês gamizons dé Vhosttl 
dudit seigneur 9 et (a iui promet à faire cotnpter en ia 
chainhve aux deniers, etc. et voulons que lesdits vivres soient 
priiiiés en notre prix y au lieu où il seront prins et arreslés, 
et que toultesfois que lesdîls preneurs ou chevaucheurs «'uiront 
prins blez, avoines ou autres choses, ils soient comptés oh nom 
de ceitlx de qui ils les auront prins 9 et non rais ou nom desJils 
preneurs ou chevaucheurs, pour obvier aux faultes qui ont esté 
ou temps passé. 

h*. i5o. — Lettrbs portant que (es notaires^ du Châteîet de 
Paris seront tenus de donner au receveur des droite royaux, 
à Paris, l'état des ventes et transports donnant ouverture 
aux droite* 

Paris, 7 avril iSqi. (C. L. VII, 409.) 



N^ i5i. — Letthes (1) portant que ia chambre des comptes ne 
passera dans ia dépense des receveurs, et autres comp- 
tables, aucunes sommes en vertu de m,a7idemens, du Moi 
ou distribuées par ses ordres, si elles n^ont été ordonnais 
cées par deux généraux au moins, 

Paris, 10 avril iSgi. (G. L. VII, ^lu) 



N* i52. — Lettaes portant confirmation des pHviiéges de 

ia ville d^ Vienne (2). 

Paris, mai 1391. (G. L. VU, 424*) 

(4) Item. Quicunque emerit Vienne , in mercato, carreria, 
vel mensa operatorii sui, rem alicnam, vel in piguorc recc« 



(1) On lit à la fin de ces lettres : Et ces présentes nos lettres faites cnre^ 
gislrer es registres de la chambre de noz dix convptes , afin que aucun Wcnr 
puisse prétendre ignorance ^ et icelles puMieZf se mestier est, (Dccrusy.) 

(a) Dans ces temps on se disait pape, évoque , al)bé, comte, elc^ par la gr&cc 
de Dieu. Ainsi, dans ces lettres, on lit Urbain, pape divind providentidi 
de Viliars, évêque et comte, Deigraiid; dans d'autres, rapportées, G. L. Vil, 
735, on trouve Johanne, Dei gratid Episcopo Graiianopotilano \ et dans dci 
lettres de mai 1390 (V, G. L. VII, 342), Etienne de Ghitry se dit humbta 
abbé de rêglisc de Saint-Gcnn|in d'Âuxcac, par U permiâsion diviuc 



_^ 



MAI 1391. 695 

perity.qon tençatur domjno rein suam restituerez eciamsi suam 
probaverU,,niM precium pro^ ea datum seu conventum, resti* 
tuerit; nisi probaret légitime ipsum emptorem vel creditorem 
scivisse tempo re empcionls^ rem esse alieoam. 

(7) Item. Si aliqui deprehensi in adulteno, sit in electione 
viri, dîvites tantùm vigintî quinque florenog, et paupercs sol- 
vere decem florenos tantùm; vel fustigari per viilam nudus cum 
muHere inducta camîsia usquc ad mamillas, ne appareant na- 
turalîa; et illi qui adultérantes deprehendent, non habeant 
Icctum, nec aliqua de bonis ip^orum; uisi tantùm quinque 
solides pro lecto. 

(i4) Item. Curie seu earum familiares, non claudunt hostia 
domorum vel opéra toriorum habitatorum f^ienne^ nec appo- 
nunt nianuniin bpnis eorum, qtiandiu parati fuerint stare )uri 
et de se couquérentibus ad justîcîam respondere« et nist de 
niandato judicis; aliter quod possit sibi impugnë resistere pi« 
gnoranti (ï). 

'(3o) Item. Qui intrabit vîneam vel vîridarium alterius, oc- 
casione dandi dampnum, solvat pro banno, 1res solides et 
sex denarios, vel dentem amittat; quod erit in electione ipsius; 
et dampno passe emendam faciat competenteni. 

(57) Item,. Puelle maritande non teneantur coram offîciariîs 
personaliter respondere , nisi probabiliter dubitetur aut stnt vtri 
petentes , et nisi in casibus à jure expressîs. 

(38) Item, Habltatores Vienne ^ habenles dômes locatas^ 
preferantur (2) aliis crediteribus inquilinorinn suoriim, in ypo-> 
tlieca bonorum ipsorum inquilinorum, que fuerint infrà do« 
mum ; et hoc quantùrai ad mercedem, ne ob éulpam inqui-* 
lini, amittaiit mercedem. 

(39) Item,. Possint claudère hostia inquilinorum proprià auc- 
toritate, et bona infrà eusténcia retinere, quantum ad mer- 
cedem perselvendam. 



Plus tard, on prétendit que ceUe formule n'appartenait qu'aux souverains indé- 
pendans; elle donna lieu à des déintllés entre Charles VII et le duc de Bour- 
gogne , entre Louis XI et le duc de Bretagne. Les deux ducs consentirent à ne 
plus L'employer. (Decrusy.) 

(i) Nous avons déjà fait remarquer plufticurs fois 9 dans de précédentes or- 
donnances, le principe de la résistance à Tautorité agissant illégalement. {Idem.) 

(a) F. Tart. 21Q2 du Cod. civ, [leUm.) 
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(53) Item, Pretereà, cam cives et habitatores Vienne '9 do- 
minus archiepiscopus qui pro tempore fuerit, et capilalum 
Vtefin. pluries cooquerendo exposuerint, qu6d quedam cousue- 
tudines, ymô pociùs abusiones, ut dicunt, hacteuùs usitate 
fuerint per cives Vienne; videlicet, quèd quelibet vidaa sol- 
vebat mistrali ecclesie Vienne, duos denarios pro sing;ulis libris 
dotis vidue contrahenlis assîgnare ; et viri quicumque matrimo- 
nium contralientes 9 eciam solvebant cancellarie, pro sin^lis 
libris dotis sibi assignate, unum denarîum; ex et pro qiiibas 
exaocionibus y aliquociens jurgia ioter solventes et exigeâtes in- 
surgebant, ac lites et confroversie bactenùs quàm plures mole 
fuerunt; et potissimè , quôd contra jus exigebantar. Item. Quèd 
non omnes dotes in pecunia consistunt; ymd aliquociens io 
rébus aliis inimolibus, ijuas oportebat extimare, quèd fieri non 
poterat sine magna difîcuUate^ laboribus et expensîs^ ac préju- 
dicio contrahencium ; supplicantes ea propter dicti Franciseus 
Hugo 9 et nomînibus predîctis, sibi provideri; ofierentes se 
paratos super hiis, offîcio mLstralie et canceliarie debitum va- 
lorem premissorum, et eorum compensacionem sufficientem, 
alibi uliliter assignare; idcircè, ipsi cives nomînibus predictis, 
pro se, et dictus domînus abbas et vicarius, ut dicit, ad qiiem 
nomine archiepiscopatûs Vienne, officium dicte mistrale^ vir- 
tute unîonis appostolice, de dicto ofiicio mistralie, ad sedem 
arcbiepiscopalem Vienne, facte, pervenit, et venerabilis vir 
dominus Andréas De Opère, licenciatus in leglbus, canonicos 
et cancellarius Vienne, pro se et suis in dicto offloio succès- 
soribus; quilibet ipsorum, prout et in quantum ad ipsum no- 
mine predicto, tangunt et pertinent, habito super hiis, ut as- 
seruttt, per plures dies et competentia intervalla, tractata 
multiplici et deliberatione diligenti, attentis insuper per ipsos 
dominos abbatem et cancellarium, quèd omnes exitus, fructus, 
redditus et proventus offîcii dicte canceliarie, valorem annum 
decem librarum Vienn. secundùm taxacionem antique décime, 
non exedunt; visis insuper per ipsos dominos abbatem et can- 
cellarium, ut asserunt, litteris superiùs nominatorum domino- 
rum quondam archiepiscoporum Vienn, et per ipsos super hiis 
conceâsîs, et suis sigillis sigîUatis, confirmatisque uoviter per 
dominum Laurendum Guiiietuli, decretorum doctorem, ca- 
nonicum Vienn. vicarium gencralem in spiritualibus et tem- 
poralibus archiepiscopatûs Vienn, et per dominos decanum et 
capitulum Vienn. in quibus cavetur, quèd à viduis ultra duos 
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denarios, et à viris nubentibus^ ultra anum denarium>« pro 
libra dotis contrahentium , non recipiatur; attentîs causis et 
ratîonîbus superiùs tactis et declaratîs, quôd pro exaccione pre- 
dicta^ quoquomodè à Jure dévia, multa malrimonia tempo- 
ribus elapsis împerfecta remanserint ; et multîs aliis^ pro utilU 
tate dicte ecclesie et of&ciorum predictorum ; conveniunt tran- 
sîgunt, paciscuntur et componunt, pro se, archiepiscopis et 
cancellarîis^ futuris et successoribus in officiis predictis et suf- 
ficientem ab iisdemcivibus, uominibus prediclîs, de supradictis 
exactionibus ^ compensAcionem recipiunt; voluntque et couce- 
dunt per modum et per formam statum sequentium; asserentes 
et in veritate recognoscentes dicti domînî abbas et cancellarius, 
sibi et dictis offîciis, et successoribus suis, benè et intégré suf- 
ficere de dicta exactione bactenùs débita pro predictis, percipi 
eonsueta, de sexaglnta florenis auri, singulis annis, pro dicta 
exactione dictis oiïiciis Inferiùs in compensacionem ejusdem as- 
signatîs; componunt, unquam, ut sequitur; videlicet, ut de 
eetero matrimonia liberiùs et uberiiis conlrahantur, nichil 
prorsùs exigatur per dominum^^archiepiscopum Vicnn. ad quem 
officium dicte mistralie, virtute unionis suprà dicte, pervenit, 
et e)us successores, seu racione mistralie predicte, à vidais vo- 
lentîbus ad sëcunda vota convolare, nec eciam per cancellarium 
Vienne j à volentibus contrabere matrimonium , racione quarte 
similiter, vel aliter, aliquîd exigatur ia civitate Vienne ^k quo- 
cunque volente uxorem ducere , et benedictionem rectpere nup- 
tialem, nisi solùm tresdecim denarios monete lîbrabiHs (i) in 
ecclesia Vienne ^ qui dumtaxat exigi valeant et haberî per cu- 
ratum, in .solemnizacione matrimoniî , à viris contrahentîbus 
civitatis Vienne, et non ultra ; et ne habentes officia mistralie 
et cancellarie in ecclesia prefata; yidelic^k domint archiepis- 
copus et cancellarius , comqueri imposterùm valeant; de et 
super emolumento quôd circa hec antea percipiebaqt, ordinant, 
volunt et concedunt ipsi domitii abbas et vicarius, et cancella- 
rius, quôd super parvo communi vîni Vienne ^ ad dictos cives, 
habitatores et incolas, in soiidum pertinente, ut asserunt, 
precipiat quilîbet obtinens dictiim officium mistralie ; videlicet 
dominus archiepiscopus^ et cancellarius, et suî successores, 
aimuatim triginta florenos aureos ; quos triginta florenos aureos. 



(i) Ce mot est peut-être synonyme de uHLoJLis, 
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levator seu accusator dicti communis, solvere debeat cuilîbet 
coruindem , annis sjngulis, perpétué; merlietalem , in vigilia 
festi natalis Domini, et aliam medietateoiy in vigUia xiativitalis 
beatî JohaniiU Baptiste; et ita iu sui nova creacione, promittere 
omnimodèy teneatur levator seu accusator predIcUis; et rcsî- 
dunm valons dicti commuuisy in et cîrca instructionem et re- 
fectionem clausurarum , crucium et viarum civitatis Vienfi^y ac 
suorum negociorum prosecutionem , fideliter expendatiir par 
cives civitatis ejusdem, quo commune sit et ad opus predictum 
levandum, deinceps perpétué concessit supradîctus doiniuus 
abbas et vicarius, nomine archiepîscopatûs prédictif pro se et 
suis in archiepiscopalu succcssoribus, dictîs çlvibus Vienne, 
ad fînem predictam, donec aliter dicte pensionis annue sol- 
vende olficii mistralie et cancellarie, ut est dîctum, fueriat 
alibi ydonee et efTectu aliter acquisite, in presencia eorum seu 
aiterius pro Ipsis. 

N*. i53. — XoNSTiTCTioif ou Ordonnance sut les défauts dam 

les procédures au ChâUiet (i). 

Paris, ù juin iSgi. (G. L. VII, aSi et 439*) 

Charles, etc. Comme nous aions esté et soions informes 
souffîsanmeut par la rélacion de nostre amé et féal chevalier 
et conseiller Jehan de Foleville garde de nostre prevosté de 
Paris, et de plusieurs noz conseiiliers et officiers, que e#i nostie 
court du Chaslellet de Paris, et es autres cours laïcs de ladicte 
ville et de la prevosté, viconlé et ressort dMceiles, a aucuns 
mauvais et erroneux slille^i , usages et coustumes ou commu- 
nes observances, qui sont contre droit et bonne justice, et 
ou grant dommagm préjudice et lézlon du commun peuple, 
lesquelz ont esté tenuz et gardez dès long-temps a, et plus par 
corruptelle ou simplece, erreur , abuz ou ingnorance que par 
bonne justice, et dont les parties plaidans esdictes cours ont 
esté traveilliés maintetfbis et dommagées induément, et sont 
encores, et leur bon droit péry par telles dilacious et mufti- 
plicacions de procès , et pourroient plus estre ou temps avenir, 
tant par la prolixité et confusion des procès qui y sont demonicf, 



(i) Le droit de faire défaut tient au droit de la défense, et par conscqucntâ 
radmioistratioD de toute bonne justice. (Isambert.) 
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comme {Kir grant maltiplicacion , et par les longs délais qui par 
la malice du peuple et seoz juste cause , sont donnez souvent par 
Importunité ou autrement» auxdites parties ou à leurs proou-^ 
reurs; et il soit ainsi que entre les autres choses soions souffi* 
samment informez qu'il y a un stille ou coAnune observance 
esdictes cours 9 que se deux parties plaid ans en icelies sont 
appointées à oïr droite soit en interlocutoire ou en diffînitive» 
et au jour de oïr droit ou à ung autre qui en deppend, le procès 
est apporté en jugement, tout veu et conseillé, prest pour pro- 
Boncier, et Tune desdictes parties defiault à comparoir, ou pro- 
cureur pour elle, le procès n^sC point prononcié, et en est re- 
tardée et délaîée la prononeiacion , ou grant grief, préjudice 
et domnoiage de partie comparant ;. et se la partie deffaiJlant 
veolt fouir et délaïer malicieusement, il convient impétrer 
contre elle quatre deflfaulx avant que icelui procès puist estre 
prononcié; lequel stille est erroneut, mauvais, à dampi^er et 
à abolir en termes de raison de bonne justice, et n'est pas à 
tolérer; mais est plus une erreur ou abuz que autrement, com- 
ment qu'il n'en soit nulle nécessité , et si est contre le stille de la 
court de nostre parlement, laquelle est souveraine de tout nostro 
rojauiae, et doit estre exemple et mîrouir de toutes les autres 
cours de nostredit royaume; 

Pour lesquelles causes, nostre procureur oudit Chastellet nou» 
a requis que pour le bien de justice, nous voulions poûrveoir ea 
ce fait de remède conveiioble : pour ce estait qjne nous qui avons 
grant désir et affection au bon gouvernement de la chose publia 
que , et à ce que nosfre peuple puist avoir bon 4roit et brief , 
senz gr£^is despens et involucions de procès; attendu la relacion 
faicte par nostredit procureur sur ce que dit est , à nostre amé 
et féal chancelier et aux gens de nostre grant conseil, que tous 
lesadvocas, procureurs et autres noz oÛiciers oûdit Chastellet, 
ont esté et sont d'accort que ledit mauvaiz Mille et tous autres 
qui seront trouvez mwvais et ou préjudice et lézion du conoimun 
peuple, soient oste£ et aboliz du tout, si comme nostrediâpre- 
vost Ta relaté à nostredit chancelier et aux gens de nostredit 
conseil, eu sur ce meure délibéracion de conseil, ledit usage, 
stille ou commune observance , avons osté du tout et aboly 
de nostre dicte court et de toutes lesdictes cours, et par ces 
présentes l*ostdns et abolissons, ei| déclarant par nostre nou- 
velle, constituçioa' et ordenance, ) 

Que d'oresenavant sitost que aucun appointé à oïr droit en 
«. 45 
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diffiiiilive, sera apporté en îagaaieot en nottre dicte court da 
Chafttellet, bu en aucune des cours sujettes, ou autres cours 
eslans es fins et mettes de la prevosté,. vicouté et ressort d*i- 
celle, tout îugié et prêt pour prononcer, que icelui procès 
soit prouoDcié en4'eslat quHl «era lors, œuz aucune retarda- 
r.îon, supposé ores que Tune des parties ne soit paz présente 
ou se veuUe laissier mettre en defiault; se ainsi n'est que partie 
deffaitlant «oit morte 5 et que le jug;e en soit avisté; ouqael cas 
ledit procès surserra à esire prononcié jusqoes à ce que Tautre 
partie ait fait adjourner les héritiers ou aians cause du tres- 
passé, pour reprendre ou délessier ledit procès, à certain jour, 
auquel se ilz se conipareot ^ ledit procès sera prononcié en leur 
présence ou de leur procureur, et s'ilz se laissent mettre eu 
dcffaut , il sera prononcié en leur absence et par vertu du def- 
fault qui sera contve- euls impétré, senz plus 'délaîer ne at- 
tendre ladicle prononciacion estre faicte; 

St pareillement vouions et ordenons estre fait des procès en 
cas di'appel qui seront apportez des cours su];>gettes de noslre 
Ghasteliel, estans es fins et mettes de ladicte ville, pi^yoslé 
et vicouté de Paris, après ce que ces diz procès auront esté re* 
ceoz, et que lesdicte» {parties auront eu assignacion ou ^poin- 
tement à confirmer ou infirmer lesdis procès ; .et encores 
voulons et ordenons que se un appellant est ad)ourné «ouffî- 
samment à la reqosste de partie averse, pour monstrer la pour- 
suite de son appel, et se il se laisse* mettre en delTault lui 
souffisammcnt appelle , que par vertu dudit deffault il soit dé- 
cheu de sa causa d'Appel ; et pour avoir le proufiit dudit defiault, 
icolui défaillant sera adjourné de rechief o itttimacion eu tel 
cas acottstuniée; et s'il deffault seoouden|ent lui adjoorué et 
appelle sufiisaument , sa partie adverse comparant ou procu- 
reur pour elle , aura tel prouffit des deux deffaulx dessusdiz, 
comme' s'il avcût empêtré quatre deffaulx; et tel prouf&t lui 
eu sera adjugié «en Fabsence de partie defiaillant, et en tant 
comnue. louche ies procès appointés à oir droit interlocutoire, 
soit sur principal au sur contredîz, avons ordonné que se Tune 
des parties se laisse mettre eu deffault, que ioelni j^ocès sera 
apporté en fugement prest pour prononcier, la partie com- 
parant auva deffault, et ne sera pas lors prononcié; mais icelle 
pari&e comparan^t fera adjourner de rechief pav inleuvâlla corn- 
pettant la partie deffaillant, pour veoir >ugier lis proul&t d-iceltii 
deffault ; et se au finit <|lu second ad journeinefK où à ung autre 
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dépendant et coBtinaé d'icclul, la partie aâîoumée sur Icilic 
deffault se laisse mettre en uiig autre defTaiilt, Icsdis deux def- 
faulx seront d^autelle force 9 valeur et vertu , comme s*U en y 
avoit quatre y et seront baillez devers la court avec la requeste 
que partie comparant -vûuldra baillier^ pour avoir le prouffît 
d'iceuU deffaulx tel (i), comme de raison et par usage, stille ou 
coustume de la. court , se elle avoît ou devoit avoir deffaulx ; et se 
le»dis deffaulx sont bons, soufiisans etdeuêment empêtres, Ven 
adjugera à partie comparant tout autel prouflit contre la partie 
défaillant , par vertu d*iceulx deux deffaulx , comme s'il y avoit 
quatre deffaulx; nonobstans qublzoonques stiUes, usages, cous- 
tûmes ou communes observances autrefoiz gardez en la court dudit 
Chastellet et; desdictes autres cours; lesqueix nous abolissons 
en ce cas par ces présentes. 
Sv donnons en mandement etc. ^ 

Et néanmoins quant aux autres orden^nees, usages ^ stiOe, 
coutumes ou communes observances dudit Chàle^t et desdites 
autres cours. 

Lesquelz (1) seront trouvez estre n^auvaiz, erroneux, desrai- 
sonnables, et à dampner ou à corriger, sur la poUcie et g{oa*« 
veruement de nostredH chastellet, et généralement qui secont 
trouvez ou grief, domnfiage, préjudice et lézion du peuple, 
nous voulons, que nostredit prevost et ses successeurs qui aprez 
lui seront ,. aient bon adviz et délibéracion entre . eulx , et les 
rapportent par escript avec leur délibéracion, et des avocas 
et autres officiers de nostre dicte court, pardevers nostredH 
chancelier, pour y estre pourveu de boQ et brief remède comme 
au oaz appartendra. 

Car ainsi le voulons nous estre fais , nonobstans q^ielzconques 
ordonnance, usages, coustumes ou cooîmunes observances au- 
trefoiz tenuz et gardez esdictes cours, ne quelconques lettres 
subreptic^s empêtrées ou à empêtrer au contraire. 
En tesmoing de ce, nous avon^ tait, etc. 

Par le Roy, en son grant conseil estant en parlement (5). 

- - • — ■ i- - — 

(1) Cet endroit signifie que ces deux défauts feroajt le même effet que les 
qaatre qu'on avait coutame d'obtenir auparavant. (Sec.) 

(a) Je crois que cet endroit est corrompu , qu'il faut placer ici ces mots , et 
gèniratement ^ qui sont un peu plus bas dans un endroit où ils ne font aucuu 
sens , et ajouter quelques mots. On pourrait ainsi restituer ce passage : et gc- 
néraiemetU twr tous les usages et observances , iesquàU seront trouvez être mau- 
vais , etc, {Idem,] 

(5) Il résulte d'un grand nombre de pièces de ce Recueil > que le conseil du 

45* 
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î^*. i54^ -^ Letthes qui donnent pouvoir à trois individus 
de coniiaîlre de tous tes délits et malversations qui ont 
été commis dans te Dauphiné, et d" infliger tes peines qu'Us 
jugeront convenables (i). 

Paiis, 9 juillet 1391. (G. L. VU, 44i.) 



N". i55. -* Ordonnance portant que, dans te pays de droit 
écrit'^ on ne pourra appeler des sentences interiocutaim 
relatives au paiement de ce qui est dû au Roi^ que dam 
îe cas où elles ne pourraient être réparées eii. définitif, 
et qu'on ne pourra appeler des exécutions et saisies sans 
avoir préalablement payé. 

Paris, 94 février 1391. (G. L. Vil, 45i,) 

RiiRO&tTft etc. Notum facîmas qu5d intellecto nuper qaàà In 
parti bus occitanis, et aliis parCibus regni nostri, que jure scriptQ 
reguDlury nonnuUî subdoli et astuti qui ad causam nostroraiB 
reddituuiti et jurium iiscalium et aliter nobîs tenerî noscontur, 
ad protelandas soluciones debîtorum nostronim et jurîum fisca- 
Mnm't à quîbuslibet interiocutoriis et graraminîbus ^ nuUâ io^ 
babttâ differenttâ, sed quod deteriùs est, ab executioaifous dicta- 
Tum debitorum et jutium, frivolas appellactones emittunt, et ex 
inadvertância judicum, obtinent super hiis inhibîtorîas litteras; 
assereiifes^ licet falsè) hoc slbi lîcerede jure scripto predicte; 
quarum inhibitoriarum litterarum pretextu , hujusmodi debUo- 
rum n«stiH)rucn et jurinm fiscalium dîffertur plus débité soludo; 
et per incuriam vel tedîum , dîaturne prosecuciones possent dé- 
périr! y nhî super hoc provideretur celeriter remedîo condecenti. 

Nos predietornni mafîciîs cupîentes occurrere provisîone con- 
di^na , •et ad nostrj domanii jurinmque nostrorum fiscalium con- 
^ervaciouem , ^c debrtorum nostrorum solucionem celerem^et 
nd utilitatem rei pubiice deducentes iiostre censideracioDîs iotui- 



T^.oî, suivant la nature des afKiires, se transpoitait souvent à la cour du parle- 
ment, à la chambre des comptes, à la cour des •aides, etc.', lorsqu'il voa* 
lait y faire quelque rapport ou assister au Jugement d'une affaire. Souvent aussi 
le Roi appelait au conseil des gens du parlement, des, gens des comptes, des 
trésoriers et généraux n)aUres des monnaies, etc. (Decrusj.) 

(1) Les commissions judiciaires étaient alors très-fréquentes. Il y en .a bean* 
fioup d'aultcs. j[Uainbtrt.] 



tum f habita super hoc Bostri inagni consilil deliberacione ma- 
turâ , jure insuper et ratione suadeutibus y oudinavimu^s » et aucto- 
ritate iiostra Regîa tenore preseuciutn ordiuamus » 

Quèd de cetero nullus in predîctis partibus ab interlocutoriis 
aut gravamînîbus , pro difierenda solucione debitorum nostromm 
predictoruni et jurium (îscalium nisi taies sînt interlocntorie vel 
taHa gravamina5 quèd in difiinîtira reparari nequeant, nec eciam 
à debitorum ipsorum execucionibus , nîsi primilà^ manus nostra 
muuita sufficienter extiterit, audiatur, appelians; quod si alîque 
taies appellaciones jam émisse fuerint vel emitti contiugat in cou- 
trarium, ipsas volumus et decernimus omninô carere viribug et 
effectu, tpsîsque deferrî nolumus ullo modo; sed ipsis nonobstau- 
tibus, et inhîbttoriis, si que inde fuefin^ secute, in exeeuti^nibus 
dictorum debitorum et juriam prosequi ad diffiuitlvam, et ap- 
pellantes ac appellaciones huiusmodi prosequeiites, si qui fuerint 
post publiicatîoiiem presencium, condigna volumus pena |)4ecti. 

Quocirca dilectis et fidelibus gentibus nostrum preseua parUr; 

nieutum tenentibus, et qui futurum tenebunt, ceterisque justi* 
ciariis et offîciariis nostris, et eorum locateuentibus, et cuilibet 
eorumdem, damus tenore presencium in mandatis5 qnatinùs 
presentem nostram ordinacionem teneaut et observent, tenerique 
et observari iuviolabiliter faciant ; et ne quis ab bine ignora a tiam 
preteudat; îpsam volumus et mandamus in locis insignibus, et 
prout expédient 9 solempniter proclamari. 

In eu jus rei testîmonîum, presentibus litterîs nostrum jussimus 
apponi sigillum. 

Datum Parisîus, xxuu.^a die februarîi, anno Domini millesimo 
trecen.mo nonagesimo primo; regnique nostri xu^no subsîgilio iu 
absencîa magui ordinato^ 

Per llegem, ad relationem sui magni consilii in caméra corn- 
potorum existentis 

N*. i56. — Lettres portant que ia possession de 4o aiis sup- 
pléera aux titres perdus par une ahbaye, 

Paris, mars 1391. (G. L. VII, 4^9*) 



N% 157. — Lettres (i) portant que ies mesureurs die sei seront 

établis par te Roi. 

Paris, i5 mars 1391. (G. L. VII j 4^7*) 



[l] Qû lit duos ces lettres que le Roi , ù caxise de sa souvcrai'neté , établit dC»« 
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19*. i58. — LEmBs portant concession à Louis, frire du 
' Roi, on accroissement d'apanage , du duché d'Oriéans, 

réversible à 4a couronne , à défaut de descendans mûtes eu 

légitims mariage. 

Pari* , 4 jttia .i3(^a. (G. L. VII , 467.) 



N**. 159. *- Lbttbbs portant concession au duc d'' Orléans, 
frère du Roi, d*une rente apanagère transmissibte à sa 
héritiers, successeurs et ayans cause (1). 

Pari» y 4 iuia i^Qa. (G. L% ¥11, 47&*) 

Chailbs etc. Savoir faisoiis à tous présens et avenir ^ ffue nous 
ayiiiis en considération et mémoire, les notables 5 agréables et 
proufitables services et plaisirs que nous a faiz y fait chascun jour, 
et espérons qoe fasse ou temps avenir ^ nostre très- cher et très- 
amé frère Loys de France duc d'Orliens, conte de Valoîz et de 
Beaumont-sur-Oise ; et attenduz les trës-grans fraiz, despens et 
charges qui lui convient supporter et faire pour sou estât main- 
tenir , et autrement en maintes manières, et pour le aidîer et rele- 
ver aucunement de et sur ce , et pour certaines autres causes et 
considérations nous mouvans en ceste partie, àycelui nostre frère, 
pour lui 9 ses hoirs , successeurs et ayans cause , 

Avons OADENÉ , voulons et ordenons de grâce espécial par la 
teneur de ces présentes, 

Que en accroissement de son appanage, il ait et preng^e qualre 
mile livres tournois de rente, à ycelies tenir, possider et exploi- 
tier par lui et ses diz hoirs , successeurs et ayans cause , pçrpf- 
tuelment et à tousjours, ou en faire leur plaisir, de el sur ks 
confiscations et forfaitures qui nous escherront , avenront et ap- 



* 



aides sur le fait de la guerre et pour la défense du r^i^jaume» Ainsi, il ne 
pense plus au pouvoir des états. (Decrusy.) 

(1) f . ci-dessus, note sur Tordon. du mois de novembre i386, et ci-aprcs, 
Tordon. de juillet i4oi. Au jovrd'lnri , tes rentes npanagères sont viagères , mais 
alors elles étaient perpétuelles et immuables. V* Tart. 1** de i^rdo». de Hwr 
lins , les lettres patentes du 7 septembre 1766, sur l'apanage du dernier duc 
d'Orléans, qui existe encore, et les lois des 22 novembre 1790 et avril 1791; 
art. i5, sénatus-coofiulte du a8 floréal an XII; art. 23, loi 8 novembre iSii» 
qui r<îprouvent les apanages réels, et dissertalioB de M. DupHtotaé^ eaHte 
dtts lois forestières , 1823, p* 17. (Isambut.j 



parlenront en nostre royaume , ponr «quelconques fais, eau, occa- 
sions ou causes que ce soit ou puisse être,; 

£t voulons, et à oostredit frère avons accordé et octroyé, 
accordons et octroyons, que desdictes confiscations et forfai- 
tures « ycelui notre frère soit premièrement et avant tous autres, 
payez et contentes jusques à la somme desdictes quatre mile livres 
tournois de rente ;^t que jusques à plaîn acomplissement d'iceiles 
lin.» livres tournois de rente, à ycelies prendre et avoir |^r la 
manière que dit est, nous ou nos gens et offîciers ne puissions 
ordonner desdictes forfaitures et confiscations, ou d'aucunes 
d'icelles, ne les bailler ou assigner ailleurs , senon que ycellui 
nost:re frère ne les voulsist accepter, prendre et retenir. 

Si donnons en tnandeaieDt>, etc.. 

Par le Roy^ en son conseil, ouquel esloyent mess* les ducs de 
fierry- et de Bourboanois , vous (le chancelier), le contestable, 
le vlconte de Meleuo , et plusieurs autres. 



N^• 1.60. -r Lettres (1) de ju9sioii au partement, pour <Vn- 
rcgistrement d'une ardonnance portant attribution dejur 
risdiction, priviUgiée à Végiiso de Notre-Daniô d^ Paris» 

Paria, 36 :jvia 1599. '(Q»JL. Vll^jf^^^^fiopegirtffé, aieoïtnbdyinrtidB , le aS 

janvier., . , 

CHABT.8S etc. A nos araez et féaulx gens de nostre parlement : 

' • ■ •' ' 

salut et dileclion. 

Qvimme par noz autres lettres en laz de soye cire, et verd, don- 
nées og moys ^de juin Tau qu^itre-vîugt et dix, dernièrement 
lusse , et tant- à la prière et contejuiuiatian de nostre très-cnere 
et aiuée copapaigue la royne^ et de s^ujoyeulx advenement en 
jiostre bonne ville de Paris, comme pour les autres causes plus à 
i)laio déclairées en uosdict^s Lt^ttrçs, et qui à ce nous meurent et 
nieuveut, et par grand et meure délibération de nostredit con- 
^eil, nous eussions octroyé à Téglise^de Paris, et à nos bien ainez 
doyen et chappitre d'icelle, qjue eùû et leur terres, seigneuries 
et .iustices,. quelles et de, quelconque valeur elle^ soient, et à 

■ ''■'' , . >^ . . • - ■ » 1. »- *...-■ ^~.i-' ■■■ . ■ --1 - ■- 1 ^ •■ . , . . ^ . .-il- ... ■ ■ , i 

' (i) Voîlà le premier exempîlc du droit de remontrances exercé ()ar le parle:- 
mcût. G tcSt pourquoi nous donnons cette piùce. (Isambert.) 

Malgré cc^ lettres , le procurear-généfal fît de nouvelles remontrances , en tcsi. 
dédaiank sobtepUtos, et ï'Jï^mt ae tt'rinitia par trdasacticm. (Oeccuj'y.) 



^V 
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quelque filtre qa*ils les ayeat acquises , supposé qu'elles ne soient 
exprimées en uosdites lettres , fussent et demeurassent , soieitt et 
demeurent à tous jours soubz le ressort de nostre coart diidît 
parlement , sans moyen , tout ainsi comme leurs terres ^ seigneu* 
ries et justices de leur ancienne fondation 9 y sont et ont accous- 
tumé d'estre et demeurer ou temps passé; et que enhc et leurs 
officiers à cause d'icelles, ne soient tenuz de plaider en deman- 
|3ant ou en défendant 9 ailleurs que pardevant nous 9 ou en n€>stTe' 
dite court 9 ou pardevant nos amez et féaulx gens des requestes 
du Palais» se il ne leur plaist , en les exemptant et leurs ditz ofi&- 
ciers^ quant à ce, du ressort et jurisdiction de tous nos baillyz, 
seneschaulxy prevostz et autres officiers, pareillement qae de 
leurdite fondation ancienne ont accoustumé d'estre; et avec ce 9 
eussions par noz dites lettres voulu que tous procès*, s'aucuns 
estoient pour ce eocommancea pardevant nosdiz officiers^ pour 
cause d*icelies nouvelles acquisitions, fust en principal ou par 
appel 9 fussent par eulx renvoyez, sitost que requis en seroient, 
en nostredite court de Parlement; et en oultre, que certain pro» 
ces encommancé entre nostre procureur et lesdiz doyen et cfaap- 
pitre, pour cause du ressort de leur terre de Terno, et autres, 
s'aucuns y en a 9 cessassent et cessent du tout; el sur toutes les 
choses dessus dites 9 eussions imposé silence perpétuel à nostre 
procureur; si comme cestes choses en nosdîtes lettres sont plus â 
plain contenues; 

Et il soit ainsi que après ce que lesdiz doyen et chappître vous 
ont présenté nosdîtes lettres, et requis Fentérinement dlcelles, 
iiostre procureur général se soit opposé au contraire , et se soit 
efforcé de impugncr et débattre lesdites lettres; disant entre les 
autres choses, qu'elles sont octroyées contre droit comniun , et 
au préjudice de nous et de la chose publique, et des ressortz de 
nous et de noz subjectz, et contre les ordonnances royaulx, par les- 
quelles nul ne doit estrë traict hors de sou ordinaire , et qde ce 
seroit travailler nos subjectz de loingtain pays, et ester la juris- 
diction des jugés subfeclz de nous, et autres qui y ont inierestz 
pour les prouffîtz et amendes et forfaictures qui peuvent èscheoir 
en leurs jurisdictions , et oultre seroit donner cause aiisditz doyen 
et chappiXre et leurs juges , de faire .Abus, ou entreprises^ parce 
que nostre procureur général n'en sçauroit riens, et noz procu- 
reurs et officiers du pays ne s'en pourroient entremectro, et faul- 
droit de chacun pays envoyer instructions pardevers nostredit 
procureur, qui seroit travail et despense à nous et à noz offîcicrsj 
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et aussi seroient nn« subjectz travailler de lolngtaln pays, et si ne 
pourroient avoir leurs audiences fors quand il plairoit ausdits 
doyen et chappitre^ et si leur seroient advocaz, procureurs, 
commissaires ez escriptures> de plus grand coustameut en nostre 
dite court de parlement^ que autre part , et si leur fauldroit payer 
en Dosire dite court, amendes en caz d'appeauU, de soixante 
livres, et toutes voyes en prevostez et baiUi4%es , ilz ne payeroient 
que soixante solz , en cas d^appel ; qui leur seroit grief impor<^ 
table , et oster la faculté d'appeller quand ilz seroient grevez , tant 
pour doubte de ladite amende de soixante livres, comme pour le 
travail de venir à Paris ; et avec ce que nous leur avons octroyé 
rezemption dessusdite , en la manière qu'ilz sont exemptz de leur 
ancienne fondation; ainsi ne leur vàult, ne ne font à recevoir, 
s'ils ne montrent promptement leur privilège de leur aneientie 
fondation, dont n'en ônt-ilz point montré ; et par ce ne se peuvent 
eslre sans titre sur ce eusàisinezr, par quelconque lapz de temps j 
et si ne les avons point relevez par nosdites autres lettres , de 
montrer leurs privilèges; et ainsi ne font à recevoir à eulx ayder 
desdites exemptions ancienne et nouvelle ; et mesmement que à 
octroyer telle exemption nouvelle qui est contre drotct commun , 
Il faut, qu'il y ayt ou nécessité ou évidente utilité , dont il n'y a 
rleâfren ce cas; avecques autres débatz et allégations qui sur ce 
ont esté proposez par aostredit procureur : 

Sur quoy les parties aient plaidié d'une partie et d'autre, et 
tant ayt esté procédé, que par vous ayent esté appointées à mectre 
leurs lettres par devers vous, et ce dont elles se vouldroient ayder, 
et que se mestier est, vous vous informez du prouffît ou dom«> 
muige dé ladite exemption, et au seurplus leur ferez raison, sans 
ce que autrement y ayt esté procédé. 

. £t jaçoit que lesditz doyen et chappitre de tel et si longtemps 
qu'il n'est mémoire du contraire, ayent usé de ladite exemption, 
quant à leur fondation ancienne, et ayt esté tenu pour si notoire 
en nostredite court de parlement, et par noz procureurs et con- 
seillers qui ont esté es temps passé , qui ont gardé nos dinoictz au 
niieulx qu'ilz ont peu, qu'il n'estoit point rappelle en doubte; et 
aussi leur ajent esté sur ce octroyez leurs gardes et lettres d'ad- 
juuroement, par les cbauceliers et ceux qui ont gardé la chan* 
ceilcrie de noz prédécesseurs et de nous, sans aucune difficulté 
ou débat, comme tenans ladite exemption pour toute notoire; 
<^ avecques cc^ que plusieurs autres églises et bonnes villes de 
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|Our illec estre détermine et ordonna comme il apparti^idra par raison p 
et cs^à entendre y que lesdites lettres ne s'estendent ne estendront poinft 
aux subjectz desdits doyen et chappitre y que les causes d'iceulx snb- 
, jectz doient venir, ne estre démenées en parlement, ne aux r«questes 
du palais, autrement que par avant faisoient; se ce n'est en cas d'appel 
fait des juges desdilz de chappitre : et en ouhre, feront et pourront faire 
les baillyz^ prevostz, sergens, et autres officiers royaulx quelzconques , 
chacun es metcs de sa jurisdiction, tous exploictz de exécutions, arrcsiz 
et adjoumemens , et autres , par commission , es causes dont la cong- 
noissance leur appartient seul, et pour le tout, ou por prévention, 
aussi comipe paravant Fimpétration desdites lettres, ilz faisoieut et 
. avoient accoustumé de faire sur les subjectz, et terres desditz de chap- 
pitre , tant en celle de leur première fondation , comme de toutes les 
autres acquisitions anciennes ou nouvelles , et en congnoistront les juges 
royaulx^ se débat ou plaict se y assîet, et détermineront, se toutes 
voyes Icsditz de chappitre ou leurs procureurs par adveu, adjonction, 
ou autrement , ne se boulent ou plaict, et requièrent la cause ou causes 
estre renvoyées en parlement; ouquel cas, les juges seront tenuz de tout 
renvoyer en parlement , excepté pour lesditz de chappitre ; qiie les bail- 
lyz , prevostz ou autres officiers royaulx , ne se entremectront en riens de 
donner commission pour adjournemens en cas d'appel faictz des subjectz,. 
ne es terres desditz de chappitre, ne de exécuter iceulx adjpurnemens, 
mais fauldra lés adjournemens estre pris en la chancellerie de France, 
et non ailleurs , en cas d'appel. 

Quitus guident litteris preinsertis per dictant curiam nostram visiSy 
memorata curîanostra eisdem litteris , modificatiombus tamen et con- 
ditionibus supradictis mediantibus , oblemperauit et obtempérât per 
présentes. Quod utjîrmum et stabile permaneat injuturumy présentes 
litteras sigilli nostri munimine jussimus roborari, 

Datum et actum Parisius in parlaraento nostro, die vigesima tertia 
januàrii^ anno Domîni 1392; et regni nostri xiii^ 

Goncordatum in caméra. Registrata; et scellé en laz de soye rouge et 
verdy et cire verd, avec deux contresceaulx, l'ung sans cire. 



N*. 161. — Lettbbs parta/nt que les sergens à cheval du Châ- 
teUt de Paris seront obligés de résider dam cette ville ^ 
sous peine de perdre leurs offices. 

Paris, a6 juillet 1392. (G. L« VU, 4^.) Publiées dans Paris et au Ghâtclct. 

le 17 août. 
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I n ' If. iK — 

DÉMENCE DU ROI (1), 



' 



t 

CONSEIL DE RÉGENCE, 

OOMPOSÉ (2) DES PniNGES ONCLES, ET DU FnÈRE DP ROI, SOUS L\ 

rnésiDERCE du pue de bourgogne (3), 



y 



Du 5 août au mois de janvier i39'i. 



W. 162. — Lettres portant itaHissement (tun hétei des 

monnaies à Sainte^Uenehoutd (4)* 

Paris, 16 août 1393. (G. L. VII, 490.) 



K'» i65. — Seutevce du Châteiet (5), qui condamne ie sire 
de Craon et ses complices ^ par coritumxice, au bannisse- 
ment et à la confiscation (6)» pour tentative dassa^nat 
sur la personne du connétable. 

3& août 1592. (Mas. d« la Bibl. du Boî, Titres concernant THis^de France, 

cart. io3.) 



. (1) C'était une frénésie qui lui laissait des momens lucides. Il eût fallu inter- 
dire ce Roi comme on l'a fiiit en Angleterre, à l'égard de George III; mais 
les princes divisés aimaient mieux se disputer le pouvoir et l'exercer sous le 
nom du Boi. (Isambert.) 

(a) On croit qu'il y eut une assemblée de notables à ce sujet, yutaret, 
Hist. de France, p. laS, tom. XII. (Idetn,) 

(3) F, Notes sur l'ordon. de janvier 139a, qui a conféré la régence au duc 
d'Orléans, frère du Boi, régence qu'il n'exerça guère , à cause de la puissance 
du duc de Bourgogne, et les lettres du 7 septembre i393. 

(4) Elle est motivée sur le bon profit que le Boi en espère, et pour em- 
pêcher qu'elles ne soient portées à l'étranger. {Idem,) 

(5) FoumU (Hîst. des Avocats, tom. !•', p. Sjo) dit que ee fut par arrfit 
4lu parlement: et que le sire deCraon rentra parla suite en faveur près du Roi, 
par suite de lettres d'abolition , et qu'il obtint que les condamnés fussent, à 
l'avenir, admis à se confesser et à demander l'absolution. F, l'ordon. du 1 1 fé* 
vrier 1396. Le connétable était abrs en disgrâce, ainsi que le duc d'Orléans, 
-son protecteur. {Idem,) 

(6) Ses châteaux furent presque tous rasés, et ses biens donnés en grande 
partie au duc d'Orléans^ {Idem,) 
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tacton de leurs tiefl, eu sur ce advis et délibéracion aTecqnes 
nos très^chîers et très-araez oacles et frère les ducs de Berry, 
de Bourgogne 9 d'Orléans 9 et de Bourbon, et autres de nostre 
sanc, avons ordenb et voulons et ordenons de nostre certaine 
. science par ces présentes. 

Que les conduys et tuyaux desdictes eaues soient restituez et 
remis en Testât en quoy ilz souloient estre d'ancienneté 9 par telle 
manière que les eaues puissent venir continnelment aux Itetu 
publiques dessusdiz en tele haboodance , se f^re se peut, comme 
elle souloit faire, si que les lieux d'environ yoeulx ptiissent estré 
. plus pueplés et habitez , #t que le pueple qui y habitera en puist 
avoir à souffîsant habondance, et que tous autres conduis et 
tuyaux faiz pour divertir lesdites eaues ou les apeiicier comment 
que ce soit, soient du tout rompus et cassez, si que par cène 
puist plus venir empeschement aux principaulx conduis par Ics- 
quelz lesdictes eaues vont aux lieul publiques dessus declerez; 
et de nostre dicte science , et par Tavis et conseil de uoz dix 
oncles et frère et autres de nostre sanc, avons rapellé, cassée 
a^uUé et revoquié, rappellorfs, cassons, auullons et révoquions 
du tout tous previlleges, toutes grâces, licences, dons, octroys^ 
permissions, souffrances et usagez obtenus et obtenues par Taue- 
torité de noz diz prédécesseurs et de. nous 9 ou autrement par 
quelques personnes que ce ait esté ou soit, de quelque auctorité 
que ilz usent pu aient usé; excepté en tant comme touche nouf 
et noz diz oncles et frère de Berry, de Bourgogne , d'Orléans et 
de Bourbon, pour noz hostelz et les leur assis en nostre dicte 
ville de Paris; et toutes lettres sur cefaictes soubz quelque fourme 
de paroles ne pour quelconques causes et considéraciions que elles 
aient esté et seront faîctes, excepté celles que ont.obteuues nos 
diz oncles et frère, ou leurs prédécesseurs qui paravant eulx ont 
tenus leurs diz hostelz, avons ordené, voulons et déclarons estre 
de nul effect , comme empêtrées et obtenues par importunité, et 
contre le bien publique de nostre dicte ville de Paris ; 

Et se il avenoit que ou temps avenir nous donnlssions licence, 
Chartres ou lettres quelconques à aucunes personnes, de avoir au- 
cuns conduis ou tuiaux, ou aucune partie de Teaue des tbnlaines 
dessus dictes, aîiisy comme noz diz prédécesseurs et nous avons l'ait 
ou temps passé, nous considéré que telz dons sont irès-préjudicia- 
b!es et contraires au bien et utilitéde-la chose publique de nostre 
dicte ville, voulons, ordenons et déclarons dès maintenant pour 
lors, que à ladicte licence ne h, noz lettres que sur ce octroyeriens» 



ne soit aucunement obey; et pour ce que nous desirons mouU noz 
présente volenté et ordenance estre mises à exécucioa , nous man- 
dons et enjoiugnoHS si expressément que plus povons^ et commet'- 
tons par ces présentes à nostre procureur général en nostre par- 
lement , au prévost de Paris, et au commiz à gouverner Tofiice 
de la prevosté des marchands de nostre dicte vili^, ou à leurs 
lieuxtenahs préseos et avenir, et à cliascun d'eulx, que nos vo- 
lenté et ordenance dessuz déclarées mettent à exécution de fait 
présentement et le pluslot que faire se pourra, sans aucune faveur 
ou délay, et sans recevoir aucuns à opposition, ne déférer à^ 
appellacion ou appellacions que quelconques personnes de quel- 
que estât ou auctorlté que elle soit, face ou vuille faire pour 
occasion des choses dessus dictes; et icelles noz volenté et orde- 
nance tiennent et gardent ou facent tenir et garder à tousjburs, 
par telle manière que nostre dit pueple n*ait jamais «ause de pouu 
ce faire aucune clameur pardevers nous : mandons aussi à fou*! 
nos justiciers, officiers et subgiez, que auxdiz commii et à leurs 
députez ez choses dessus dictes et es deppendauces , obéissent et 
eulendent diligemment, etc. 



N". 167. *— AftRfiT du parlement, prononcé par te Boi (1), oit 
Louvre, avec {'assistance des ducs de Berry, de Bourgogne^ 
d^ Orléans et de Bourbon , do Pierre de Navarre , Henry da 
Bar, du chancelier , de Pierre de Giac, de V archevêque 
de Lyon; des évéquesde Langres, Bayeux, Paris, ffoyon, 
Arras; du président Frison, d^Amaury d*Orgemont^ 
jOdari'de Moulins, Christan du Bas, de i5 cotiseiliers ; 
du comte de Sancerre, du vicomte de Melun, du maréchal 
de Sancerre; du cardinal de France, du seigneur de Chd- 
tition, et des autres conseiilers, dans la cause au sujet 
du comté d'Eu. 

Château du Louvre, 6 novembre iSga. (Registre du parlement, vol. IX, 
m»8. de la cour de cassation , in-f»., p» iS5.) < 



(1) Gela prouve que les Rois rendaient toujours la justice en personne, et 
componalent ieiir conseil à leur gré. Il y en a beaucoup d'autres exemp{i(j 
de ce règne et des précédens; on les trouve presque à chaque page du regi.sirtt 
du parlement. Les parlemens alors n'étaient pas perpétuels; ils siégeaient par 
sessions , et le chancelier en faisait toujours Touverturc. (Isambcrt.) 

6. 46 
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N* 168. — LcTTREg partant eonfirmatian de Vordonnanee d» 
>^74«* Ç^i fiioe la majorité des Rais à quatorze am eom^ 
menées (i). 

Paris 9 noTembre 139a. (G. L. TU, 517.) 



N*. 169. — LcTTRBs portant qu*en cas d'appel au partement, 
par 4ô procureur du tM^ d'une sentence interioeutoin 
ou définitive, te juge des iieuœ sera tenu de faire ie$ 
njoumemens requis sans ordres de la Cour (2). 

P«ria« 10 décembre 139a. (G. L. VII « 5a3.) 

K.AftOi.08» €tc. Cum procurator nostcr seoescalliaB Testr», 
pro jurifl nostri cooservalîone, habeat qaandoque ad nos sea 
noslram parlamenti curiamy à senteiitiis contra ipsum nomine 
nostro latifl, appellàre^ dictasque procurator noster quâilibet vice 
non possit absque magnis sumptibus et expensis nostris , de tam 
longînquis ad villam Parîsîus venire seu mittere pro suis impe- 
trandis adjornaoïentis supra singulis appellationibus proseqaen- 
dis; et accidît plerumque iquèd modicum tempus existit înter 
tenoipus appeUationis interjecte, et dies ordinarios înfra quos 
adjornamentum appellationb revelare tenetur, et propter hoc 
contîugit interdum jus nostrum vel quasi periturum aut plus 
debito prothelari : 

Nos super hoc sine prejudicio ejusque remediare Tolentes, 
vobis et veslrum cuîlibet tenore presentium handamus^ commit- 
tendO) si fuertt opus, quatenùs quotiescumque et quomodo- 
«umqlie à diffînitiva , vel interlocutoria seu gravamine tali quod 
in diffînitiva reparatum non potest, ipsum procuratorem nostrum 
vel ejus substitutum pro nobîs, à vobis contingent appellare» 
sine alterius expectatîone mandati, ad tuncfuturum proximum 
parlanaentum, vel ad presens tune, nonobstante qu6d sedeat, 



{1) Voyez-en le teite ci-dessus, à sa date. ViUaret dit, eo parlaot de cette 
•ordonoaace , et du celles da mois d'octobre ci-^près , qu'elles furent publiéa 
en lit de justice, les chambres assemblées, eu présence du peuple, et (pie 
telle était la forme de publication des lois fondamentales, tom, ^I, p. 14s. 
(Isambert.) 

(a) V, ci-deisus, Tordon. du 10 septenabre iSpa, qui parait la même que 
celle-ci. Il en a été envoyé des copies aui divers sénécbaux sons des dates dif- 
férentes. (Isambert.) 



illos contra quos talîtcr faerîl appellatum , adjornrttu teu adjor- 
nari faciatis supra hujusmodi appeliationîs causa seu causU , si 
per ipsum procuratorem nostmm seu ejus substîtnlam» fueriiis 
requisiti» processuros et uUeriùs factures ut fuerit ratioois, inti- 
mationes et inhibitiones in talibus necessarias fieri faciendo ; to< 
bisque et vestrum cuilibet tenore presentium inhibenius, ne tali- 
bus appellationibus pendentibus^ aliquid in eorum seu nostrî 
prejudiciùm, attemptetis vel attemptari permittatis, éed attemp- 
tata, si que fuerint, ad statum debitum reducatis seu redud 
faciatis : 

Nos enim predicta adjornamenta 9 et quodlibet ipsorum, tan- 
tum valere volumus et tantam habere elBcaciam^ ac si pro quolibet 
à nobis aut à nostra parlamenti caria adjornanaentum super boc 
obtinuissent singulare» dilectas et fidèles genl^es nostras quao 
dictum tenebunt parlamentum , de biis quœ facta fuerunt in pre« 
missis f débité cerlificando ; quibus màudamus qua tenus partes 
predicte super bec faciant ejKhibendum inter ipsas céleris justicîe 
complementum : quod sic fieri volumus 5 et dicto procuratorir 
nostro coQcessîoius et concedimus de gracia spécial! per présentes. 



N**. 170. — Lettibs (1) qui per mutent à trois Lombard f, 
moyennant financé, de demeurer pendan$ i5 ans^ dans 
Troyes, pour y faire ie commerce et y prêter de f argent > 

Paris » décembre 1393. (G. L. Vil, 787.) 



(1) Ces kttret sont adressées aa parlement, aux conseillers sur le ùàt du 
domaine 9 auE trésoriers à Paris 9 à la garde des foires de Champagne et de 
Brie et aux baillis et receveurs de Troyes. De semblables lettres furent ac- 
cordées à des Lombards pour demeurer dans les villes d'Amiens , de Lyon ^ 
d'ÂbbeTille, de Ifeaux et Laon. Le a juin i5Ho, Charles V avait accordé » pour 
i5 ans, à une compagnie de Lombards, les mêmes privilèges dans la môme 
ville. (Decrusj.) 
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RÉGENCE DU DUC D'ORLÉANS (i), 

fhère du boi. 



GOUVERNEMENT DU DUC DE BOURGOGNE, 

SAUF LB8 INTBBTALLBS LUGIPB8» 

De 1392 k 1598. 



N% 171. — Ordobhâncb 9ur la régence du royaume, en ca$ 
de décès du Roi, avant ta majorité de son fiis {^y 

Paris, janvier 139a. (G. L. VII, 535.) 

Ghailbs , etc. A tous présens et avenir. L'office des Roys à 
cause de leurs dignitez royaulx, est de gouverner et administrer 
sagement toute la chose publique , non mte partie d'icelle mettre 
en ordennance, et Tautre laissîer senz provision convenable; et 
es faiz et besoignes dont plus grant péril puet venir, pourveoir 
plus hastivemcnt, et y quérir et mettre les remèdes plus néces- 
saires et convenables, plus honnorables et proufitables qui y 
pevent estre mis, tant pour le temps de leur gouvernement^ 
comme pour celui de leurs successeurs; et pour ce ,. nous eu 
]«gart et consideracion aux choses dessusdictes, et selon ce que 
pourveu avons à la tutele, garde et nourrissement de nos enfans, 
aprez nostre décez , en certaine manière contenue en nos lettres 



(1) Elle fut déférée de droit aa duc d'Orléans, comme premier prince du 
sang, sans restriction et sans conseil de régence; par conséquent le duc de 
Bourgogne en fut démis; mais il parait qu'il eut toujours la principale in- 
fluence dans le conseil , et que le duc d'Orléans n'eut réellement le gouverne- 
ment des affaires qu'en 1398, époque où il atteignit sa a8 année, et où les . 
^rechutes du Boi étaient plus fréquentes. (Isambert.) / 

(2) F, l'ordon. d'octobre 1374 , sur le même sujet. Quoiqu'il y ait entre 
4'ordon. de 1371 et celle-ci pen de différciftes notables, nous n'avons pas 
•cru pouvoir nous dispenser de donner le texte de celle de Cbarle» YI, va 
i!«u\portaD(>c du sujet. (Décrus^). 



sur ce faites; desirans de tout uostre cuer pour ycclut tenips 
pourveoir au bon gouveniement de nostre royaume , coiifians à 
plaln de nostre très^chier et très-amé frère Loys duc d'Orlîcns, 
conte de Valoys et de Beaumont, tant pour le grant bien, sons 
et vaillance de lui, comme pour la trës-singulieie , parfaite, 
loyal et vraye amour qu'il a tousjours eu à nous ,et à noz en* 
fans, et aura , si comme de ce nous tenons pour touz certains, 

Voulons et ordonnons par ces présentes, que ou cas que par 
le plaisir de Dieu, nous yriens de vie à trespassement avant que 
Charles ou autre nostre ainsné filz pour le temps , feust entrez ou 
quatorziesme an de son aage , nostredict frère d'Orliens ait le 
gouvernement , garde et défense de nostre royaume , jusques k 
ce que nostredit ainsné filz soit entré oudit quatorziesme an de 
son aage, pour tout le temps précédant ycelui xiv* an de Taage 
de nostredit ainsné fils , tant seulement ; auquel uostredit freie 
nous dès maintenant pour lors, donnons auctorité et pleniere 
puissance de gouverner, garder et deffendre nostredit ruyaume 
pour le temps dessusdit; de créer officiers pour le fait de justice, 
et pour toutes choses touchans lesdictes gardes, deffense et gou- 
vernement, touttesfois qu*ii sera besoing et appartendra à faire 
selon raison; tout eu la manière qu'il a esté acouétumé de faire 
ou temps passé; donner et ottroyer lettres de justice, de présen- 
tations et collations de bénéfices à nous appàrtenans tant à cause 
de regale comme autrement, lettres de rémissions de crimos, 
déliz et maléfices; faire cuiliir, lever et recevoir toutes les 
rentes, revenues, proufiz et émolumens ordinaires et extraoï- 
dinaires de nostredit royaume, et sur ycelles prendre ou faire 
prendre ce qu'il sera nécessaire |k>our la despen«e du gouverne- 
ment, garde et deffense d'icelui royaume; saufs et exceptez par 
exprez, les lieux, terres et pays par nous ordennés pour ['estât 
et gouvt^rnement de noz diz enfaus , et de ceulx qui auront la 
garde et le gouvernement d'eulx , selon la fourme et teneur do 
noz dites autres lettres faictes siir ce; c'est assavoir, la ville et 
la vLConté de Paris, la cité et le bailliage de Senliz, les chastel, 
ville et bailliage de Melun , avecques tous léschasteaux, et autres 
lorteresces, villes, manoirs et autres lieux, justices et seignories 
haulles^ moyennes et basses, ressors, fiefs, rerefiez, rachaz et 
quins deniers , cens et censives , forestz et autres boys, garennes , 
rivières, estaings, viviers et autres peschcries, fours et moulins^ 
et avecques ce, la daçhié de Normandie, ensemble toutes. les* 
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citez ^ bailliages el ticoates» chasteaux ^t aatres fortere«ces, 
villes^ manoirt el autres lieux ou édifices^ tant celles et ceulx 
qui à présent sont en nostre main , comme celles et ceulx qui y 
seront pour le temps de nostre décez, justices haultes, basses et 
moyennes, la court et connoissance de l'eschequiev, de patro- 
nage, de briefs de lay^ fié et aumosne, et toutes autres^ >ustices> 
noblesces et seigno ries quelconques elles soient 9 apparteuans aa 
duc de Normendie à cause des anciens drolz du duckié , ou au- 
trement 9 fiefs 9 rerefiez, treizeisme, service de chevalier à eau» 
de membre de haubert , gardes d^eglises vacan9 et de soubzaa- 
giezy estaings, rivières et autres eaues^ bables et pors d^ mer, 
drois de weret et de poissons royaulx, boys» forest, relier, dan- 
giers, et quelconques autres rentes ^ revenues^ prouffîz et émo- 
lumens ordinaires et extraordinaires, soient en grains 9 vins, de- 
niers, pains, espices, oiseaux, on quelconques autres choses; 
et géuéraulment et universaulment tous drolz, justices, no- 
blesces et seignories quelconques elles soient, des dictes ville et 
vîconté de Paris, bailliages de SenUz et de Meleun , et dochié 
de Normendie dessusdiz; tout en la fourme et manière que noas 
les tenons à' présent et tendrons ou temps de nostre trespasse- 
ment; saufs et exceptez *tant seulement nostre palais royal à 
Paris, la court dé nostre parlement^ les chambres des enquestes 
et des requestes du Palays, des comptes, du trésor, et auties 
ordennées généraulment pour le fait du royaume, et aussi le 
dernier ressort en toutes les terres çy^dessus détlairiées , qui ne 
sont assises oudit duchié de Normendie; esquelles choses nons 
voulons appartenir à nostre dit frère ou autre qui auroit lors 
ledit gouvernement du royaume; et ou cas que les rentes et 
revenues des terres cy-dessus ordennées et assignées pour Testât 
et gouvernement de noz diz enfans, et de ceux qui en auront 1^ 
garde, comme dit est, ne souiïil'oient pour supporter les fraiz^ 
charges, et faire les despens d'iceulx , nous vouions etordenonst 
ainsi que par nos autres lettres Tavons ordenné , que le deoion- 
rant soit pris et le deifault supploié en autres terres et lieux de 
de nosttedit royaume, les plus prouchaines et les plus prouO- 
tables pour noz diz enfans, au choix et opcion des dessusdîz qui 
en auront la garde et le gouvernement; et ne voulons que nosfie- 
dit frère ait puissance aucunes sur ycelles , fors tanl scuieiuenl 
es cas touchans ledit derrenier ressort ; ^ 

£t pour l'utilité publique de nosttedit royaume, déclarons ex- 
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pcessément par ces présentes » que nostre entente n*est point que 
nostredit frère > ou cas quMl auroit ledit gouverueuieut^ ou autre 
qui Tauroit oudit cas, puisse vendre 9 engagier, donner, céder, 
transporter ou aliéner par quelconque filtre d'aliénation que ce 
soit, quelconques lieux, terres, ou autres biens non meubles 
qui soient lors du demaine du royaume, ou que nous tenissieus 
comme nostres propres, ou temps de nostre décez ; 

£t pour taire plus plainement nostre deu quaot audit gouver* 
.nenieut du royaume, lequel ou cas dessus dit iiou« désirons sou* 
verainement estre bon , honnorable et proufi table à tous noz bous 
subgtcz, nous voulons et ordenons que en nostre vivant, nostre- 
dit fiere d'Orliens face serement en nostre présence sur les 
sainctes reliques et les saintes Éuaogiles de Dieu , de gouverner 
oudit cas le royaume bien et loyaulment & tout son povoir, au 
bien', honneur et proufit de nostredit ainsné ûlz nostre héritier 
et successeur, et de tout le bien publique du royaume, selon la 
fourme et teneur contenue cy-àprès ; et s*il n*avoit fait ledit sere* 
ment nous estaosen bonne vie, nous v^^uLons et ordenons que il 
le face selon ladiete faurcsie , en la préseoce de nostre tràs-chiere 
et très-amée compai^e la royne, et 4e nos très^çhiers et très- 
amez oncles Jehan duc de Berry, Philippe duc de Boujngoigne, 
Loys duc de Bourbonn. et de nostre très-chier et très-anié frer« 
et cousin Loys duc de Bavière, frère de nostre dicl$ compai^te, 
ou de celui ou ceuls<|ui aura <Hi aunoni la garde et gouvernement 
de noz diz eafans, selon nostre ordenàeneie f«iicte sur ce, et 
contenue plus à plaiu eu noz autres lettres dont cy- dessus 
est fiiicte mencion ; 

£t s'il avenoit que nostredit frère d'Orliens alast de vie à très- 
passement, ou ne voulsistou peust entendre audit gouvernement 
de nostre royaume , se nous mourrions paravant que nostredit 
ainsné filz feust entrez oudit xiv* an de son aage, voulons nous et 
ordenons que celuy qui auroit ycelui gouvernement, soii tenuzde 
faire et £uce ledit serement en la fourme et maiùere «que nostre* 
dit l'rere d'Orléans le devroit faite par nostre ordetinanee, s*&L 
avoit ycelui gouvernement, etc. 






h*. 17a. — Om)oiiivangb sur îa tuteîie des enfwiut de Franoe, en 
cas de décès du Roi avant ia majorité de son fils (1). 

Paris, janvier iSga. (G. L. Vil, 53o.) Publiée en séance du parlemeat , eD 

présence du Roi, dans un lit de justice (2}. 

Charics etc. Savoir faisons à tous présens et avenir, que 
comme nostre très-chier seigneur et père dont dieux ait Famé, 
lequel estoit aournez de très-grans et convenables senz et pru- 
dence , et garnii de très-bon et moult notable conseil 9 par grani 
advis et meure délibération eue avec plusieurs sages , ait ja pieça 
par ses lettres en las de soye et cire vert , et pour les causes et 
considéracions contenues en ycelles, fuit certaine ordennance de 
et sur la tutele, garde et gouvernement de nous lors daulphîn de 
Vienfi. et de tous ses autres enfans , filzet 611es, pour lors nez et 
à naistre : nous voalans nous conformer à ses bonnes^ honno- 
rables et prouittables œuvres, et ycelles et ses loables traces eo- 
suir de nostre povôir; ^ 

Cousidérans ainsi que à plain est contenu esdictes lettrcf^ 
que jasoît ce que la mort soit à un chacun certaine et inévi- 
table, toutevoies les four et heure d'icelle sont incertains; et 
pourtant les roys qui par leurs senz , honneste vie et bon gouver- 
nement , doivent donner à leurs suiviez fourme et exemple de 
vivre, sontastrainset doivent esiremeuz de pourveoir selon leurs 
possibtlitez, à toutes choses qui peveot toucher le bien, la paix^ 
la seurté et traaquillité de leurs royaumes, pour le temps avenir, 
et que leurs enfans mendres d'aage , lesquelx ils doivent amer 
iiaturelment comme eulx-mémes , et ceulx par qui leur mémoire 



(i) V, Tord, d'octobre v^y^^ sur le même sujet, et Dupay» Tiailé de la 
najorité des Roi» de France. (Decrusy.) 

Lu rédaction n'est pas absolument la même que dans Tord on. -précitée p. 4-^i) 
c'est' pourquoi nôu9 en donnons le tex^e^ à Texception de ta formule <1(^ 
aermens. Le Roi était accompagné du Roi d'Acminie , des princes oncles et 
IVère, des évêques pairs, du chancelier, des gens du conseil* Toutes les cham- 
X bres ë talent assemblées. Une multitude de peuple as^^islait à la publication; ^ 
s'agissait d'une loi fondamentale. (Isambcrt.) 

(a) Telle est l'expression que nous trouvons dans le registre X du parle- 
ment, et qui prouve que les lits de justice sont plus anciens f^ue ne le pense 
le président Henrian de Pamey (Autorité judiciaire). 

• Ce jour-là, la cour cessa de plaidoyer, pour ce que le Roi tint eo « 
• personne, le parlement , en sa main France, et fait le ut en sa chambre». 
(Isambcrt.) 



.j 
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doit estre perpétuée, soient nourrîz et enseigniez » gardez et de- 
fendiiz diligemment et curieascment , au bien et proufit de leui-s 
royaumes, et par gens qui très-parfaitement les aiment, et soient 
telzqueon n'y puisse ou doye avoir presumpcîon ou souspeçon d'au- 
cun péril ou dommage, pour et es personnes ou biens de leurs dîz 
enfans; aîans considéracion à ces choses lesquelles desirons de 
tout nostre cuer mettre à exécucion deue, et que selon raison 
escrite et naturelle, la mère a greigueur et plus tendre amour à 
ses enfans, et a Je cœur plus doulz et plus soigneux de les garder 
et nourrir amoureusement, que quelconque autre personne, tant 
leur soit prochaine de linage, et- quant à ce doit estre préférée à 
tous autres, et aussi que de raison et honneste, dames doivent 
estre acompaignées et couseilliées des plus prochains parens 
d'elles et de leurs enfans, qui soient saiges et puissans, et les 
ayment de bonne vraye et loyal amour; voulansoster- toute occa- 
sion et matière de doubte, division ou discencion, et obvier aui 
perilz, esclandres, dommaiges et inconvéniens , qui en deffauU 
de ce pourroient survenir, pour le bien , proufit ou^seurté évidens 
de nos enfans et royaume , 

Euz sur ce très-bon et grant avis , délibéracion et conseil , avec 
plusieurs de nostre sanc et linage, et autres notables et sages 
personnes, avons, estans. la mercy nostre seigneur, en très-> 
bonne santé et disposition de corps (i), obdenné et ordenons par 
ces présentes, de nostre certaine science, auctorité royal et 
plaine puissance. 

Que se par le plaisir de Dieii, il avenoit que nous alessiens 
de vie à trespassement par avant que Charles nostre ainsné filz et 
DaulpindeViennoisJfeust entrez ou quatorziesme an de son aage, 
et aussi il mouroît, nous vivans, que ja n*avieigne, avant que 
outre pour lors nostre ainsné Ris, se aucun en aviens, feust en- 
trez oudit quatorziesme an , nostre Irès-chiere et très-amée com- 
paigne la royne, niere de nos ditz enfans, ait et à elle appar- 
tielgne prîncipaument la tutele, garde et gouvernement de nostre 
ainsné fils, et de touz noz autres enfans, (ilz et filles, nez et à 
iKiistre, et que avecquescUe et en sa compaignie, nos très-chiers 
cl très-amez oncles Jehan duc de Berry, Philippe duc de Bour* 
guigne, Loys duc de Bourbon, et nostre très-chier et bien amé 



(1) Il était dans uo intervalle lucide de sa fi^ésie. (Isambert*) 
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frère et cousin Loys duc de Bavière, frerc de nofire dicte cnii»^ 
paigiie, soient tuteurs et gouverueun» de noz dix enfaus; et àH 
maintenant pour lors donnons et octroions à nostre compaigne 
et à ufiz oncles, frère et cousin dessus diz, auctorité et piaia 
povoir de faire tout ce à qui tuteurs appartient de raison et cou&- 
tume, quant à la garde et^gouvernement des personnes de noz 
é'iz enfans» et des terres cy-après déclairiées, et pour leur estât 
tenir par nous ordeuné^ coinmo cy-dessoubz est exprimé : 

Et ou cas que nostre dicte compaigne mourroit avant nous, ou 
durant le temps de ladicte tutele, ou se remarieroit, ou auroit 
empescheinent de maledie ou autre, tel que elle ne peufit ou 
deust vaquier et entendre au gouvernement de nos dîz enfaus^ 
nous voulons et ordenons que nos diz oncles de Berry et de Bour- 
goigne, aient lesdites garde, gouvernement et tutele , ainsi que 
avoit nustre dicte compaigne, comme premiers et principaux 
tuteui*s, et noz diz oncles de l^urbon et Crere de Bavière , en leur 
compaîgnie ; et se Tun de noz diz oncles de Berry et de Bourçoi* 
gnOf trespassoit» ou par aucune manière venoit ou lui apparte- 
noit le gouvernement du royaume, ou avoit empeschement de 
maledie, ou autre raisonnable en sa personne, que le survivant 
d'eulxdeux ait lesdictes tutele, garde et gouvernement, comme 
premier et principal tuteur j et noz diz oncle de Bourbon et frère 
de Bavière en sa compaignie; et se yceulx noz deux oncles de 
Berry et de Bourgoigue, mouroient, ou estoient empeschiez, 
comme dît est, que le gouvernement demeure à nostre dicte 
compaigne, et à noz diz oncle de Bourbon et frère de Bavière > 
en sa compaignie; et aussi se yceulx noz oncle de Bourbon et 
frère de Bavière , ploient de vie à trespas, ou estoient empeschiez 
en la fourme et manière dessus déclairiées , il nous plest çt vou- 
lons que le gouvernement demeure tousjours à nostre dicte com- 
paigne, comme principal, et en sa compaignie, à noz diz oncles 
de Berry et de Bourgoigne, se ilz vivoient^ ou à celui d'eulx qui 
lors vivroit; et par ainsi est nostre entente, que se un des cinq 
uiouroit ou estoit empeschié, que le gouvernement demeure aux 
c|uatre, par la fourme et manière, et selon Tordre dessus expri- 
mez; et semblablement, se Tuu des quatre mouroit ou e!»loit 
empeschicz , qu'il demeure aux troiz ; et se Tun des troiz trespassoit 
ou estoit empeschiez aux deux; et se l'un des deux aloit de vie à 
trespas&ement, à celui tout seul qui survivroit, par la fourme et 
manière, et selon l'ordre devant déclairiez, pourvu toutevoiest 
que aucun d'ealx auroi) eœpescltement^ que cessant yceiui>it 



retaurnaBl audit gouvernement ou lieu, et selon Tordre à lui 
donné par nostre présente ordonnance. 

Et pour ce que pour nourrir noz diz eufans, et pour Testât et 
gouvernement d'iceulx, de nostre dicte compaigne et yceulx no9 
oncles et frère de Bavière dessus diz , convendroit nécessairement 
supporter et avoir gran» charges et faire grans fraiz et despens, 
nous voulons et; ordenons que nostre dicte compàigue et yceulx 
nos oncles et frère 9 ou celui on ceulx qui auroit ou auroient la 
tutele» garde et gouvernement de noz enfans dessus diz ^ ait et 
tieigne, ou aient et tieignent en leur main, et preigne ouprei- 
gnent ou facent prendre réaument et de fait , dès le )our de nostre 
trespassement , jusques à tant que nostre ainsné fits qui à présent 
est ou pour le temps sera , soit entrez ou quatorzicsme an de son 
aage, comme dit est, la ville et viconté de Paris, la cité et le 
bailiage de Senliz, le chastel^ ville et bailliage de Meleun, avec- 
ques tous les chasteaux et autres forteresses 9 villes , manoirs èl 
autres lieux, Justices et seignories haultes, moyennes et basses, 
ressors, fiez,' avrierefiez , rachaz et quins deniers, cens, censives, 
forez et autres bois, garennes, rivières, estans, viviers et autres 
pescheries , fours et moulins ; et avecques ce , la duchié de Nor- 
mendie, ensemble toutes les citez, bailiages et vicontés , chas- 
teaux et autres forteresces, villes, manoirs et autres lieux ou 
édifices, t^int celles et ceux qui à présent sont en nostre main, 
comme celle» et ceulx qui y seront au temps de nostre décez , 
justices haultes, moyennes et basses, la court et ûongnoissance 
de Teschequier, de patronnages , de brie& de lay, fié et aumosne , 
et toutes autres justices, noblesces et seignories quelconques 
elles soient^ appartenant au duc de Normendie, à cause des 
anciens droiz du duchié, ou autrement, fiez, arrierefiez, tre- 
sîémes> services de chevaliers à cause de membre de haubert , 
gardes d^égUse^ vacans et de soubzaagiez, estans, rivières et 
autres eaues , hablai et pors de mer, droiz de vreret et de pois- 
sons royaulx» boys, forest^^ reliez, dangiers, et quelconques, 
autres rentes et revenues, proufiz et émolumens ordinaires et 
extraordinaires, soient en grains, vins, deniers, pains, espices, 
uisiaux, ou quelconques autres choses ; et généraument et uni-* 
versaumenir, tous droiz, justices, noblesces et seignories «{uel- 
conques elles soient , desdîctes villes et viconté de Paris, bailiages. 
(le Senliz, et de Meleun, et du duchié de Normendie dessus d'v£^ 
tout en la fourme et manière que nous les tenons à présent at 
tcudrons au tems de nostre trespassemenl; saufs et exceptez luiU 
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seulement noslre palays royal à Paris, la court de noslre parle- 
nieiii 9 les chambrcâ des enquestes et des requestes du Palais, 
des comptes, du trésor, et autres ordonnées généraumenl pour 
le fait du royaume; et aussi le derrenier ressort en toules les 
terres cy-dessus déclairiées , qui ne sont assises oudit duchié (k 
Normcndie ; lesquelles choses nous voulons appartenir à celui 
qui aura lors le gouvernement du royaume, selon ce que dou» 
Tavons ordeuné par noz autres lettres; et ou cas que les rentes 
et revenues desdictes terres ordennées et assignées pour Testât 
ei gouvernement de nostre dicte compaigne et de noz enfans, 
oncles et Irere de Bavière dessus diz ne souffîroient pour suppor- 
ter les fraiz et charges, et faire les despens dMceulx, nous vou« 
Ions et ordonnons que le demeurant soit pris, et le deffauU 
supploié en autres terres et lieux de nostre dit royaume, plus 
] rochaînes et plus proufitables pour noz diz enfans» au choix et 
opcion de nostre dicte compaigne et de noz diz oncles et frère, 
ou de celui ou ceulx qui auroit ou auroîent ledit gouvernement; 
£t afm que touz noz bons subjez aient plus graut amour à noz 
diz eufans, leur soient plus loyaulx, et les aient en greignenr 
honneur et révérence, voulons et ordennons que tous les prelai 
de nostre royaume, qui seront tenuz ou temps de nostre déco 
à nous faire serement de féaulté, et ^lussi noz oncles et frère le 
duc d'Orliens, qui n'auroit mie ledit gouvernement et touz noi 
autres vassaux, facent et soient tenus de faire à Charles nostredU 
ainsué fîls^ ou autre qui pour le temps seroit nostre aînsné (ilsy 
en la présence de nostre dicte compaigne , et de celui ou ceulx 
qui auront le gouvernentcnt de noz diz enfans, ledit serement 
de féaulté 9 ^elon la fourme ci-dessoubz escripte; et sembla- 
blement, les successeurs des diz prelaz> et les hoirs ou suc- 
cesseurs de noz diz vassaux qui mourroient ou seroient transla- 
tez, muez ou changiez durant le temps de la tutele, garde et 
gouvernement devant diz, seront tenuz de faire à nostredit ainsné 
niz , serement de féaulté selon la tburme et manière cy-dess(Hil)i 
déclairiées; et sitost comme nostredit ainsné fils entrera ou qua- 
torziesnie an de son a^age, nous voulons et ordenons que toui 
noz oncles, frère, et vassaux, soiens tenuz de lui faire hommage 
senz contredit ou dilacion aucune, selon que plus à plain c»t 
couteuu eu la loy et constitucion faictes par nostredict seigneur 
et père, et par nous approuvées, touchant Testât et aagenient 
des ainsnez fils de lui, de nous et de noz successeurs roys ^ 
France. 



Et considéré que dç tant comme les grax^ fais et les grosses 
besoîgnes sont faictes par conseil de plusieurs sages hommes , 
de tant sont-elles plus seures et certaines, et aussi que nous et 
noz prédécesseurs, nous sommes tousjours gouvernez ot gouver- 
nons en touz noz faiz, par conseil de grant' nombre de sages 
hommes, €lers et lays, voulons et ordenons que ou cas devant 
dit, douze; c'est assavoir, troiz prelaz, six nobles et trois clercs, 
des plus souffîsans et notables de nostre royaume, soient esieuz 
et priz par nostre compaigne et noz oncles et frère de Bavière 
dessuz diz, et par Tordennance et ad vis d'eulx, ou de celui ou 
ceulx qui lors aura ou auront le gouvernement de noz diz en* 
fans; lesquels prelaz , nobles bt clers, soient et demeurent con- 
tinuellement en la compaignie et service de noz compaigne, 
enfans, oncles et frère de Bavière dessus diz^ pour eslre es con- 
saulx des faiz et besoignes touchant Testât et gouvernement 
d'iceulx; et se aucun ou aucuns de ceulx qui ainsi esieuz et pris 
seroient, mouroit ou mourroient, ou estoit ou estoient empê- 
chiez de maladie ou autre empeschement raisonnable, que ou 
lieu de celui ou ceulx, noz diz compaigne, oncles et frère de 
Bavière, ou celui ou ceulx qui auroit ou auroient ledit gouver- 
nement, preigneiit, eslisent et ordennent autres de semblables 
estaz, qui à ce leur sembleront soufiQsans et ydoines : 

£t combien que nous soyens certains que nostre dicte com- 
paigne aime noz diz enfanset siens, si tendrement et parfaitte- 
m^nt comme père puet et doit aimer les siens , et que noz diz 
oncles et frère de Bavière, les aiment aussi très-chierement, en- 
cores pour estre plus affermez et asseurez en nostre propos et en teu- 
cîon , voulons nous et ordennons que nostre dicte compaigne et noz 
diz oncles et frère de Bavière, facent en nostre présence sere- 
noient de tenir et garder nostre présente ôrdennance, selon la 
rourme exprimée cy-dessoubz. £t s^il avenoit qu'il n'eussent fait 
ledit «erement en nostre vivant, nous voulons que tantost après 
uostre décez, ils le facent; c'est assavoir, nostre dicte compai- 
gne 9 en la présence de nos diz oncles et frère de Bavière, et 
yceulx noz oncles et frère, en la présence de nostre dicte com- 
paigne et desditz douze conseillers, ou de ceulx d'eux qui pré- 
seus seroient : voulons aussi et ordennons quç ceulx douze cbn- 
seill^rs sitost que esieuz et ordennez seront, facent en lu présence 
de noz diz compaigne , oncles et frère de Bavière , ou de celui 
ou ceulx qui auroit ou auroient le gouvernement, de et pour 
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teoir et garder à tout leur povoîr nostre préienté ordennance, 
serement , par la manière et ainsi que cy-dewoubz est cooteon. 
Par le Roy en sou copseil » où mess, les dues de Berry, de 
Bourgongne, d'Orléans, et de Bourbon. Yous, les evesques de 
Baieuxy de Noyon, d'Aucerre etd'Arras, le vicomte de Hdeluo, 
mess. Guillaume des Bordes , mess. Philippe de Savoisy^ maistre 
Odart de Moulins , Faumosniery et maistre Jehan Crète, estiez. 



N*. 173. — Okdornancb concernant les iiu$, contrôltun, 
receveurn, grenetiers, et autres officiers des aides, et fur* 
tant entre autres choses, que se aucun officier 6an et sauf- 
fisant est osti ou déhouti de son office par importunité à 
requérans ou autrement, sans juste cause que icelui jrà 
reçeuz à opposition, et sur ce lui soit faite raison de juh 
tice (i). 

Paris» 4 janTier 139a. (G* Ii. TU 1 791.) 



N* 174* *^ Lbttbcs contenant instruction sur le fait dx» 

aides. 

Paris, 4 janvier 139a. (C. I«. VII, 5a4.) 



.]H\ 175. — - LcTTBBS portant que ceux qui auront acheU,à 
Paris, de la marée et du éétaii de pied- fourché , ne pou^ 
ront faire cession de tien à Végard des vendeurs. 

Paris, dernier janvier 139a. (C. L. VU, 527.) 



N^ 176. — Lettbes portant que les recettes du domaine sefW^ 
employées avant tout, à l^ acquis des charges ordina%rti$ 
sans égard aux don^ et mandemens du Roi. 

Paris, i*"" février 139a. (G. L. VU, $48.) 



(1) Le même principe existe encore aujourd'hui, à Tégard des ordonDaoc» 
de propre mouvement, sur la révocation des offices ministériels; mais il est bien 
rare que le ministre qui a contresigné Tordoonance, veuille présenter an rapport 
contraire. Cette opposition ne serait efficace qu'autant que l'affaire poarratt 
être portée au contentieux du conseil d'Etat. (Isambert.) 



S*. 177. — OKDomvAvcK portant confirmation dô cetle de jan^ 
vièr i524 (0» gui ordonne que ies dépens seront supportés 
par la partie qui succombera» 

Paris t au parlement} la fëTrier 1393. (G. L. VII, 55i.} 



^* 178. — AbbAt du patientent , qui condamne, par contu- 
mace, le connétaéle Olivier de Ciisson comme faux, mau- 
vais, traître et déloyal envers la couronne, et le cotutamfi^ 
à la destitution et à une amende de 100,000 m^arcs d*ar^ 
gent (a). 

139a. (ViUaret, Rist. de Fraace, XII, p. 959.) 



K*. 17Q. — Testambnt du Roi. 

159a, (Trésor des Ghart., Layet. Testament reg. «69) (3). 



H*". i8o« — • Jugement rendu par le Roi, ifui absout Juvénat 
des Vrsins .(^), prévôt de Paris, de l'accusation de pré-* 
varication* 

Vlocenaes» 1393. (Juvënal des Ursins.) 



(1] Tom. III, pag. 3i4. 

(3) Viilaret préleod que sa dignité le rendait inviolable. Foumd ne parle pas 
"de ce procès , bien plus fameux que celui du sire de Craon , qui, après tout , était 
un assassin, tandis que le connétable était Tictime de la faction de Bourgogne 
triomphante. (Isambert.) 

(3) On n'y trouye rien de remarquable, qu'une fondation ponr prier Dieu 
^our l'âme du connétable du Guesclin. — J4fid, p. i44« 

(4) Haï du duc de Bourgogne, on suborna. 3o témoins, qui l'accusèrent de 
prévarications. Le procureur et l'avocat du Roi refusant de faire le rapport, un 
avocat b'en chargea. Les commbsaires qui avaient dressé le procès-verbal des dé- 
positions l'oublièrent dans un cabaret. On le porta à Juvénal des Uxsins. Un 
huissier d'armes le cite au conseil du Roi. Il s'y reqd , accompagné de 4oo des prin- 
cipaux bourgeois de Paris; les accusateurs privés'du procès verbal des dépositions 
se retirent, Juvénal plaide sa ca^se, le Roi l'absout. Tout cela se fait en vingt- 
quatre heures. S'il eût été condamné, il devait être reconduit en prison, et exé- 
cuté le lendemain. Voilà ce qu'on peut appeler une justice expéditive. (Decrusy.) 
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N*. i8i. — Ébit ûu Ordonnaiïgb portant que tes juifs qui se 
convertiront ne seront pas prives de ieurs biens (i). 

Abbeville', a5 avril i393. (G. L. VII, 799.] Publié en parlement le a5. 

.Kakolvs ete. Notuirï facîmus universîs praesentibus pariterque 
futuris, quèd cùm quadàm consuetudine sive usu qui in régna 
iiostro pterisque aliis mundi climatibus diuliùs îoolevit, seu alîr 
1er à priscîs dicatur lemporibus hactenùs observatum, quèd 
duin aliqui sectœ Judaicœ, abinde curant secedere, spirituilUi- 
minati divino, ac errorls Ihiiîtibus derclictis, evulsîsque squam- 
mis perfîdae caecilatls, inhserent fidei orthodoxae, sacrique bap- 

' tismatisrecipiuDt sacramentum , bonis quae prœhubeant nudantur 
omninoy et sic suis viduati rébus, eficiuntur et rémanent pau- 
peres et inopes : unde inlerdùm accidit quèd taies qui antea locu- 

' pietés , se cernunt egenos , et quosdam ex eis vitam quasi quaerere 
mendicatum, in pristina dévia relabuntur» ad vomîtum dam- 
nabiliter remeando, in suarum, prô dolor! auimarum perni- 
ciem 9 opprobriosumque scandalum legîs nostrae ac totius populi 
cbristiani; 

Nos aiite habita deliberatîone et consilio praematurio , affec- 
tantes jam dictis dispendiis et inconvenientibus posse tenus ob- 
viarc, ac advertentes quanta sît in excelsis in perditdeovîs recu- 
peratione jucunditas, certisque aliis consideralionibus exitati» 
harum série litteraruui edicimus, obdinàmus, constituiuits , irre- 
fragabiliterque sancimus^ quèd deinceps cùm aliquos utriusque 
sexus Judeos regnum nostrum , tam in Galica quàm occitana 
proxLmè iongius vel înposterùm incolentes, continget Sancti 
Spiritns infusione et gracia illustrari, ac sacri fontis unddrena- 
tos, appertis luuiinibus cordium eorumdeni, suum verum agnos- 
cere Creatorem per bujusmodi operacionem tam salubrem et 



(1) La coulyme de confisquer tous les biens des juifs à leur conversion , cou- 
tume si bizarre, nous la savons par la lui qui l'abrogé. C'est Tédit du Roi, donné 
à Busnel, le 4 <t^^l 1393. (Lisez Abbeville, a5 avril.) La vraie raison de cette 
confiscation, que Tauteùr de TEsprit des lois a si bien développée, était une 
espèce de droit d'amortissement pour le prince ou pour les seigneurs, des taxes 
qu'ils leTaient sur les juifs, comme serfs mainmortables. Or, ils étaient privés 
de ce bénéfice, lorsque les juifs embrassaient le christianisme. Nouv. Kép., 
V* iuif , p* 65o. 

On ne peut dire combien on a indignement traité cette nation d'un siècle à 
l'autre, en France et ailleurs. (Isambert.) 
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mentoriam adeoque laudandam, quœ singulis »ic agentibus 
débet fore uHlîs, non nocWa, nulUs suis mundanîs rebas aiil 
débeant aliqualiter spoliarî , eliam nec quovis modo priverrtiir, 
quantoramcumque existant preciî et valoris ; quîn pocîùs easdem 
r€te et bona habcre, tenere et explcclare, de ipsîsque plenè et 
lîbcrè ad suum dispooere libitum valeant, sibîque sU lîcîtiim et 
permissum^ perinde ac si post prasmissum actom bona et res 
acquisîvîssent predictas, aiit ad eos justis ex titulis pervenis- 
sent; prœtacla cofisueludîne sive usu, née non constilutionibus, 
ordînationîbus et statutis generalîbus aut localibus regni noslri 
îam dictî, ao defensionibus et mandatis contrariîs, nuUimodo 
obstantibus in hac parte. 



Jfr. i6a« — OftBOKifAHCB qui aceorde ausu pràpriétaites d^ 
maiêonê grevéeê de renies, 4e droit de tes retirer des mains des 
cessioTinaires, pour ie prix de ia cession, frais et ioyaux 
eaûis, dans te délai de six mois (1). 

Abbeville, au mois d'arril, après Pasqnes, 1393. (C. L. VIII, 637.) \ 

CaABLBS) etc. Savoir faisons à tous présens et avenir, à nous 
avoir esté exposé de la partie de noz bien amez les majeur et 
eschevins de nostre bonne ville d'Amiens, pour eubc et pour toute 
la communauté de ladicte ville et de la banlieue d'icelle, que en 
ladîcle ville et banlieue d'icelle sont assis et situez grant quanlité 
de édifices, maisons et autres héritaîges appartenans à plusieurs 
propriétaires d'iceulx lieux , qui sont chargez de très-grans cens 
ou rentes envers plusieurs et diverses personnes, desquelx cens 
ou rentes les seigneurs propriétaires desdictes maisons, édifices ou 
hérîtaîges, deschargeroient voulentiers par rachetant yceulx cens 
ou renies par juste pris : car par ce lesdicles maisons et héritaiges 
demouroient entiers et sans ruine, et ja soit ce que il aviengne 
de jour en jour, ou au moins bien souvent, que plusieurs de 
ceulx ausquelx lesdis cens ou rentes sont deus sur lesdictes mai- 
sons et héritaiges, v^endent lesdis cens ou rentes à autres per^ 
sonnes que aux propriétaires d'iceulx héritaiges et maisons, pour 
certains pris, et que îceulx propriétaires, pour descharger leurs 
dictes maisons d'iceulx cens, les voulsissent bien ravoir et rache- 



••atb 
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(1) F. Tart. 1699 du Code civU, et Tordon. de i35i, p. 662, tom. 4. 
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dit; laquelle salvegarde signifié» on faites aigmBer deument et 
de reçbef aux p)er«onoes dont de la partie desdits supplfans ou 
d^aucun d^eulx, serés requis; et des cris r publications et signi- 
fications dessusdiz, donnés et octroyés vous lettres à yceulx 
suppliants touttefois et quantes que requis en serés ^ pour leur 
f aloir en temps et en lieu 6e que valoir leur devra par raison : 

Quar ainsy nous ]^aist il estre fait, et ansdlts suppliants Tavoas 
octroyé et ootroyoas de graoe spécial par ces présentes , nonob^ 
tant qàtcleonques lettres subreptices empêtrées ou à empêtrer à 
ce coBiraîres; 

K*. tS4. ^ LsmBS éfui créent une e&mniiutôn paUr 9* enquérit 
dk$^&iuatiof%ê des officiers roffwux, fiùtaireê ei aulits, avee 
pewv&irdeles punit àdUoHtùiin,t$ de tfuki^^ 

Paris» 13 jaitlet iSqS. (G. L. Vit» 567.) 

GttiiitÉli ete. A nos amés et féanlt conseillei^ M^ Labreile et 
Ltsblre'9 ordontiés éur la général réfot-mation île nos paîs de Lan- 
gtîéddb : salut et dtleotion. 

Gôtihne il sbit de nouvel venvt à noâtre OD^nofêftabce , tant 
1^ la «bitiplaliite de plusieurs nos siibgés- et hal^tans où nostie 
Àtt psèHêj coniflie par la rèlalioh d'aucuils>nOs conseilliers, aiM- 
^ûélt HbûÀ âd^o^tônii fby, qcie t>hisieu^s fusliciei»^ fti^es, baile^i 
vigui^t^V'clavaireërprocnreurlr) receveurs, ^èrgéiis, commis- 
saires , ttotàtres, et autres officiers^ tant noét^s comme autres, 
otidfl pàfi de Languedoc, ont fais et font souventes fois, et de 
fdtar' en jônr eh l'exercice de leurs dis offices et commissions, 
soubs umbre et-puiissancé dlceolk et du sehr!cé ëti quby ils font, 
{A»sed%> griefs ^ dommages» ^ extO¥tietis , raplhes et oppressions 
à.iDes iiii^i dès dis pcils y en prenant trt)p exoessis salaires, et 
aotremenT Mtqiienl eu motilt dé diverse» mâitfetÂ ; qui ooob 
estengra^t desplaîsancèt i • ' • ' « • '• * 

Nous qui telles choses de mauvais exemple, danapttaftfon 
et jrapifiettses, ne voulons tolérer ne <demouiier impaaiés^ mais 
^^ttoulftnâiios dix subgés à nostré povoir relever; mesmemekit 
qu'ils, ont eu et oilt'à supporter de grass charges pour le fait de 



' {i-y-liB Chwte.d e-tSt4 prohibe le réttblisMoieBt de-o«f>€OmiBi8«ioiu. V, xum 
l'art. 17, tit. a, ioi ^4 <^oût 1790, art. 98 de l'ordoo. de Blois. Il 7 a encore ài-^ 
commissicihs jiiidiciaires dan& 1^ eolonies françaises, '1^. hot^ ilû'i'titéosi du » 
^•ctobre i8a3. (tktbbert.) 



DOS gaene$^ et autrement en moult de manlete^, cqnflans k 
plain de voç sens, loyauUés et discrétions » voi^s avons oopmxM» 
erdennés et establis, cornmelftons » OBDOMMoif s et e^taj|>lisspn^ paK 
ces présentes^ de oyr toutes oianieres 4e plaintes» quereU^pi^ 
clameurs ; qui pour nos dis subgés ou aucuns d'ei^lx;, Vi^M^.i^rPfH 
Élites oudit'pais, de quelconques plBciers et commissaires ou 
serviteurs de nou^ et d'autres 9 oudit pais, tant sur le^itte« 
oppressions 9 extortlons, exactions, conune autrement 9 et.^sçf 
de vous informer d'office de juslipCy par vous et vos députlést 
secrettement et autrement» desdittes extortioi^s» opressions» 
exactions 9 griefs et dommages, et quelconques aulrç^s .nialé7 
fices commis et perpétrés par queisconques fusliciers^ pri^- 
cureurs (1), notaires, setgens^et autres officiers, tant nostres 
comme autres , et appelles cenlx qui seront à appeller; 

De punir tous ceulx que par lesdlMes informations et autre*- 
ment vous trouvères coulpables» par suspension de. leurs offices 
et privation dUceulx^ se 1« cas le requiert, et -autrement , de 
telles amendes que vous verres au cas appartenir, et faire sur 
tout accomplissement de justice (a). 

Et avecques ce, de modérer et mettre modification et prix 
Gompétant aux salaires de quelconques nos officiers, justiciieTS, 
procureurs, notaires, {uges, viguTers, baîles, sergens, commis* 
saires, et autres quelconques, tels et en telle manière, et sur 
telles peines que vous verres et adviserés qu'il sera expédient et 
convenable pour le bien et rèle vendent de nosdis subgés et dé la 
chose publique; lesquelles modifications soyent faites par manière 
de ordenance publiés et tenues dores eti ayant es dis pais^ «ans 
enfreindre; et les transgresseurs dUcelles, punis^ selon Texigence 
des cas, tant par privation d'office ou suspension , comme autre- 
ment, ainsy que lesdittes ordeonapces contendront, et qu'il sera 
à faire de raison> et par telle manière que ce soit, exemple à 
tous autres. 

Si vous mandons que ez choses* &ss«is dittes, circumstances 

et dépendances dUcelles, vous vacquiés si diligemment par, vous 

I et vos députtés , que voiis en doyés estre envers nous recomman.- 

(1) Une éoquôte semblable t eu lieu en 18 aS, dans l'affikire des avoués de^ 
Tarascon /enquête qui a amené leur révocation. (Isambert.) 

(a) En patière âe discipline, comme en toute autre,- celui qui n*a pas étér 
eoteodu ne peut être condamné. La Cour d*Amicns.a décidé le contraire cQqtia^ 
^..Poihicr,Mn i8:i3, et le gar^e des €ccfui.a.cou(îi:mé la dûcitfion. {{àtm,^ 
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déi : de faire ei choies dessus dittes et chacunne dlceJes » leurs 
circomstances et deppendances, tout ce que vous adviserés esire 
expédiant et convenable , vous donnons povoîr, aulhorîté et 
mandement espécial , par la tenur de ces présentes : mandons el 
commandons à tous nos seneschaux, vfg;uiers9 juges, bailes» 
elavairesy et autres justiciers et officiers dndît pais, que à vous 
et à vos députtés en ce disant, obéissent et entendent diligem- 
ment, et vous prestent et donnent conseil, confort, ayde et pri- 
sons, se meslier est, et requis en sont. 

Par le Roy, à la relation de son grant conseil , ouquel estoient 
vous (le chancelier), les évesques de Lengres et de Baieux, 
M* Odart de Moiins, et autres. 



M*« x85. — Lettres portant que 4e$ états du Daupàiné seront 
asêeméiéê, pour leur demander une aide (i). 

Ybcennes, 17 août 1393. (G. L. VII, 574.) 

Cha&us, par la grâce de Dieu, Roy de France et dauphin de 
Viennois. A nos amés et féaux Jaques de Montmaur, chevallier, 
notre chambellan et conseiller, et gouverneur de notre Dau- 
phiné, et à nos autres conseiiliers dalphinaux s salut et dileclion. 

Comme Tannée derrenierement passée et cette présente, nous 
ayons soustenus plusieurs grans fais et missions, et par espécial 
pour cause du traitié àe la paix et accord qui a été £siit entre 
notre saint père le pape, et Reymond de Tourenne (a), cheval- 
lier, pour cause duquel traittié nous avons envoyé par plusieurs 
et diverses fois pardevers nost redit saint père et ledit Reymond» 
aucuns de nos officiers, par espécial avons été à ce meus pour 
contemplation de notredit pays du Dauphiné , afin que pour la 
guerre qui étoit entre les dessusdits , icelui pays ne fut grevé ne 
opprimé, et tellement y a été pourveu, que par le bon moyen 



(1) Tout ce qui touche la composition des États-généraux est important eo 
législation; on voit dans ces lettres qae le clergé , la noblesse et les communes 
étaient convoquées- (Isambert.) 

(a) Il s'agît ici de Raymond YIII, vicomte de Turenne» qui fit la guerrt 
en Italie, à Louis d'Anjou II à\x nom, Roy de Naples, et qui, pour cette 
raison, fut excommunié par Clément VII. Le 5 de mai iSga, il y eut, par 
l'entremise des commissaires de Charles VI, entre lesquels était Jacques de 
Montmaur, gouverneur du Dauphiné , un traité de paix entre Clément VU «t 
Raymond de Turenne. (SecQUBteO 



\ 
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et, avis de nosdits conseilliers, bon accord a esté mis entre les- 
dites parties; lequel, à Taide de IMeu 9 nous entendons à faire 
continuer et maintenir; et semblablement ayons grandement 
£i;ayés. et dépendu ou voyage f{ue fait avons en votre pays de 
Picardie , pour cause du traittié de la paix d'entre nous et nokre 
adversaire d'Angleterre; et aussi ayons envoyé par plusieurs fois 
de nos chevaliers et autres nos conseilliers ez parties de Guienne, 
et en autres diverses parties de nostre royaume 9 pour faire tenir 
les. trouves d^entre, nous et nostre adversaire, avec plusieurs 
graiids charges, fais et mfssîons que avons supporté et soutenons 
chacun four, tesquieuhL ne pourrons bonnement soutenir, nxais 
^ous seroîent ainsy importables , se n'étoit l'aide des gens d'église, 
nobles, et autres no» bons sujets, qui nous ont toujours libe- 
iraulment aidé et secouru en nos nécessités; 

Nous eoafians à plain de vos sens, loyautés et bonnes dili- 
gences', vous mandons et con>mettons, et à chacun de vous, 
que vous vous transportiés. en notredit Daupfainé, et où vous 
semblera plus convenable, faites ea icelui notre Cauphiné 
ajssembler les prélats, clergi^^ nobles et communes d'iceluy Dau- 
phiné, et leur signiGés les choses dessus dictes, et aucunes autres, 
dont nous vous avons chargié;, et comment il a plû à Dieu de sa 
grâce nous donner un biaufils qui est leur seigneur et dauphin de 
Yienoois, en Leur requérant de par nous par toutes les meilleurs 
voyes et manières que vous, pourrés > que pour cause des dessus^ 
dites choses , et pour contemplation de notredit fils leur seigneur 
naturel , iU* nous fassent et accordent autel et semblable aide 
comme ils firent quand nous fumes ez parties de Languedoc, ci 
que de ce en notre nécessité ils ne nous veuillent faillir. 

De ce 'faire vous donnons mandement, autorité et pouvoir: 
mandons et commandons à tous nos justiciers, officiers et sujets ^ 
et requérons tous autres , que è vous en ce frisent , obéissent et 
entendent diligemment. ' 

Donné à la Conciergerie du bois de Vincennes, le 97' jouv> 
d^aoust, etCv 

Par le Roy, à la rclacion de son grand conseil, où messieurs, 
les ducs d'Orlians et de BourbpA, vous (le chancelier), les^ 
evesquesde lieugres, de Noyon , et autres, éliés. 
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^\ 186. <p* Lbitbu qui jforunt gu'on ne powrra ehoêser aux 
héUê fauves dans 4es, forêts royaies, en vertu des iettrss 
du Roi, A moins qu^eUes ne soient signées du dtie de Bout- 
gogne, lumtmé surintendant générai de toutes tes chasses à» 
royaume, avec un pouvoir Utimité (i). 

Beaaté«sor-Marae , 7 «epterabre iSpS. (G. L. VII, 579.) (s) 



N*. 187. — Lettres portant que tes juifs regnicoies seront 
obligés de prendre au grand sceau des lettres de commit' 
sion, pour se faire payer de leurs dettes , et des Icttru 
de permission de plaider pan' proe^reurs. 

Paris » a5 septembre 1 Z^. (G. L. Vil » (80.) 



N*. 188. — RB6LtM«iv du ChAteUti, pour Us oppesiêient 
faites aux criées» et autres styles du Châtelsit (3). 

Parif» 39 «eptembre 1393. (G. L. VU, a(l3.) 

A tous ceulx qui ces lettres verront. Jekau seigneur de Fol- 
leviiie 9 chevalier, conseillier du Roy nostre S. et garde de la 
prevosté de Paris : salut. 

Savoir faisons que pour ce que en la court du Chastellei de 
Paris 9 saiiloit avoir stilie sur les opposîcions faÎGtes tant sur les 
excécucions requises comme aux criées d*épitages, par lequel 
sfille les opposaus pofoient avoir trois déiaîs avant la déelard» 
cion des causes de leurs opposîcions; c*est assavoir^ jour de pro- 
céderi jour d*avis, et jour de dire les causes de leurs opposîcions ^ 
qui esloit une grant confusion et délais frustratoires , ou graol 

(1) Toute» les permissions de chasser daos les forêts du Roi, prénédeni- 
meat accordéps» furent révoquées indéfiniment, sans même en excepter les 
princes du sang. Le duc flTeul eut le droit d'en donner de nouvelles, ce qui proute 
qu'il disposait alors du gouvernement. 

La charge de grand veneur fut érigée quelques temps après, en faveur de 
'Guillaume de Gamaches. Le Roi, mécontent de lui« le remplaça, ce qni 
cccasionna un procès au parlement, en i4i4- Gamaches, premier titulaire, 
obtint en dédommagement la charge de grand-mattre réformateur des caax 
et forêts de France. Avant la création de l'office de grand>veneur, Tinspec- 
tioQ appartenait au fHÀre de la vétflerie ou maître -veneur, qui était en 
même temps l'un des six maîtres des eaux et forêts ^ choisi par la chambre 
des comptes. — Villaret, XII, 181. — (Decrusyr) 

(^ Voyez ci-dessous, l'ordon. du 39 juio iSgâ, p. 770. 

(•>) P*. ci*des8us, l'ordon. du 5 juin i539, à laquelle celle-ci sert d'anne&e.. 
(Laambert») 
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relardement desdictee excécucions et préfudioe des parties; nous 
pour obvier à telz délais frustra toires, et pour rabbréviaciou 
des causes 9 mesmement en telz cas et matières qui desîreut 
oélërité, et que aucun ne se doie opposer qui ne soit acerteué 
des causes de son opposicion. 

I. Avons ordené par la délibération du conseil el oppinion 
des assistans à la courte et de leur assentement, que d'ores- 
enavânt telz délais ne seront point donnez ^ et que incontinant 
que aucun sera adjourné en tadlcte court pour dire la cause de 
son opposicion par lui faicte à aucune exécution , au jour qn^il 
sera adjourné et appelle, s'il compère ou procureur pour lui, 
et s'est le principal obligié, four lui sera donné à procéder 
pour veoir les exploîx de Texcécucion sur lui requise, pour 
iceulx véoir et débatre se mestier est, et aprez, jour à dire 
la cause de son opposicion; et s^il est deffaillant ou mil en 
deffault, par vertu du deffault contre lui obtenu et empêtré, 
soit sur adjournement ou assignacîon , il décherra et est déchea 
de son opposicion , et pourra Ten procéder à la perfieccîon de 
Texcécucion sur lui requise; et se c'estoit un tiers opposant, 
s'il comparoît, il n'aura point {our de procéder, pour ce qu'il 
ne seroit mie partie habile à débattre les exploiz ; mais seule- 
ment aura {our à dire l^s causes de leurs oppositions; et s'il 
est deffaillant et miz en deffautt, le deffault contre lui obtenu, 
se. c'est sur ad)ournement, n'emportera proufiit que de despens 
seulement; se c'est sur appointemeut ou assignacion de dire 
les causes de son opposicion , Il emportera tel prouffii que ledit 
tiers oposant sera décheu de sadicte opposition. 

(2) lietn. Et oultre, avons ordené qiie se Toppositlon d'aucun 
opposant est fondée sur lettres, ou qu'il en y ait aucunes, 
qu'il sera tenu de les monstrer, exiber et apporter en juge« 
ment, pour veoir à partie. 

(5) Item. Et- oultre, que se appoiotement est donné aux dix 
opposans de baillîer par escript par déclaration devers la court 
OH à partie , les causes de leur opposition dedans certain jour, 
se dedcns icelui jour ilz ne servent l'appointement , ou facent 
diligence souûisant, ilz seront tenuz de paier les despens pour 
la retardacion du procès; et néantmoins de rechief leur sera 
a&signé jour à l'arbitre du juge, à les baillier, sur peine d'eu 
décheoir; mais se au jour et appoiotement de la cause, l'oppo-- 
sunt est deffaillant et miz en deffault, le deffault emportera tel 
prouflUt comme dit est cy-dessuz et decleré. 
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(4) Item, Se à aucun tiers opposant, four est assigné à dire 
les causes de son opposition par lui fâicle contre aucune excé- 
cucion , et il requiert à voir les ezploiz d'icelle , il sera enloint 
au créancier que dedens certain jour il mette ses exploiz à 
court, pour iceulx veoir seulement, et non mie pour débattre^ 
comme dit est. ' 

(5) Itevn. El avec ce, pour ce que en ladîcte court seuloit 
avoir pluseurs. autres stilies par lesquelz^ estaient donnes 'plu^ 
seurs autres délais frustratoires, comme de prouver première 
et seconde lois, et de faire foj des tesmoings qui apparroient 
avoir esté adjournez aux diz jours, et pluseurs autres délais ;- 
nous pour les causes que dessus, avons ovdenë et ordenone. que 
d'oresenavant tels délais ne seront plus donnes; maïs après 
Pappoînlement de bailUer, et les véritez dictes, aux articles 
selon Tappeinlem^nt dealer avant sur les véritez, les parties 
auront jour de publier tant de tesmoings avec tant de lettres; 
sauf les contiediz. 

(5) Item. Etoultre, pour ee que en ladicle court et en 1» 
prevosté , on avoit et a acoustumé de bailler escriptures à deux 
foiz; c'est assavoir, escriptures principaux ^trepplieacions, qui 
estoit une grant confusion et nuiltipKcacion de despens ;. nous 
avons ordené et ordenons que d'oresenavant on ne baillera que 
une foiz et unes escriptures seulement, selon ce qu*il est acous« 
tumé en la court de parlement. 

(7) Item» Que les escriptures baillées, les parties prendront 
Jour dealer * avant sur les véritez , se le pledoié est à fin de 
principal seulement, ou d^oir droit où il chiet; et se leurdik 
pledoié est à pluseurs fins, elles prendront jour à oîr droit 
sur leur pledoié qu'elles baudront par manière de mémoire 9 
où elles prendront jour à rapporter Tenqueste qui sur les fais 
par eulx pledoiez sera faicte, aux fins à quoy ^les auront 
tendu, selon les matières et leur pledoié, et à la discrecion 
du juge. 

(8) Item. Et pour ce que en ladicte court souloit avoir un 
stille'que touteffoiz que aucun estoit poursuy en action ypo- 
theque oa pérsonele et -hypothèque ; que supposé que ce feost 
de et pour son fait, il povoit avoir jour de garant, qui estoit 
et est contre raison et une corruptelle; nous avons ordené par la 
délibéracion que dessus, que d*oresenavant s*aucun est poursuy 
eu action pérsonele et ypotheque, puisque la poursuite sera do 
et pour son fait, il n^aura point de garant. 
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ISn fesmoing de ce, nous avons fait mettre à cca lettres le 
séel de la prevosté de Paris, le mercredy xxx. et derrenier jour 
de septembre, l'an mil cec. lui." et xiu. 



W*. 189. —^Lettres portant que, lorsqu'on aura commencé 
des procédures contre un maifaileur, Vappel n^ empêchera 
pas S091 arrestation ou sa maintenue en prison, jusqu'à 
ce quHi soit jugé. 

Paris, i" octobre iSgS. (C. L. VU, 58i.) 

Charles etc. Au sénéchal de Beaucaire, etc. Noslre procureur 
en la seneschaucie de Beaucaire et de Nismes nous a fait exposer 
que plusieurs crimes, maléfices et délis sont souventes fois comis 
et perpétrés par plusieurs et diverses personnnes ez termes de 
vostre seneschaucie ; et pour en savoir la vérité , avés esté plu- 
sieurs fois en vostre personne, ez lieux où les cas sont advenus, 
ou de par vous et par vos lettres, avez commis certaines per- 
sonnes pour faire les informations sur ce , comme en tel cas ap- 
partient , en mendant aux dis commis que s'il leur apparoit deue- 
ment iceulx crimes et maléfices avoir esté perpétrés , ils preissent 
ou feissent prendre les malfaiteurs , et les mettre en nos prisons 
plus prouchaiues des lieux où ils seroient prins, pour recevoir 
sur ce punition deue , selon l'exigence des cas; et ja soit ce que 
par verteu de vos lettres sur ce faites , lesdis commis ayent fait 
lesdtttes informations , par lesquelles ils ayent trouvé cleremeut 
plusieurs malfaicteurs coupables ou véhémentement souspeçon- 
nés de' plusieurs et divers cas, pour lesquels vous et vosdis 
commis vous estes esforciés de prendre et les pour ce punir 
deuement; 

Neantmoîns tant pour considéi'alion de ce que en^vostre senes- 
chaucie l'en ne paye aucune amande pour appellations , comme' 
pour retarder le fait et bien de justice, iceulx malfaicteurs ont 
appelle et appellent chascun jour de vous ou de vos commis, et 
sur ce ont obteneu et obtiennent de nous ou de nostre court , ad- 
journemens en cause d'appel, par lesquelles leur est deffendeu 
que l'en ne face ou attempte aucune chose ou préjudice desdis 
appellans ne de leurs causes d'appel, sous umbre desquelles choses 
vous ou vosdis commis, pour doubte de attempter, n'osés plus 
avant.proceder, ne prendre ou aprehender lesdis malfaicteurs , qui 
moult souvant avant que les jours soyent venus auxqtittls ils ont 



releié leurs dlues appellations , et sans iceUes ponrsulr aucun* 
nemeot, 8*en veut, départent et absentent du pays, et pour ce 
demeurent lesdis maléfices et delis impunis ^ en grant esclande 
et lésion de justice 9 et ou grand domaige et préjudice de uoa»^ 
et de la chose publîcque; dont fortement nous desplait, s'il est 
ainsy : 

Pourquoy, nvus Ces choses considérées ^ que ne youlons ponr 
tels frivoles appellations, le bien de Justice estre retardé ou em- 
peschié 9 vous mavdobs que ou cas dessusjiit » vous procédés et 
faites procéder à la prinse et détention de corps d'iceulx mal« 
faicteurs, sans les eslargîr aiicunnement, jusques à ce qae 
leufi dittes causes d^appel soient déterminées, ou que autre- 
ment en soit ordenné par nou^ ou nostre ditte court : car ainsy 
nous plaist-il estre fait, nonobstans lesdittes telles appellatioi» 
et quelsconques lettres subreptices empêtrées ou à empêtrer au 
contraire. 

Par le Koy, à la relation de sop grant conseil des iayi, estaos 
en la chambre de/s eoiiiptes, où vous (le chancelier) , etlestré* 
soriers, estiés. 

N*. igo. — Letteks portant que teê û/fteiers gui n^exerceroni 
pa$ ieurs charges en persanaie ( sinécures) « ne seront f(tt' 
paffés. 

Parî9, 1 1 octobre iSgS. (C t. VU» 5ëa») 

GpAftLBs etc. Au receveur de la seneschaucie de Beaucalre et 
de Nymes, et à tons les receveurs et clavaires particuliers , ordi- 
naires et extraordinaires de laditte seneschaucie « ou à leurs 
llcuxtenans : salut. 

Nostre procureur en ioelle seneschaucie , nous a fait exposer 
que fasoit ee^ue pour garder nos drois et domaine^ royaulx, et 
pour le fait et exécution de justice et autrement, soient ordouoés 
el establis de par nous en jcelle seneschaucie, pluscurs oiBciers 
ordinaires et extraordinaires, et que pour raison des gaigesr 
salaires et autres drois que ils prennent à cause de leursdis offîces^ 
chacun desdis officiers soit tepeus et cosirains de servir et faire 
résidence en personne sur le lieu et en l'office à lui commis, sam 
ce que il le puisse &ire deservir par autres quelconques, se toute» 
voyes il n'a sur ce nos lettres d'octroy de le faire deservir par 
personne soullisanjte ei en ces périls ; 

l^éantmoins, pluseurs de uosdis officiers en laditte seueftcka^ 



xie, sans avoir de R(ms sur ce ancunne licence « 8>n sont allés 
et vont chacun {our demorer hors des termes de leurs offices, et 
les ont fait et font desservir par lieux ou comis main souf&sant , 
qii^ils y ordennènt de leur simple auctorité ; et soubs nmbre de 
ce^ ont esté et sont paies des gaiges, salaires et drois, à cause 
desdis offices que ilé liront point deservîs ne desservent; 

En quoy nous avons soustenu grant domaige pour le temps 
passé , et encore le soustendrions gregneur pour le temps avenir, 
«e porveu n*y estoit, si comme il dit. 

Pourquoy, nous ces choses considérés, desirans estre sur ce 
deument remédié^ vous mandons et estroltèment enjoihgnous, 
et à cbascun de vous, si comme à lui appartendra^ que à tous 
nos officiers qUi en leufs propres personnes ne desservent et 
desserviront leurs offices, ou qui n*ont du auront sur ce lettres 
de grâce et d*octroy de nous, comme dit est, vous cesser du tout 
de leur paier lesdis gaiges et autres droîs qui leur devroyent 
appartenir à cause de leurs officeê, se ils desservoient duement 
en leurs personnes^ et en recevés pal'devers vous les deniers, 
dont vous ferés expresse mention sur vous prouchains comptes , 
affîn que sur ce soit faitte telle provision comtne il appartendra : 
car ainsy nous plalst-il estre fait; nonobstant quelconques lettres 
subrepti'ces empêtrées ou à empêtrer au contraire. 



K*« igi. --^ Lbttbss partant que (es nobteê et nfflciets du RH 
seront reçus à enchérir Us fkrmes des imfpâtês êi, après 
un certain temps, H ne se présente pas (Vautres enché^ 
risseurs (i). 

Paris, Il octobre i395. (G. t. VU, 581] 

Ghàkus etc. Au senesefaal et receveur de Beaucalre et de 
Nismes, ou à leurs lieuxtenans : salut. 

Delapartie^e nostte prooui^eut en laditle senesehaussée , nous 
a esté exposé que comme pour ce que ou temps passé , quant au- 
cuns nobles ou de ^os officiers mettoient à prix une ou pluseurs 
de nos fermes , aucuns autres ne s'aparoient ou venoient qui vol- 
eissent ou osassent enchérir sur enix lesdittesr fermes ; en quoy 

' ' • • ' c -1 ;^ i P • . . -- • ■ ' •■ ■ ■ . 

/ - ' ■ . • * 

f 

(i) G'éfait vouloir écsrfier les ebchérisiittfr»', qoe de leur donner de tels coa« 
cirren$. (I>ecra»jr.) 
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nous avions soustena pluseurs grans domageig^ pour obvier à 
telles fraudes, certaines instructions eussent esté faittes sur la 
manière de bailler icelles fermes^ esquelles entre les autres 
choses, est expressément contenu, que aucuns nobles ou nos 
officiers ne soient receus à mettre à prix lesdites fermes; pla- 
seurs desquelles sont délaissées à renchérir, parce que pour leun 
estas et offices , Ten n*ose riens mettre sur eulx , en retournant 
à la première erreur pour laquelle lesdittes instructions feurent 
faîtes et ordennées, et à vous baillées; laquelle chose est en 
nostre grant domaigc et préjudice, et dont fortement nous des- 
plaist, s'il est aînsy. 

Pour ce est-il, que nous voulans à ce estre remédié, tous 
mandons et estroitement enjoignons, et à chascun de vous, si 
comme à luy appartiendra , que selon lesdittes instructions, vous 
dores en avant ne recevés aucuns nobles ou officiers, à mettre à 
prix aucunnes de nosdittès fermes, ne à icelles renchérir, par 
quelque manière que ce soit, se il n'estoit ainsy que après un 
très-long délay eu sur ce, vous ne peussiés trouver aucans 
autres qui mettre les voulsissent à prix, ouquel cas et non ao- 
trement , vous y recevés lesdis nobles e^ nos officiers ; en pre- 
nant toutes voyes d'eulx sur ce, si bonne et suffisant caution, 
que vous ne vous puissiés excuser de faute de payement. 

€e faites chascun de vous endroit soy, par telle manière qae 
nous n*en sousteingnons plus domage : car il seroit recouvré sur 
celuy de vous par qui defiaut ce seroit. Par le conseil estant es 
la chambife ôt^ comptes, ouquel les trésoriers estoient. 



N*. 192. — Lettbes portant que ie nombre dès procureurs 
au Châteiet ne sera pius limité, et que toute personne 
pourra Cêtre, si trais avocats de ia Cour certifient a» 
prévât de Paris sa capacité. 

Par», 19 noTcmbre iSgS (i). (G. L. VU, 584.) Publiées aa Çkâtekt 

le 34. 

Chàries etc. Sçavoîr faisons à tous présens et advenir, qne 



. (1) A peu près yen ce temps, les procttreure e&îgërent de Uurt mattres 
(c'est ainsi qu'on nommait leurs cliens), la valeur en argeut des dpices, qu'oo 
ne leur donnait auparavant qu'en nature, et volontairement. Le parlemeot 
défendit ces abus, sous peine de privation d'offices, et ne penoolt aux piO- 
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{a pieça l'an 1378 (ij certaine ordenance eust et ait esié faicte 
par feu nostre trës-chier seigneur et père que dieux absoillc 9 sur 
la restrincion du nombre des procureurs repairans et frequan- 
tans en nostre court du Cl^astellet de Paris,! et exerçans le fait 
de procuracion en ycelle ; et par ladicte ordennance le nombre 
linité et ordené jusques à quarante seulement, et non plus; et 
que nul autre qui ne hcroit dudit liombre, ne pourroit exercer le 
fait de procuracion en ycelle , laquelle ordenance depuis ledit 
temps a esté gardée jusques à présent, 

Que par nostre prevost de Paris qui à présent est, et nostre 
procureur en ladicte court, nous a esté exposé que ladicte orde- 
oance avoit esté et estoit moult préjudiciable à nostre commun 
peuple, et dommagable contre le bien et utilité de la chose 
publique, Tabréviacion et expédicion des causes aOluans «n 
ycelle, et que pluseurs incon venions s*en estoient ensuis et 
pourroient de jour en jour ensuir en grant esclande et lésion 
de justice, contre l'onneur et décoration de nostre dicte court , 
se sur ce n^estoit pourveu ; et que à la requeste de nostredit pro- 
cureur, pour les grans complaintes qui en estoient venues et 
tcnoient de jour en jour et les inconvéniens, nostredit prevost 
avoit fait le conseil de nostre dicte court assembler; e^est assa- 
voir, les advocas, auditeurs et examinateurs, pour avoir leur 
advis et opinion sur ce, par la délibéracion desquels il avoit 
trouvé que ladicte ordenance faicte sur ladicte restrincion, ne 
^ povoit ne ne devoit par raison bonnement soustenir, et que 
elle estoit contre droit commun selon lequel il loist à un chascun 
estre pourveu et exercer fait êh procuracion tant en court laye 
comme en court d^eglise, puisqu'il est ydoine et soufiQsant pour 
ce faire , et aussy loist à chascun de charger de sa cause tel pro- 
cureur comme il lui plaist; et que nostre dicte court de Chas- 
tellet avoit et. a accoustumé de elle tousjours gouverner et régler 
le plus prez que elle peut , selon Tordenance et instruccion de 
nostre court de parlement qui est la court capital et souveraino 
de nostre royaume et exemple des autres , en laquele court n'a 
aucune reslrinccion ne nombre limité de procureur (a) ; mais y 



cureors de recevoir des gratifications de leurs cliens qye sar une permÎMÎon des 
juges, et en présence du greffier de la Cour. — Villaret. — (Decrusy.) 

y, Tïouv. Bép., y^JProoureur ad Oies. (Isambert.) 

(1) y. ci-dessus, p. iS^y et leé notes. (Idem,) 

(a) C'est en effet une question fort délicate, que celle de savoir s'il convient 
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est un ebascuB receu pnisqu'il est teamoigné et réputé tduffi- 
sant à ce ; et que utieadu l'aflluence et multitude des causes qui 
de jour eu four venoient et estoient dévolues en nostre dicte 
court et es sièges et auditoires dMcelle, haut et bas» iadîcie 
ordenance estoit comme dit est^ contre le bien et utilité de la 
chose publique, et en grand perturbacion et retardaciou de la 
délivrance et abréviacion desdites causest Icsqueles pour cause 
de ladite restrincion, et pour U grant charge que avoienl et ont 
ceulx dudit nombre , ne povoient aler devant ne estre détermi- 
nées ne expédiées convenablement comme il appartient ^ mais 
par pluseurs fois grandement retardées et délayées par leurs 
continuacions et autrement contre raison, ou grant esclande 
et lésion de justice; et que paravant ladicte ordenance, les audi- 
toires de nostre dicte cour du Chastellet, estoient mieulx gou- 
vernées 9 et les causes en yceulx dévolues , mteuU et plus bricf 
expédiées qu'elles n'ont été depuis ne ne sont de présent; et qui 
plus estoit, pour cause de ladicte ordenance, ledit office de pro- 
curacîon estoit accoustumé d'estre exposé en vente, et que par 
filtre d'aohat aucuns y avoient esté et estoient pourveuz, qui avoit 
esté et estoit fait de mauvais exemple , et. pluseurs autres incon- 
véuiens ensuis, qui avoient esté et estoient au grant préjudice et 
dommage de la chose publique, et ou grant esclande et lésion de 
justice comnae dit est, se sur ce n'estoit pourveu de remède, en 
noui» requérant instanoment ycellui : 

Âprez lesquelles choses ainsy à nous exposées par noz diz pre- 
vost et procureur, eussions et a!ons pardevant nous et nostre 
grant conseil, mandé noz conseillers de nostre dicte court, et 
la plus grant et saine partie des advocas d'icelle , avec le clerc 
civil, par lequel en leur présence a esté monstre par escript leur 
adviz et opinion, et des autres conseillers de nostre dicte courte 
advocas, auditeurs et examinateurs, par lui rédigez par escrîpt, 
par rordenance de nostredit prevost^ et pluseurs autres causes 
et raisons touchées sur ce; 

Nous voulans et desirans de tout nostre cuer te bien de {ustice, 
Tonneur et décoracion de nostre dicte court, estre gardez et ob- 
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de limiter le nombre des officiera minitttëriels , et si ce n'est pas créer un 
privilège on monopole « au lieu de laisser la liberté absolue des possessions, 
comme pour les avocats. Cette question a aussi été trailée quaut aux agens de 
change, la liberté existant en Angleterre. Statut parlementaire de 1734» Moni- 
teur du 3o septembre 1825. (IsJimbcrt.) 



^ * 
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servez 9 le protiffît et utiliti^ de iiostre commun peuple^ Tabrévia- 
cion et cxpédicion des causes , et aux încovéniens à nostre povoir 
obvier, parla délibération de n.oslrc dît grant conseil, pour les 
causes dessus dictes, et pluseurs autres qui à ce nous ont meu 
et meuvent; 

Âyçns OBDENE et par ces présentes ordenons, que d'oresena- 
vant un chascun qui vouldra estre procureui: et ejKcrc^r fait de 
procuration en nôstre dicte court du Chastellet,.seilest tesmoi- 
gné et relaté à no>stre prevost qui à présent, est ou à ses succes- 
seurs, ydoine et souffîsant pour ce ûiire, par trois ou quatre 
advocas notables de nostre ^icte cour ^y soit receu et oudit office 
institué, en faisant le serement acoustumé. 

5y donnons en mandement à nostre dit prevost, et à cenlK 
qui ou temps advenir seront , que ceste présente ordenançe ilz 
tiennent et facent tenir, garder et observer sans enfraindre : car 
ainsy nous plaist-il çstre faîct, nonobstant ladîcte première prde- 
nauce faicte sur ladicte restrincion, laquelle nous avons aboli 
et abolissons et mettons du tout au néant par ces présentes, et 
Quelconques autres ordenances, mandemens et lettres subrep- 
tices à ce contraires. Et pour que ce soit ferme chose et estable 
à tousjours , nous avons fait mettre nostre séel à ces présentes. 

Par le Roy, à la relacion du grant <^onseil , ou quel vous (le 
chancelier), les evesqués de Koyou et de Meaulx, et maistre 
Oudart de Moulins, es^ticz. : . 



N°. 190. — Lettres portant que ies contraintes par corps 
auxquelles (es chrétiens se 'seront soumis, en contractant 
avec (es juifs, ne seront pas mises à exécution, et dé- 
fenses aux notaires de recevoir de pareilles stipulations 
au profit des juifs dans leurs actes (1). 

Paris, 4 février iSgS. (G. L. VII , .589.) 

Charles etc. Aux s^neschaux de Thoulouse , Beaucaîre et Car- 
casspnne, aux conservateurs' des privilèges des juifs en nostre 
pays de Languedoc, et à tous nos autres justiciers et officiers : 
salut. 

Comme ja pieça par nos autres lettres données le 9' jour de 



(1) Elles sont aujourd'hui interdites à Tégard de Tout le monde, Gode civil, 
art. ao65. (Isambert.) 
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juillet 1 580 (1)96! pour les émises contenues en icelles , nous eus- 
sions voulu et ordenué que uul juif ne peust faire emprisonner 
ne détenir \A personne d*{iucun chrcstîan, pour oblîg;alû>n qvTW 
lui cust faille > et aussy que nul tabellion ou notaire ne receust 
aucnnncs lettres oblîgaloires pour lesdis juifs, escpielles il obli- 
geast les corps des chrestiens envers iceulx juifs; et depuis par 
certaines nos autres lettres données ou mois d'aousl derrier passé, 
empêtrées do nous ou de nostre court 9 par les dis juifs, leur ait 
esté octroyé, et. vous ayons mondé que nonobstant icelles i^bs 
lellres devant dittes, tous clire^Hens qui dès lors en avant se voul- 
droient obligier en corps et en biens «nv'ers les dis juifs, ou cas que 
par les dittes obligations ils renonceront ou arOnt rertoncié ex- 
pressément au conteneu des dittes lettres, de non estre tenus pri- 
sonniers ne en arrest, comme dît est, vous détentes et fâciés tenir 
prisonniers , selon ce et par la manière que bbligtés y Sétt>ht, 
si comihe en nos dittes autres lettres est plus â plain cbnteneu : 

Sçavôir faisons que pour auculines Causes et consid^ratîmis 
qui à ce nous ont meu ou meuvent, nous v&idiï^ el vous mandoss 
expressément et À chascun de vous , sy comuie à lùy appartiendra, 
que pour quelconques obligations que aucuns chrestiens facent 
ou passent pour les dis juifs, supposé que leurs corps y soient 
obligiés, et que expressément Ils renoncent à nos dittes premières 
autres lettres, à ces présentes et à toutes autres, empêtrées 
ou à empêtrer, vous ne souffres le corps d*aucuns chrëstiehs dé- 
tenus prisonniers pour quelconque debte qu'ils doyent aux dis juifs. 

Et ce faites crier et publier selempnelment par-tout 011 mes! ier 
sera; el aussy faites chascun dé vous ez termes de sa sencschaa- 
cic ou jurisdiction, défence expresse aux tabellions et notaires, 
que nulle obligation ne reçoivent de chrestien quelconque , pour 
aucuns juifs , en laquelle la personne dudit chrestian leur soit obli- 
gée à tenir prinson; et en ces termes, gardés nos dittes autres 
lettres et ces présentes, sans enfreindre : car aln5iy le voulons nous 
estre fait , nonobstant lesdittes lettres par eulx empêtrées , et autres 
quelconques à ce contraires. 

Autrefois ainsy signées. Par le Roy, à la relation de mons. le 
duc de Berry, et du grant conseil , vous (le chancelier) , i*evesque 
du Puy , Tevesque de Glac, et autres , préseus. £t multepltéesdc 
vostre commandement. 



(i) On n'a pas conservé cctie ordonnance , qui consacrait un beau principe, 
aiimis aujourd'hui par le Gode civil, que la liberté est inaliénable. La conirainte 
par corps n'eut légitime, que quand il y a dol ou escroquerie, (t^àinbcit.) 
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N*. 194. — Lettres portant que, dam te Languedoc, les actes 
judiciaires devront être scellés dés sceaux publics, et non 
des sceaux particuliers des officiers de justice. 

Paris i 30 férritr 1 393 ( i). (C. h. VW , 591 .) - 

N"; 1^5. — LstTfcfô eaÀtènànt conftmïattm deè privité^es 
tté ià ^itU de Mmicham>etie, et pùtvéunt (art. ib)i qu'en 
cas d^ ^vuerre entre le Roi ^t te s^titUr Oe cette Htfe, tes 
éour^feois tfefdnt neutres. 

^arls, mars, i^gS. (C. L. Vil, Sg'S.) 



N". 190. — Lettbes portant que (es gens des compfes et les 
trésoriers n'enregistreront ni n'expédieront Iles iettres de 
don sur ies amortisseniens , encore qu'eOes soient signées 
par ie Roi. 

Faris, 2 mai i3^4; \à. L. Vit, iSi6.) 

N°. 197. T- Lettres qui confirment ies ^marchands et voi- 
ïuriers de marée, pour la provision de Paris, dans le 
droit de nommer leur procureur, et de lui assigner telle 
pension qu'ils jugeront convcnaile* 

Pam, juin iSgi; (C. L. VII, 619.) 



N». igB. — LbTT^ks de *rétnissîoh aux juifi dt la Laligtce- 
doiï, 'ràdyennaht finance è de toUè leurs délits, isl qui 
rtn)iuier»^ îeà Uétires de répit accordées à leurs tlfàbiteUrs , 
afin qtlHis puissent pùyier le Roi (2). 

Piris , i5 juillet lôgi. (C. L. Vil , 4*.) 

CHihiÈlà etô. Savoir fateond à toUs présens et avenir^ que oomme 
Hostie précutéui* éb là générale réfojrtna^oion du royauihe ^ éust 



i 



- • i . , ■ ', . . . . • 

(i) Le Roi, vers cette époque, retombe eu démence, et n'est plus, jusqu'à 
sa mort , qu'un simulacre de souverain , dont les grands s» disputent la possés- 
sien, pour en faire rinstrument de leur fortune et de l'oppression du peuple. 
(Decrusjr.) 

(s) On Ut , à la page 249 de l'Histoire de Gbarles VI« pat. le moioe de Sainte 
Denis, traduite et publiée pax Le Lal>oureur» qu'en 1393 1. il y. ^% ui^e Qrdo.n,- 
nance qui portait, que tom les juifs sortiraient du royaume,. et que Charles VI 
en modéra la rigueur en faveur de ceux qui se firent baptiser. On peut conclure 

48* 
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entencion de poursuir en ycelle réformacion , les jaKs et juives 
demourans en nostre royaume en toute la Langue doyl, pour 
plusieurs griefs et extorcîons par iceulx )ui& et juives commiz et 
perpétrez sur nos subgiez et habitans de nostredît royaume , si 
couinae commune renommée le portoit, en faisant et prenant 
usures d*usures, et déiinquans ou fait* de leur prest, et autrement 
en pluseurs manières 91 en excédant les termes et la teneur de 
leurs privilèges par no;s prédécesseur^ ^t nous à eulx octroiez Ifr^ 
temps passé; tepd^nt à lin nos^riedit .procureur ^ que pour rate 
des offences devant dicres^ les corp^ d*iceu.lx juifs et juii 
feussent diz et jugiez estre forfaiz envers nous 9 pour estre puntt| 
criminelment, ou à nostre voulenté et ordenance, et tous leursj 
biens à nous confisquez et acquiz ; et soubz umbre et coulear 
ces choses^ pluseurs des plus' notables .d^iceulx juifs 5 aient es 
prins et détenuz prisonniers en la Consiergerie de nostre Pak 
à Pàriis, en laquelle ils ont demouré par lonc-temps et sont en- 
cores; et pour ce 9 iceulx juifs et juives nous aient fait humble- 
ment supplier que nous voulsissions avoir d'eulx pitié et coi 
passion, mesmement quMlz se dient purs et innocens des c 
devant diz, et que îTz ont touzjôurs payé ce en quoy ils estoiei 
tenus (^ nous, et plus assez, selon la teneur de leurs diz prii 
legés à eulx octroyez , comme dit est ; et pour estre hors de toi 
procès envers nostre dit procureur de la générale réformacioi 
nos généraux réformateurs et autres, sans fors seulement 
nostre prevost de Paris qui est et sera pour le temps avenir, 
des.baillifs ou ju^gBs ordinaires des lieux où ils demeurent 
nostre royaume çu Langue doH, en telle manière qu*ilz n'ai< 
doresenavanl aucujQ conservateur, et ({ue nui n*ait coognoissai 
sur eulx, fors seulement les diz prevost de Paris, baillifs et ai 
très juges ordinaires, par quoy Ils puissent vivre doresenavâ 
soubz nous en paix, selon la teneur de leurs diz privilèges, 
sans estre ^ ainsi durement traictiez, et souffrir les grans 
vretés et misères quUlz ont longuement souffert et par mai^ 
fois, nous veillons prandre d'eulx telle somme d*argent coi 
bon nous semblera, et quUlz pourront bonnement supporter et 
paier. 



de ces lettre» de 1S949 que cette ordoooance tt% fut pas «exécutée' à l'égard 
même dé^ceux qui persistèrent dans leur religion. (Sedouss^.)' ' :• 
Ils furent diâssés quand ils eurent ^ayé. (Tsambért.) 
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Pourquoy nous,' en conudéracjon ans choses dessus dictes, et 
pour aucunes causes qui à ce nous meuvent; parmi ce que iceulx. 
iui& et juives paieront tout ce que tout le teknps passé its de- 
voient au collège de nostre chappelle du bois^ de Yinccnnes , et 
tout ce qu'iiz leur- devront de cëste présente année; et aussi 
tout ce qu*ilz doivent à nos fauconniers etVetieurs, sanz préju- 
dice d^'un certain appel que les diz juifs ont fait en nostre cburt 
de parlement, et sans ce que pour cause dudit appel, on le^ 
paisse t{'aire ores ou pour le temps avenir, à aucune amende ; 
et ausâi nous paieront la somme de six Intle fran§; les dessus diz 
juifs et juîsves demourans en nostre royaume en Langue doyl, 
tous les griefs et extorsions desquelz hostredit procureur avoit 
jsntencîèn de les approcbier devant yceulx réformateurs; c'est 
assavoir, d*avoir fait usures d'u.stires, et prins montes de 
montes et excédé les termes de leurs privilèges, jusques à la 
journée d'uy. 

Avons quîctié, remis et pardonné, et' par la teneur de ces 
présentes, quittons, remettons et pardonnons de grâce espécial, 
pleine puissance et auctorité royal , avec toute peiné, offense et 
amende corporele, criminele et civile, en quoy ils peuvent estre 
encouruz envers nous et justice, pour cause et occasion des 
choses dessus dictes ; et leur restituons leurs corps et leurs biens 
quelconques pour ce et arrestés, et les mettons à pleine délivrance 
et hors du tout ladite réformacion , et imposons sur ce silence 
perpétuel à nostredit procureur et à noz diz réformateurs, par 
ces présentes ; 

Et avec ce, leur avons octroyé et octroyons de grâce especiaï, 
que doresenavant îlz n'aient aucun coraservateur , excepté f|ue 
ceulx qui sont et seront demourans en noslre ville de Paris, au- 
ront le prevost de Paris, qui est et sera pour le temps avenir; 
et ceulx qui de^lourront es autres villes de nostre dit royaume , 
auront noz juges ordinaires d'icelles villes; et celui qui étoit 
ordené leur conservateur, estons et déboutons du tout dudil 
office; et ses lettres sur ce obtenues, adnullons et mettons du 
tout à néant ; et lui défendons toute cognoissance d'eulx et de 
leurs fraiz, par la teneur de ces présentes. 

Item, Leur avons octroyé et octroyons , que quelconques 
lettres de grâce 5 de respil, dilacion eu i|uinqueneHe , obtjB- 
nues ou à obtenir de nous ou de nostre court, par les debteurs 
d'iceulx juifs et juifves, soient de nulle valeur et effet, et mises 
du tout au néant, de tout le temps passé et doresenavant, 



)U^uç5 à ce quIbE aieqi reçeii et cueilly de lc\irs dî^ de|H^urs, 
ladicle 9omaie de six millç franÀ« 

I(hm. leur snrqps octroyé et octrçyons commç 4^951» , que 
toutef maniçres de 'mth demouraos en nostrc i-oyaufi^ç en li 
Langue doyly de quelqii^ esUt ou condicion qi^'ilz soieqt, coq- 
tr4{)iieut çl, patent leurporcîon des choses de$si\s dictes; iionâb- 
stans quelçofiques let(re$ qu'&U ayent empétcées ou ' à empélrvr 
au contraire ; 

Et en oul^e» leur avons octroyé et Qclroyoï^sd'abond^çt gracç, 
que au vid^muê de ces présentes , fqit souh:^ le séel «jLe uoslre 
Chastellçt de Paris , pleine foy soit adjous^^e compile ^ Torigiiial. 

Si da|%non4 en man^lement, etc* 



K*' 199* — Étabussemeht 014 Constitution portant bannUicmetit 

des juifk à perpétuité (1). 

Pafis, 17 septembre 1594. (G. L. VII, 6;$.) FubU4 au CbâUie( le aSocto^R. 

Chabi»^ etc. Gomme ja pieça feu npstre très-chier seigneur et 
père le Roy Charles que Dieux absoille, ait permis et conseoUi 
en son vivant 9 que pluseurs juifs soient venuz demeurer en cest 
royaume, parmi certaines n|odi6cations et limitacions plus à 
plain contenues en lettres sur ce faictes et aux dîz juifs octroîées; 
et aussi semblablement quant nous receuçmes premieremçnt 
après le trespas de feu nostredit seigneur et père, la dignité 
royal de noslre royaume, avons confirmé lesdîctes lettres à eulx 
octroîées par nostredit feu seigneur et père; et aussi leur aïons 
octroîées les nostres esquelles sont plus à plain conienus cer(aio^ 
privilèges et ordonnances sur la manière de leur deraourance; 
et aussy sur leur manière de prester; moîennant et selon la 
teneur desquelles noz autres lettres, ilz ont demouré jusques 
1^ ores en nostredit royaume, tant en Languedoc comme en 
Languedoyl; et cuidions et espérions que selon la teneur de 
noz dictes lettres , ilz deusseiit vivre et eulx régler et gouverner 



(1) Ils fureat dépouillés de lenrt biens, ressource hoDteusc et usitée de 1> 
niaayaise administration des finances. — Hen; Àbr. chr. — (Décrus j.) 

lis n'ont pas été rappelés depqis , mais simplement tolérés jusqu'en 1789) où 
on leur a rendu les droits civils et politiques, qui appartiennent naturellement 
à tous les hommes vivant en société. Le bannissement fut renouvelé en i6i5. H 
n'existait plus qu'à Aviron et à Metz, parce que ces pays n'appartenaient pas 
à la France , et qu'ils n'y ont été réunis que bien tard. (Isambert.) 
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quant aux «onversatianset affaires qu'ils auraient avcc^ les chri^s- 
tiens, et non ve^ir en afV^une manière encontre, ain^i que 
promiz t*ayoient; et nous aîons esté de long;tcnips et par plu- 
scurs foiz informez par personnes digues de foy, et aussi noz 
procureurs et ofiiciers, de pl^sieurs grans plaintes et clameuri 
q^i leur veuoie^nt chascvin jour des excès et déliz que les diz 
juifs fatsoient et font chascun jour sur if^s christians; et pour ce 
noz diz procureurs et officiers aient fîiictes pluseurs informacions 
par lesquelles il appert manifeslemeni iceulx juifs et juifves avoir 
comoiis et perpétré pluseurs crimes 9 excès et deliz, et en maintes 
manierejs avoir délinqué^ espécialmant contre nostre foy,et aussi 
contre 1^ contenu on noz dictes lettres à eulx octroyées : 

Savoir faisons que^nous ces choses considérées 9 et pour au* 
cunes autres causes ou considéracions qui à ce nous meuvent 
et doivent mouvoir, nous par saine et meure délibéracioq de 
pluseurs de nostre sanc et autres de liostre grant conseil, 
avons délibéré, voulu, conclu et- déterminé, et par ces pré- 
sentes délibérons, voulons, concluons et déternirnons par ma- 
nière d'éxABLissEMEKT OU GONSTiTtTiON irrévocabte , 

Que doresenavant nul juif ou juifveue habitent, demeurent 
ou conversent en nostredit royaume ne en aucune partie dU- 
celluy, tant en Lauguedoyl cofnme en Languedoc; et pour ce 
avons ordonné noz autres lettres esquelles e^it contenu la ma- 
nière de l'ex^cuçion des choses dessus dictes. 

Si donnons en mandement au prevost de Paris (1), et à tousnpz 
autres justiciers et of&ciers, présens et avenir^ ou à leurs lieux- 
tenans, et à chascun d*eulx, si comme à lui appartendra, que 
nostre présente déterminaciqo, vouloir, conclusion et ordon- 
nance , ilz exécutent chascun en droit soy de point en point se- 
lon leur contenu , en procédant diligemment à Tentérinement 
d'kelles, et à farre widier iceulx juifs et juilves de nostredi^ 
royaume, selon la founlie et teneur de noz dictes autres let- 
tres, en tele manière que nul n'en puisse ou doye estre re-- 



(1) Un magistrat avait condamné sept des principaux jui& au feu, après les 
avoir l'ait mellre à la question. Mandé au parlement, pour se justifier de cette 
barbarie, il répondit que la violence faite à l'esprit, devait 6tre puni plus 
sévèrement qhe celle exercée sur le corps; que le ravisseur des biens de l*é- 
gUse était proscrit comkne sacrilège; qu'ainsi, on ne pouvait trop sévir contre 
les juifs qui siUcntaieut «ur nos âm^js. L^ parlement n'en inllrma pas moins sa 
«cnlcccc. (Ua^bcrt.) 



n 



75a cHAiti.HS Vi. 

prius d*errear on de négligence : car ainsi^e voulonrnoas ettre 
fait nonobstant quelconques lettres de privUégés ou autres h 
eulx octroïées par feu nostredit ëeigneur et pore et par nous, 
soubz quelconques fourmes de' paroles quelles que elles soient 
ou ayeiil été faictes, lesquelles et tout leur effect et vertu, nous 
revocquons et raj)penons, et les abolissons et mettons du tout 
au néant par la teneur de ces présentes. 

En tesmoing de ce, nous avons fait mettre nostre séel à ces 
présentes. 

Donné à Paris, le xvu*. jour de septembre 5 Tan de grâce 1594^ 
et de nostre règne le xv*. 

Par le Uoy eu soh conseil, mess." les. duts de Berry, d^Or- 
léand et de fiourbonnois, vous (le chanœlicr), le vicomte de 
Meleun, et pinseurs autres 9 présens. 



N**. 200. t— Lettbes portant que ceux qui n'auront pût 
relevé, dans le délai de trois mois, Va^pel des sentenca 
des juges suhait^mes du Languedoc, seront tent^ de Us 
exécuter.. 

Paris, i4 octobre 1094. (C L. VII, ^79.) 

Kâuolvs etc. Famâ publicà refereute , et nonnullorum officia- 
rioruni nostrorum relatione *fide dignâ, ad nostrum pervenit 
auditum^ quèd retroactis temporibus quam nobis quàm sub- 
ditîs nostris seuescalliarum Tholosae, Carcassonnse et Bellicadri, 
acciderunt et possunt cotidiè conseqni multa damna ex eo qaod 
à senescallîs, vicariis, judiclbus majoribus appellationuni , et 
ordinariis bajulis^ clavariis, et aliis officiariis dictarum senes- 
calliaruih, suisque Locatenentibus, per hal3itantes et subditos 
nostros dictarum partium, et alios coram ipsis Htigantes, seu 
contra quos officiai-ii nostri supradicti executiones vei alla èx* 
plecta judîciaria, diore deblto faciunt seu facere volunt, sunt 
cepissimë causa diffugii ad nos et nostram parlameati curiam 
appellatîones interjectae, occasione quarum jura nostra et sub- 
ditorum nostrorum multotiens differuntur et leduntur, quamvis 
ipsi taies quales appellanles hujusmodi suas appellatioues prose- 
qui non curant > eo pretextu quôd in patria juris scripti quo 
regitur terra illa, nuliae propter hujusmodi appellationes le- 
vantur emendâe, prout vcrisimilitcr est prcsumendum; et ni- 
hilominùs prefati senescàlli, judices et oi&cîarii nostri ^ senteu- 
tias suas exccutioni débite demandari, et in causis seu explectis 
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suisà qutbus est appellatum^ ultefiùs,procédqire formldant , ne 
videanUir contra nos et appellatlones predictas atteitiptare; in 
quibus jura nostra et subditorum nostrorum niultipiiciter im- 
pediuntur^ et ulteriùs \iisi super hoc per nos provideretur, ledi 
possent. 

Notutn igitur facimus, quèd nos talibfis inconveuientîbas 
provîdere volentes^ inaturâ consîlii nostri deliberatione super 
hoc prehabitây voluimus et ordinavimvs^ volumusque et ordi- 
namus per présentes, 

Qu6d pjrefatî senescallî 9 vicarii, judices^ bajuU, olavarii^et 
alii offîoiarii nostri jurlsdictiones liabentes et eorum quilîbet, ac 
locatenentes îpsorum^ à quibus ^u eorum sententiîs et expiectis 
fuerit per aliquos cujuscumque conditionîs existant ^ 4d nos et 
nostram parlamenti curiam appellatuoi > cum eisdem innotuerif, 
aut ad eorum notitiam débité pervq|peri^ . vocatis procuratore 
nostro cum partibus 5 et ceteris cvoeàndîs 9 quèd dicti appel- 
le' lantes hujusmodî suas appeHationes i/ifra'trium çieusium spa- 
cium rclevare, et easdem prosequi neglexerint aut ^Istuleriot^ 
seu diligenlîam prosequendi et relevandi dictls tribus mensibus 
durantibus non fecerint, ut tenentur^ dictas sententias suas et 
explecta à quibus extiterit appeilatum, ut prefertur^ fdciant il- 
lico et facere possint executioni débite demandari, et quèd in 
. dicti^ explectîs procédant ^t valeant procedere absque dilalioue 
vel alterius expectatione man^ati^ ^ super hoô fuerint requi- 
siti, utsi aliquis in contrarium. se oppouat;* quo casu, dicti se- 
uescalii, vîcarîî^ jiidices et ofiiciarii^ et eorum quilibet, prout 
ad eum pertinuerit, partibus certam et competentem diem or-* 
(liuarîam, vel extraordinariam in nostra parlamenti curia assi- 
gnent vel assîgnari faciaBt , super hoc processuri inter se , et cum 
procuratore nostro , si casus exigat^ prout fuerit. rai iunis; eau- 
dcm curiam nosLram débité cerlificando; et ne forsau aliquis pré- 
sent! um ordinationurii nostrarum, quas per seiicscailos ^ vica- 
rios et oiïîciarios nostros^dictarum senescalliarum ^ et eorum 
quemlibet, prout ad eum pertiiiiierit, et eorum locatenentes, 
présentes et futures, executioni demari volumus et mandamus, 
ignorantiam valeal pretendere, présentes uostras litteras in qua- 
llbet senescallîa et judicatura dictarum partiura , ubi et prout 
expédient, publîcari volumus et jubemus. 
In ca|us rei testimonium, etc. 
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N*. fOii. — Letihu p&riaut que ies taHlû, sénèdmtxal 
gowvemeurs seront tenus de résUlfir datis Us ikvixét\m^ 
juràliclions* 

Paru, 38 octobre 1394. (G. L. VII, 1 58 1.] Enregistrées an parkmcDt,a 

Publiées au Châtelet lo 16 novembre. 

Cbables etc. Savoir faisons que pour ce qu*il est veDu à 
cognoissance que noz seneschaulz, bailli»et gouverneurs de nj 
officiers, tant de Langaedoyl comme de Languedoc, ont esté | 
sont uégligens do servir et estre en leurs personnes es pais da 
ilz ont la garde 9 administracion et gouvernement , cotnme 
veraîns sans moyen (1), après nous et nostre court de parli 
ment; maiz sont absens, et y laissent tant seulemenl uq 1« 
lieutenant; pourqaoy plusieurs entreprises se font de jour 
jour contre nous et nostre peuple 9 dont nostre demaîueeu\x 
roit forment décheoir et aiilenrir, et eu sont et seroient mti 
deuement gardez noz drois royaulz, et autres pfuseurs ^ 
inconvéniens s'en pourroiënt ensuir, se par nous n'esloit 
ce pottrveu de remède convenable; 

Nous voulans obvier à telz perilz et inconvéniens, et noz 
paîs e^r» bien et deuement gardez et gouvernez, par meure 1 
grant délibéracion a'vons o&i^biié et ordonnons par ees présente 

Que d*oresnavant lesdis seneschaulz, bailliz, gouverneurs, 
ceulz qui ont la garde des paîs pour nous et auront^pour le teui| 
avenir, comme souvQrains sans mo^en, après nous et nostre die 
court de parlement, soient d*oresnavant résidensen leurs personoe 
es lieux, termes et paîs à eulz commis à garder etgouvcrner; etqv 
de l^rs gaiges ilz soient tant seulement païez pour 1^ terme quMz 
affermeront par leurs seremens, avoir servi en leurs persooues, 
et que noz procureurs et receveurs, tous deux enseaible, coai- 
mis esdis paîs , le tesmoigneront ; lesquçlz en ce cas nous orde* 
nons par ces présentes contreroulcurs contre eulz , et que cesle 
présente ordonnance, lesdiz scneschaulz, baillifs et gouver- 
neurs , promettront par leurs seremens tenir et entériner , avec 
les autres seremens qu*ilz ont acoustumé à faire; et ou cas qut 
dedens un moys après la publicacion de ces présente^, ilz nt 
sCroient en leurs juridiclons en leurs personnes, en continuai! 
et entérinant le contenu en ces présentes, nous les cassons e 



(1) GVsl-à-dirc, qu'ils n'ont au>dc8su8 d'eux d'autres supérieurs que le Roi * 
ie paricmcut. (Secousse.) 



k 
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deschargoiis (]è9 maint^uaiU pour I019 de Içqra diz olQçes^ et 
y pourverrons d*autrei^ pqr bonne elçcclon ; uonobstaus quelz- 
connues lettres de dt^pei^sacîons^ povoir^ eoug^é et lieenpe quUIz 
aient ev^ ou. temps passé ou pournoient avovr ou temps avenir 
sur les fais dessusdis^ se esdtptes lectres n'est faicte mencloii 
d^. ces présentes; voulons aussi que çhaseuii de noz procureur^ 
es paîs où ilz seront commis 9 preng:nei^t un vidimus de ces 
présentes, lequel nous voulons valoir comme rorîgiqal, et le 
facentp^ibljer en chascunedes assises qui seront ou devtqnt estre 
tenues par nQsdis officiers. 

Si donnons en mandement par cesdîctes présentes 5 à ^oz 
amez-et féaulz gens de noz comptes et trésdriers à Paris 9 et k 
chascun d^eulz, si coinnie k lui qppartendra, que nqstre pré- 
sente ordenance ilz facent enregistrer avec noz autres ordon- 
nances en nostre dicte chambre, et icelle entérinent et façcnt 
entériner et publier en qostre parlement à Paris, et par-tout 
o^ il appdrtendra • ainsi et par la manière que dessus est dit. 

Mandons aussi à nostre procureur général qui est à présent 
et qui sera pour le temps avenir, qu'il face boqne diligence que 
cesdîctes noz lectres soient bien exécutées et entérinées* se(on 
leur fouriïie et teneur ; et se defaute y a en aucune de noz dqs- 
susdits officiers, •qu'il nous en certifie sans délay, afin de y 
mettre telle provision comme il appartendra. 

£n tesmoing de ce, nous avons fait mettre nostre séel h ces 
présentes lettres. 

Donné à Paris, le xxviii'. jour d'octobre, l'an de ^ace lofj^j 
et Iç XV*. de nostre règne. ^ 

Par le Roy en son grant conseil, ouquel messeîg. les ducs 
d'Orléans et de Bourbon, vous (le chanceKer), le patriarche 
d'Alexandrie, l'evesque de Lengres;, et le maistre des arbales- 
triers, messire^ ^^P^^^^y d'Orgemont , Jehan d'Ëstoulevillc , 
maistre Jehan Auchier, I\|ontagu, et plusieurs autres, estiez. 



N"*. 20a. — Obdonnange éur ie témoignage des femmes en 

inatihre dvite et criminettc (1). 

IVovembrc i394N(C.r L. XII, i85, — Néron et Girard, I, 16. — Fontanoo, 
I, 618. — Ouenois, IV, 588. — Joly, I 20.) 

Çarolcs, etc. Ad perpeluam rei memoriam. Jugis nos rcgio 

IllWI I WMMMIU. I ■ — l.ll.l II II I ■ ■■ . 1 Wll«| — 

(1) ÇeUc ordonnance a été faite en parlement, lequel prenait encore une 
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majestatis suscepta cai*a sollicitât, drca ea pèr que unusquis- 
que subdîtoruhi nestrorum in tu«tîtia confovetur, suiimque 
jus unicuique tribuitur, et. improbè litigantium effrenata cupi- 
ditas rerum veritate* coiuperta refrenatur, diligenter iotendere : 
in bis enim autor ipse pacis colitur, firmumque regni nostri 
fuDdamentam solidatur, «t ab iUicitis arcentur reprobi, qui 
dierum ccescente malilia in détériora continué prolabuntur. 
NoDullorum itaque relatione , lamdudum percepimus in quibus- 
dam regni nostri partibus, et presertim fn Baiiiivia Firoman- 
dtnsis ac prepositurarum foranearum LaudunensU ciyîtaiîs 
sèdibuS; ab olim qribusdani fuisse usu seu consuetudine in- 
trdductum, ac diutiùs observatum, mulieres quacuipque re- 
fulgerent honestate, ad testiiuonium ferendum in causis civi- 
lîbus admit li non debere; quod quàm perniciosum existât, 
nullus sane mentis presumitur ignorare ; per hoc enim oialis , 
ubi virorum abest presentia, falsos inire contractus, fraudes 
committere , simplices decipiendi , et exquisitis viîs aliéna occu- 
pandi audacia hujusmodi, immè se ipsos in precipitium detra- 
hendi; dum alios sepe profocandi facultatem, sibi per licentiam 
injuste defensionis, occultata veritate sentiunt impertifami , via 
paratur, et in suis nutriuntur errpribus et delictis; et hocetiam 
sepissimë contingit innocentes opprimi, et qiii justas movere 
poterant querelas, vel contra ipsos motas defendere, judicil, 
propter sibi sublatam probationum copiam , subire discrimen. 

Premissis inconvenientibus et aliis innumerabilibus obvîare, 
subditorumque nostrorum dispendiîs providere, ac ut in judiciis 
Veritas non sub modio ponatur, sed super candelabrum elu- 
cescat, prout injunçtî iiobis regiminis debitum expostulat ^ effî- 
cere cupîentcs, probationum' etiam facultatem amplîare potiùs 
quàai restringere volentes; supradictos usum et consuetudinem, 
quos nos potiùs corruptelam et abusum reputamus, et auctori- 
tate regia atque nostra certa scientia , tanquàm omni juri, ra- 
tion! et equitati dissonos abolbmvs omninè per présentes* eadem 
etiam autoritate statuentes 

Ut de cetero in dictis baîUiviatus et prepositurarum pre dicta- 



part directe aux travaux légUlatifs de cette époque. Qn ne voit pas pourquoi 
ic témoignage d*une femme n'aurait pas autant de poids que celui d'un Individu 
de Tautre sexe. Cette dégradation était rcpousséc par le droit naturel, la 
justice et la saine raison. (Isambcrt.) 
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rum sedibus, et in qaibuslibet aliis judiciis regni nostri, mu- 
lières in quibuscumque causis civilibas, sive civiliter sive cri- 
minaliter Intentatis , ad ferendum testimonium admittantur ; 
salvis tamen partibus contra quas fuerint producte in testes 5 
aliîs legitimis reprobationibus earundem, seu contradictionibus 
de jure 9 usu, vel consueludine, in nostra parlamenti curia et 
aliis regni nostri curiis admit ti et observari consuetis, ipsasque 
prodilcentibus suis etîam salvatîonibus ex adverso^ à ^uibus 
per presentem'nostram coBstitutîoiiem nostre non est intentionis 
partes ipsas excludi 1 'decernentes ii^super quiçquid in contra- 
riura factum attenta tumve fuerit, nullius penitùs esse valons. 

Quod ut firmum et «tabile perpetuô perseveret , nostri sigîlli 
fecimus appensione muniri. 

Datum Parisiis, in parlamento nostro, anno domini 1594, et 
regni nostri xv*.» Qiease n^vembcîs. 



•*«»>i*MW 



N**. ao3. — Lbtvbbs portant que Von continuera de fournir 
tous ies ans aux généraux conseUiers, sur le fait des 
aides, au receveur générai et au contrâieur desdits aides ^ 
et aux .notaires et sécrétfitires de cette juridiction , des 
gants, des chapeaux, des couteaux et des écritoires, ainsi 
qu*on en fournit aux gens des comptes. 

Paris, 16 décembre 1394. (C. L. VII, 796.) 



N^ 204. — ^^TtRps (1^ portant qw les sentences rendues par 
le previ. de Paris, contrç Colin Noble, seront exécutées, 
nonobstant défenses contraires de la part des chamheiUms 
du Roi, prétendant jurisdiction sttr Colin, à cause de sa 
qualité de valet de chamére du RoL 

P^ri8, 17 février i394. (C. L. XII, 696.) 



IS^. 2o5. — Lettaes portant que les comptes du domaine et 
des aides pourront être jugés et clos^ sans qu'un trésorier 
ail un des conseillers généraux sur le fait des aides y soit 

. présent , mais que les états des débets de ces comptes leur 
seront communiqués lorsquHi» le demanderont, 

Parb , 20 mai i395. (C, L.^VIII, 3.) 

>■■■■!■ I m i ■■■ Il II II w III ■» t III »ii I I t u M il m n i»p^»^»a»i ^^ i ,, 

(1) On voit, dans ces lettres ,' un procureur de la cour des chambellans. 
(Decrusj.) 
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N". 206. — Lettkes portant institution de trois génêrom 
iU'S finances, et règlcmcns sur leurs fonctions, pouvoir 
et autorité, 

fâris, 28 août 1395. (C. h. VIII, 9.) 



R". 207. — OitBOFiitiXGB du préi)ât de jPtem, gùi dé/hhd é 
rien dire , reprcienter ou cfitti\ttr d'ans tes places putd- 
piti, qui puisse causer dû scàfidti^tè, à peine d'aimiét 
arbitraires et de tenir prison flii paJii et à Ceàu. 

\i r.cptcmbrc i395. (Lir. rouge, ancien du Châtelct, r«. i23. — Dciamarrp, 

Traité iè ta police» lîv. 3, tfl. 3, ck. 2.) 



N*. 208. — Lettres (1) portmt eonfiriifletîon d'un ttctcm- 
cernant VéUction des consuls de la vHie d'Agde. 

VAfùi\ décembre i3g5. (C. L. VÏII, 27.) 



N\ 2oy. — Lettres ^ui ordonnent 'au^ sénéchausp du Lan- 
guedoc de faire payer aux juifs qui y demeurent ce çt» 
ieur est dû, avant ieur sortie du royaume (a). 

Paris ^ i5 JilnTier 1395. (G. L. TIII, 53.) 

(1) ti'âcté concernant là ville d'Agde, conIirkiil6 |)art^hartes VI, est très* 
cbric'i)x*, lâajs il li*C8t |>oint (l'c dàturb à irouvef place diins ce recueil. Les bon- 
kittl^ d'Agdë y ^ef)rë))èiîtbiyt à^ ihàittè dèé Vaut et forêtB, que le lit dcUn- 
«ièce de VEvuud ou de ^Erraidi^ qui baigne hy murs de cette iiilei est 
tlè^-irlrommode pour la navigitioif 1, et que Tenibouchure de 9ette rivière 
dans la mer est dangereuse pour les bâtimçns à qui Ton veut faire remoalec 
rfiiaud. Ils lui dcmiaihilleiit permWoo de faire changer le lit de cette rivièit^ 
et de faire travailler à rcmbw i c hu r C) ptnxria rendre plus commode. Le maitrt 
des eaux et forêts leur accorda leur requête. 

Au commencement de cet acte est transcrit celui de l'élection descoosoii 
qliï y sbnl parties. C'etîe éjection a va î*t ddnhé lieii t des contestations Qoi f 
\lM eV^i^^e^ iâtl long, et \yx\ àppVebW(înt de ^^elte tiiânl^e 'an ^^mn 
l^étl!bti»h dé» tonftbh d'Agdé: C^èsf lu ralsdta qui à dëte|'iâiilé à f^ik^ ittipr^ef 
la première partie de l'acte j^Ass^ enlrc le m^îti^' des .eaux et fdrêb et ie< 
consuls, et à en supprimer la suite, parce qu'elle est purement histori^iiic» 
(Secousse.) 

(a) -SAHrequëraiit l'eDregistrement , le procttreur du Roi a dit : ho$H serwmét 
fidcM* Extrait des registres du parlement. (Isambef t.) 



N*. 2io. — IettAes portant que tes hahitans de ilûnifaucon 
pourr'Qfit faire étudier {lyïeurs en fans cl tes marier à qui 
et où ils te jugeront à propos, 

Parû^y janvier iSgS. (G. L. VIII, 5o.) 



N". an. — Lettres portant, que tous tes contrats des juifs du 
Dauphiné devront étrç reçus •par te twtaire Nicoleti, ou 
par tes notaires qu'ii commettra à cet effet. 

PaHi , ft5 févrlel- lùcfi. (G. L. VlII; 5;.) 



K". âii. — LETTkEà qui défe^eHï aux èaittis et sSnéchàux de 
Hhh reeeifoir, à titre de composition, ou autrement, des 
pr&vâts, fermiers i et autres juges et officiera du Roi. • 

• Pai-ûj 9 mars iôqS. (C. L. XII, 167.) 



N\ 21 5. — Lettbes portant ratification du traité de mariage 
c&nciu par tes plénipotentiaires de France et d'Ange-- 

I terre, entre te lioi Richard, et Ysabetie flitç ainée du 
Roi de France, âgée de moins de la ans, avec faculté 

. de se désister de ce mariage^ tant que ta pri^iccsse nUim^^ 
pas atteint l'âge de 12 axis, moyennant Soo miUe francs 
d'or (2). . • 

Farb( iLmacà tùgS. (Ihimbnt, Corps dtpidm;; p; ^i.) 

^\ 214. — OftDONNAïJrcE )fi/t>H'ànt téductîèn de divers ifhpdià, 
A i'ùècast&n dit ihariajj^ Hfe ta filiè du Roi avec le Rbî 
à'Âh^teteW^b, et néahinoini, tevée de Vaide pour àa dût 
ùvtc di^ dîsposUiônè èû'r ta châsse hiix lotëps, ta r^ésidcAéè 
des officiers , te guet dèè placée fartes tts réunions àrhtcbs , 
ùii ittttes'dUe^ aux juifs, et te droit de prise. 

Paris, 28 mars iSgS. (0. L. VIII, 61.) 

CniiiLEs, etc. Entre les cures et solicitudes que continileltiient 
Avons pour le, gouvernement de nostre royaume ^ nostre aflec- 

(i) De li'os jours, on à Infligé côinmè Uhe peine, crt>lre privé (le riastruction. 
^Ordon. du 5 juillet 1820, 2 avril 1821, 21 novembre 1822. (lsanibert.| 

(a) il y eût un accoi'd des princes dû sang royal de France et d'Angleterre 
â ce* «njel, pour garantie de rckécutÎQn du îràîté, à Windsor, le i«"f mai suivant. 
'^*rf., p. 245. La princesse fut renvoyée en France en i4oo, par Henri IV, par 
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oion principal est et ce avons en niémoire de jour et de nuit, 
que nostre peuple de nostredît royaume puist vivre en paix et 
transquilité soubz nous, qu'il soit gardé et gouverné en bonne 
ju)stice, e^ préservé et défendu de toutes violences, et que en 
tant que bonnement povons, il soit relevé-des charges, oppres- 
sions et dommages que pour occasion des guerres il a souffert et 
soustenu ou temps passé ; et pour cette consîdéracion ayons ea 
depuis grant temps ença plusieurs tr^iictiez avec le Roy d'Angle- 
terre , pour trouver voies et manières de^ paix entre nous et tni; 
et tant y a esté procédé que moyenqani la grâce de notre sei- 
gneur duquel tous biens, viennent, traictié de mariage a esté 
parlé, fait, conclus et accordé entre ledit Roy d'Angleterre et 
nostre très-cbiere et très-amée iille ainsn^^e Ysabel de Fxance; 
moyennant lequel mariage nous espérons en Dieu que les guerres 
qui tant ont duré entre noz prédécesseurs et nous et ledj^ Roy 
d'Angleterre et les siens , et nostre royaume et le sien , cesseront, 
et que bonne paix final s'en doîe ensuir; pour espérance de la- 
quelle > et pour venir à ladicte conclusion de paix, desja aient 
esté prînses, fermées et accordées entre nbns et ledit Roy d'An- 
gleterre,* trêves jusques â trente ans à venir; pendant lequel 
terme et pins briefment au plaisir de Dieu, lacBcte conclusioD 
de paix pourra entrevenir; et pour ce nous considérans lesdicttf 
trêves. prinses et accordées coumie dit est, qui sont grant signi- 
fiance de ladicte paix, et que nostredît peuple peut bien estre 
relevé de partie d'aucunes des charge» qu'il a soustenu et sous- 
tient, savoir faisons que par grant et meure délibéracion et advis 
de noz très-chiers et trés-'amez oncles et frères les ducs deBerry, 
de Bourgogne , d'Orléans et de Bourbon > de pluseurs de nostre 
sanc estans devers nous, et de nostre grant conseil, au bien^ 
relèvement de nostredit peuple , avons ordonkb «t ordonnons par 
ces présentes les choses qui s'ensuient. 

(1) Premièrement. Que le tiers et prouQit que nous prenons 
et avons accoustumé prendre du sel vendu en gabelle ea nostif 
royaume ou paîz de Languedoyl^ soit rabbatu et dès maintenant 
le rabatons. 



suite de l'assassinat de Richard > en 1399, le mariage n'ayant pas été consonUDC' 
(Isambcrt.) , • 

On conclut une trêve de 38 ans , dont une des principales conditions Ait ^ 
rachat de Cherbourg et de Brest. Les Anglais ne le pardonnèrent pas à leur Boi- 
(Dccrusy.) 



UA.Bt 1395. 76.1 

(2) SecotHhmerU* Que le quatriesme du vin et des autres 
bruvaiges vendus à détail en nostre royaume ^ soit ramené et le 
ramenons au viii* et commencera ladicte reduccion en L^ngue- 
doyl^ le premier jour de février; et en Languedoc, le premier 
jour de septembre prouchainemeut venans, auxquelz termes les 
ferpies des aides pour la guerre se baillent esditz pais;, et de 
présent commençast (1), maiz lesdictes fermes sont ja baillées 
jusques autdiz termes, pourquoy bonnement ne se peut de. pré- 
sent autrement faire. 

(3) TiercemetU. Que. Pimposicion foraine des denrées et 
marchandises qui auront une foiz esté vendues en nostredit * 
royaume 9 et dont rimposition commune (i) aura une foiz esté > 
p^aiée, .cesse du tout^ sitost que les termes auxquelz les fermes 
de ladicte 'imposicion foraine ont esté baillées, faudront; et. 
dèz maintenant pour lors;le oi^tons; toutes voies ladicte imposi* \ 
cion foraine se paiera en la manière accoustumée des denrées : 
et marchandises qui seront menées hors de nostredit royaume , 
dontiadicte imposicion commune ne aura, esté une foiz paîée. 

(4) Quartemenf» Que toutes commissions données par nous« 
h quelques, personnes que ce soit, pour .prendre loups (3) en nos*-.- 
tredilb royaume ,^c9ês6ii t.; et voulons que ceuli; qui les ont^ a^eu; 
i]|sent plus , d'oresepavfmt, , uQ ne prennent aucun prouffît à 
cause ne soubz umbre d'içelles ^ k^queUeS' nous révocons par ces . 
pn^s^tes. 

;>«(5) Aprë;s , que tous senescbaub » bailUfs et. autres uoz officiers 
faoent conlinuele jresldeïice sur leurs offices^ et se ilz ne le font,': 
nous y potM«verrons d'autres; et que ilz ne prejanent ne ne leur 
«OÏ^iaA pAïez aucuns gaiges poup tanjt de temps qu'ilz, seront, 
dehors -de^ leurs diz offices; et defi^doiisà tous ceulx qui leur 
seront tenuz païerleurS' diz «g^igés,. que. autrement ne les paient, 
surt paine de rôci^Tver sur eulx ce quîik leur feiuroient paie 
Goalve^ostre pnésèate pôrdonnaiiee (4V' . » 



» n . > •• • ■ ' • 
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lorsque" bes denrées «ortavéntt-du- ifoyciuËbë -, oii qu'elles étaietit traosportëèb de 

certaines provinces dans d'autres. (Secousse.) 

(3)" ^.ci-après, p. 77a, Tordonnancesur la cLasse à la grosse bête. (Isambert.) 
(4) Il y a UQJB ordobaaoee spéciale du 2^ octobre i394* {Idem,) . . 

6. 49 
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(6) En outre, que tous gués cessent par •'tout DOstredU 
royaume , exepté es forteresces qui sont es frontières d*iceUai 
Dostre royaume 9 et près des forteresces que tiennent noz enne- 
mis, et droictemeni sur la mer et pors de mer; esquelies nous 
ferons faire tele modéracion que nostredit peuple n^en sera mie 
excessivement grevé ( 1 ) . 

(7) Aussi, que tous gaîges de capitaines des bonnes villes, 
églises fortes, et autres forteresces de nostredit royaruine, qui ne 
sont assiz en frontière ou sur la mer; lesquels gafges les habi- 
taas desdictes bonnes villes et des autres villes où leisdictes 
"églises et forteresces sont assises, ont acoustumé de paî«r, 
cessent du tout; exepté toutes voles des boooès et notabkft 
villes qui sont chiefs de pais, et assises sur passages de rivière»; 
les gafges des capitaines desquelles nous ramenoBs dès iMîi*' 
tenant à cent livres pour chascune des groitoes villes éeftns 
dictes. 

(8) En oultre , que toutes gens d*armes , archiers et arbales- 
triers , par quelque mandement qu'ilz soient assemblez en dm- 
tredit royaume, soit de par nous ou de par autre, ou autre- 
ment, ne prenguent sur notredit peuple vivres ne autres choses 
quelconques, se non en paîant promptertiënt le pris raisonriâble 
de ce que ilz y prendront , ne ne faeent aucun grief, domnfcigo 
ne oppression à nostre peuple dessusàit. 

(9) £t aussi défendons à tous nos subgiez de quelque auclorilé 
qu^ilz soient, sur paine d^ncourir nostre indin^acion , qu''îU' ne 
faeent assemblée de^gens d'armes*, arcbiers »e àrbaiestri6M<^ 
nostredit royaume, sans avoir eitpresse licence de rK)us;'6tse 
lesdictes gens d'armes, arcbièrs ou arbalestriérs p^èifuefirt vm^ 

^ sans paier , et font telz domma^s à nostredit peuple comme h 

ont acoustumé, nous Voulons qu'il y soit résisté par vole défait) 
tant comme* l'en pourra , ainsi comme* aAitresfiriz l^'avons of^ 
donné ; et mandons aux seneschaoix et baîllifs«de'nostreToyauài«, 
à qui autresfoiz en avons envolé noz lettres, que icelles exécu- 
tent diligemment toutefois que le cas escherra; et oultre man- 
dons et commettoïis à tous les setiesohàulx', baillîfs et prevosU 
dessus diz, et à tous noz autres iu^ticiers, qUe'se aucunes deS' 
dictes gens d'armes, arcliief s ou .arbâl^sjtrtérs sont aucunement 
contre nostre présente ordouuauce.,.qiue cjbâsc^un de noz. diz ius- 

(1] Il y a une ordoQiM(ki.co spéciale du aà oétbtir» i^^* (làoaibert.) 



licïerg se informent quels bîcns meubles^ terres et possessions 
et héritaçes cenlx qui trcspasseront nostre ordonnance dessus 
dicte 9 tiennent ou tendront en noslredit royaume, et chascun 
d'îceulx justiciers en sa juridîcion, les mettent incontinent en 
nostre main réalmcnt et de fait, et par icelles les faceut gouver- 
ner et exploictier jusquës à ce que punîcion soit faicte de ceulx 
à qui seront les biens meubles , terres , possessions et héritage» 
dessus ^z; et aussi que satîffacion soft faiçte des domma^^es 
qd'ilz auront fais.' 

(lo) Avecqdes ce, que noz serge#^s qui sont en toutes les sc- 
nescbaucîeez , bailliages , prevôstez , et autres jiiridîcîoûs de 
no^trédit royaume , soient réduis et ramenez au nombre ancien, 
es lieux où il en a cerlain nombre d'ancienneté; et ailleurs, à 
notnbre compétent, sans charge ou grevance du peuple; et dès 
maintenant ieà y réduisons et ramenons par ces présentes; et 
voulons que noz séneschaulx et baillis chascun en sa juridîcion , 
esKse les plus soufBsans des ditz sergens , pour demourer esdiz 
otfces par la manière que dit est , et aux autres interdisent 
toute exercicion des offices dessus dîz , auxquelz aussi dès main- 
tenant pour lors nous le interdisons. 

(il) Après, que toutes debtes deuês à Juifs, tant de sort 
eomme de usures , soient quictiées aux debleurs, et dès mainte- 
nant les leui* quittons; et avons ordonné et ordonnons que 
tontes exécucions faictes ou encommenciées à faire pour quel- 
conques debtes dues aux diz Juifs par noz subgiez de nostredit 
royaiitne , soubz quelconque obligacion que ce soit, et tous 
procès fais contre iceulx debteurs pour occasion d'icelles debtes 
et des oblfgacions sur ce faictes^ cessent du tout, et que tous 
emprisonnez pour occasion deé debtes dessus dictes, soient dé- 
livrez incontinent; et mandons et enjoingnons estroictement à 
tous lioz autres justiciers et officiers de nostre royaume, et 
à tous commissaires sur ce députez, de quelque auçtorité qu'ilz 
usent , que ainsi le facent isans aueun délay ou oontradicion. 

(la) Ssemblabiement , que tous veneurs^ et fauconniers à qui 
que ilz soient et de qui qu'ilz se advoênt, soit de nous où d'au- 
tres, ne se logent d'^oresenavant en aucun lieu ou plat pais ne 
ailleurs, fors es herbegeries oii l'en a acoutumé herberger pour 
l'aident; et que ilz ne prengnent aucune chose quele que elle 
s€kU ^peur le vivre d'eulx, de leurs variés, chevaux, chiens et 
oiseaux ne autrement , sanz païer prômptement ce qu'ilz pren- 
dront; et se ilz font le contraire, nous voulons et mandons à 

^ 49* 
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tous les justiciers^ et officiers de.aostre rélyaume sotibii qnele 
juridicion ilz seront trouvez, que ilz le9 contraignent à paier ce 
qu'ilz auront ainsi prins, et les punissent telement que ce soit 
exemple aux autres. . / 

(i5) £t quant aux prinses qui se font chascun four en nostre 
royaume pour les provisions des hostelz de nous» de nostre très- 
chiere et. très-amée compaigne la Royne^ ctde noz oncles et 
frères dessusdis, et d'aubes; et aussi quant s^ux autres prevostez 
et autres offices où il a exercice de justice 9 que l'en a acouslumé 
bailler à ferme 9 pour ce .^ue nostredit peuple .en est moult 
grevée na\is y. entc^ndons pourveoir bien bHtefment de tel re- 
mède au relèvement de nostre peuple dessusdit^, qu'il djsvera 
sbûffire. 

(14) Et pour ce que comme chascun peut considérer, pour 
ledit traictié de mariage d'entre ledit roy d'Atigleterre et nostre 
fille dessus, dicte, a convenu et convient faire très-grant des- 
pense, tant pour paîer audit Koy d'Angleterre le dot de nostie 
dicte. fille, qui est de grant somme de deniers; mesmement que 
nous ne lui avons voulu bailler aucunes terres, villes ne chas- 
teiaiulx, comme pour pluseurs autres trës-grant frais, missions 
et despens , que tant' pour démener ledit traicfté , comme pour 
plusieurs autres grahs besonçnes touchans ce^ fait^ nous a con- 
venu et convient faire neccessairement , lesquelles choses se 
montent et monteront à moult grant finance; à laquelle chài^ 
supporter il appartient , et est de droit et de raison , et ainsi a 
esté acoùstumé autrefoiz en tel cas ou Jemps de nos; prédéces- 
seurs ,. quQ no&tredit peuple nous aide, auquel telproufiElt comme 
bien de paix, peut venir par ledit traictié de mariage; nous par 
la délibéraciôn et advis de noz oncle et frère et autres dessus 

diz, avons ordonné et ordonnons un aide (1) par manière de 

■.'... . ' ■ . 

■ (1) Il y a'^kilsle chapitre i36 du premier livre du Songe du Fermier, ouvrage 
composé '6oà»-Ii9v6gne de Charles V (édition gothique , ia-4s Paris, Jean Petit, 
sans année et oans.chifiPre)» un ipassage .très-remarqoable sur les aid«8, nom- 
mées atu» quatre c€u, qui se lèvent par les sçigoeurt» 

« £t devons savoir qu'il y a pluslepirs causes pour lesquelles ung Boy peut de- 
mander nouvelles aides de ses subjectz. Premièrement, pour la juste deffeqse 
dn pays, comme il est escript. Secondement, se le Boy vcult aler contre les 
Hérétiques , les Sarrasins ou autres ennemis de la foy ; et s'il a'a de quoy il y 
peust aler de ses revenues ordinaires. Tiercemcnt, quant le Boy est prins en 
juste guerre, quant à soy n'a de quoy il se puisse raohater ne paîer sa rançon. 
Quartement, quant le Boy fait son fils chevalier, ou quant ii marie sa fUie, oa 



taille, la mcndre toutes voies que tbnhement porrons» consi- 
déré là qualité dudit fait, et les grans charges que pour ce avons 
àsoustenir, estre sus, levé et cueilli pour une foiz en nostredît 
royaume) et que icellui aide soit cueilli et levé à deux téi'oies ; 
c'est assavoir, présentement les deux pars, si que les deniers 
desdictes deux pars puissent estrè cueilliz, levez, receuz et ap- 
portez pardevers le receveur général par nous à ce con^miz , de- 
deos la feste de roi-^aoust prouchaitiëmeiit venant ; et le résidu , 
dedans là fin de novembre prouthaînement afprès ensuivant; à 
laquele taille nous voulons et ordonnons que toutes les per- 
sonnes de quelque estât qùUlz soient, contribuent, soïeot noz 
diz officiers et noz dis oncles et frère, et des autres de nostre 
sang ou autres ; exeptez nobles extrais de noble lignée , non mar- 
chandàns ne tenans fermes et marchiez, mais fréquentans les 
armes ^ ou qui les ont fréquentées ou temps passé , et de présent 
sont en tel estât par bleceures^ maladies ou grant aage, que 
plus ne les pevent fréquenter; et aussi exeptez gens d'eglisc, bé- 
BéBcièz et povres mendians; et voulons que tout le proulfit et 
émolument dudit aide ou de iadicte taille, soit converti ou 
paiement dudit mariage , et des frais , missions et despens à ce 
nécessaires 9 et non ailleurs, par Tordonnance de certains preu<- 
dommes que à ce avons ordonnez, sans ce que aucuns dons, 
grâces ou rémissions en soient fais ou faîctes par nous ne par 
autres , à quelque personne que ce soit , et de quelque auctorîté 
que elle soit ; et ou cas que par importunité de requerans ou au- 
trement, aucuns noz officiers ou autres, auroient sur ce obte- 
nues de nous aucunes lettres de grâces ou dons , nous voulons 
quil n*y soit obéi en aucune manière ; lequel aide ou taille sera 
miz sus par les esleux sur le fait des aides es citez, diocèses et 
pais de nostredit royaume , qui par noz autres lettres sont com- 
mis à ce faire ; c'est assavoir, en chascune recepte des diz aides, 
sur tous les habitans es mettes dlcelle, selon Tordonnance 
dessus dicte , le plus égalment que faire se pourra selon les fa- 
cultez d'un chascun , le fort portant le feible , et au moins de 
grief de chascun que faire se pourra; et sera cueillie et levée par 



quant il achate nouvelle terre : car toutes ces ^choses si regardent le prouffit 
ie ses subjectz : car le seigneur en devient plus puissant ou plus riche , ou 
[courra ou temps avenir plus supporter et aider ses subjectz; lesquelles choses 
âoiveut estre entendues, quant il a ainsy esté de longtemps acotutumé.» 
(Secousse.) m 
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les receveurs particuliers des diz aides à ce doutez et commis de 
par nous; et afin que ladtcte finance soit plus prestennent levée , 
et que aucun débat ou empeschement n^y soit miz , considéré 
qu'il nous esttrës- nécessaire pour le bien du fait , et pour la 
promesse que sur ce avons faicte, que tost les païenoiens en spieot 
faîz, nous voulons et ordonnons que chascun qui refusera paîer 
'ce à quoy il aura esté imposé pour ledit aide ou taille , «oit con- 
traint à le paîer comme pour noz propres debtes, sans ce qu'il 
soit receu pour ce à opposicion ou appellacîon aucunes. 

Si donnons en mandement par ces présentes à noz aniez et 
féaulx les gens ténans et qui tendront nostre parlement à Paris , 
et les généraulx-conseillers sur le fait des aides ordonnée poor 
la guerre , tant à Paris ^ comme en nostredit pais de Languedoc, 
aux ezleux sur ledit fait par tout nostredit royaume, à tous noz se- 
neschaulxy bailliz et prevosts^ et à tous noz autres justiciers , et 
à chascun d'eulx ^ que ceste présente ordonnance et les des- 
charges dessus dictes^ facent publier par-tout oùilapparteodra, 
et les tiennent et faceht tenir et garder sans enfraindre en au- 
cune manière^ Eu tésmoiog de ce 9 nous ^vonsfait mettre à ces 
lettres nostre séeL 

Donné à Paris, le xxviu* jour de mars, Tan de grâce i395, et 
le xvi" de .notre règne. 

N*. 21 5. — ht.Tttus portant 'nomif9-a'ti(ni de deux commissaires, 
avec pouvoir d'assembler les trois États du Dauphiné , et 
^le leur demander une aide, à cause du mariage de la 
fille du Roi (1). 

Paris, 28 mars i^gS. (G. L. VIII, 67.) 



N*. 216. — LEtTREs portant injonction nuoR officiers {de 
Montpellier) de donner, une fois Van, à ia f acuité de 
médecine, le cadavre d'un condamné au dernier suppOce, 
pour faire des démonstrations d'anatomie (i).. 

Paris, mai 1396. (C, L. VIII, 73.) 

Raroiiîs, etc. Nobis pro parte dilectorum nostr^orum cancei- 
larii, magîstrorum, licenciatorum, bacallariorum et scolarium 



(1) Cette forme de convocation est Li même que celle du 27 août t393. 
((sambert.) 

(2) Cet usage existe t^ncore , mais beaucoup plus étcudu, à Tt-gard des corns 
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in studio generali mediciae ville noatre Montispessulani studen* 
cium, expositom exUtit» eom gubernator , bajalos aot alii offî- 
ciarii Dostri dicte ville Montispeasulaiii^ aut ejus baronie vel rec- 
torie, seu locumteoentes, eorum, consueverunt ab antîquo, 
sioginMs anniSj unam personam condempiiatam ad mortem vel 
ultimum supplicium, cujuscumque sexûs aut legis (i) existât, 
suspens^m ^eu submersam, (a) aut aliter, précédente judicio 
seu seotenoiày ioterfectam , eîsdem exponentibus, pro anotho- 
mia facienda, tradere et deliberare, si et dqm super hoc fuerint 
requisîti; predictique officiarii nostri, seu eorum aliqui, quan- 
4oque se hactenùs ad hpo faciendum, reddiderint et reddant 
difficiles, fuit pro parte dictorum exponeucium uobis humiliter 
Sttpplicatum , quèd, atteuto quod dicta anothomia habet fieri et 
est neceasaria pro salute humani geiieris, et ut dicta sciencia 
medicine efiGicaciùs experimeutetur , sibi super hoc velimus pro- 
videre de remedîo oportuno. 

Nos igitur, habita consideracione ad premissa, atten toque 
quèdpre ceterisaliis studiis universi orbis, in dicta ville Montis- 
pessulani fons origînalis sciencie medicine reputatur, nos et pre- 
decessores nostri ac alii principes , pro salute hrnnana , à dicto 
studio, proptei: experienciam que potissimè in facto medicinali 
res est magistra, magistros ad se trahqpt ; eisdem suppUcanlibus 
covGissiiivs , et de gracia speciali coNCBDinus-per présentes, 
i Ut gubernator vel bafulus, aut alii officiarii nostri dictarum 
^ille , baronie aut rectorie Montispessulani , seu eorum locate- 
neates, singulis annis semel tantùm teneantur tradere unam 
{>ersonam condempnatam ad mortem, cujuscumque sexûs aut 
legis existât, suspensam seu submersam, vel aliter,' précédente 
sentencià seu judicio, interfectam, ipsis supplicantibus pro ano- 
thomia hujusmodi facîenda, ad simplicem requisicionem predic- 
torumc^ncellarii , magistroruin , licenciatorum , autprocuralorum 



des suppliciés dontles famitles^ne font pas la récIamatiuD , aux termes de i*art. 
14 du Gode ii?fly4iiîi|?li>i(S^ATWicil W (Is^mbect.) 

(1) Je crois qu'il faut enteodre par ce mcit, les religions chrétienne ou juive, 
ou peut-être les deux {urisdictions qui partageaient la ville. (Secousse.) 

(a) A cette époque , et même quelque temps depuîd , on noyait quelquefois 
les criminels. {Idem,) 

Qvandon n^ossiit faire les exécutions publiquement, comme. à Tépoquc des 
trQubles de i58i (ci-dessus, note 2, p. 5Go)^ à'Và^'iyqnG' des roassacrcs de la 
Saint-Barthélémy, en 1672; à l'époque de rentrée de Henri IV dîin^ l*aHs, et 
à Nantes, en 179^, sous le proconsulat de Gatrier. (Isambcrt.) 
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seu fdndfoonim suorum , vel eorum locatenénciam, autipsorum 
alterîus et illîoito» postqaam talis persona requisita , suspensa yd 
-ftabmersay aut aliter ioterfecta fuerit, prefati nostri offîciarîi à 
patibulo, vel alio loco ubi positafaerit , removeri faciant, et eis 
realiter tradere et deliberare, eorum tameu sumptibus et ex- 
pensis : 

Mandantes gubernatori, bajulo et judicîbus baronîe et rectorie 
Kontispessulani) predictîs, ceterisque justîciarlis offîciariis nos- 
tris, presentibus et futuris 9 et eorum locatenentibus^ aceorumdem 
cuilibet; prout ad hos pertinuerît, quatenùs dictos supplicantes 
nostrâ prescnli concessione et gracia uti et gaudere facîant et 
permettant paciilcë et quietë; ceterisque eorum privilegiis, si que 
circa hec habeant^ in suo robore valituris. 

Quod ut firmum et stabile perpétué perse veret, nostrum pre- 
sentibils litteris fecimus apponi sigilium : salvo în alîis jure nostro, 
et omnibus quolibet alieno. 

In requestis per vos (le chancelier ) ex precepto régis expeditis, 
ubi episcopi Bajocensis et Noviomensis , magister Odardus de 
Molendinis^ et plures alli^ erant présentes. 



N*. 917. — LimiBs contefUMit concession de priviiéges à ia 
vide de Gordon, et portant {art, 10)^ iorsqu-un haéitant 
de cette viite aura acheté sans fraude, puéiûfttement ou 
dans ia rue^ Ufie chose qui a été votée ou enievée pm 
force f ii ne sera pas oMigé de ia rendre à celui, qui (0 
réclamera comme lui appartenant, si celui-ci ne iui rend 
pas le prix qu'il aura payé (i). 

Paria, mai 1396. (C. L. VIII, 74.) 



N*. 218. — Lettres faisant défenses aux gens des compta 
d^expédier ou passer en compte aucunes , lettres de dons 
faits ou à faire sur son trésor ^^^£wjatjijw»*j^^ 

Paris, 6 juin 1396. (G. L. XII , 1S8.) 



(i) f^. les art. 2279 et aaSo du Gode civiU Le principe consacré dans Tait. 10 
des lettres ci-dessus , se retrouvé fréquemment dans les ordonnances de ce siè- 
cle* F. G. L. VIII, 16a et pa$Hm, (Decrusj.} 
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r^*. a 19. — Lettbcs partant que tes mattres/ régens, écotiers 
et officiers de 1^ Université de Paris, seront exempts de la 
taiiie imposée à cause du- m,ariage de ta fiite du Roi, 

Paris, 9 juin 1096. (G. X^- VIII, 77.) 



N**. a 20. — Lettres portant que, dam (es exécutions faites 
pour dettes du Roi, on n^ admettra plus, pour surseoir, 
d^ autres voies que ceiies de ta requête, de {'opposition ou 
supplication. 

ParUy 10 juin iSq^. (G. L«XII, 189.) 

CHAEIB85 etc. A nos amez et feaulx gens de nos comptes et tré- 
soriers à Paris : salut et dilection. 

Nous avons entendu que communément plusieurs personnes 
qui nous sont tenues 9 ^ant pour cause de rentes et devoirs de 
:noslfe demaine, comme pour autres bonnes et justes causes, 
lesquelles sont exécutoires, et mandez estre contraints les deb- 
teurs; si comme il appartient, si tost comme les exécuteurs, 
sergens ou commissaires, veuUent procéder en icelles contraintes 
et exécutions, aucunes fois avant le commencement de L'exploit, 
autres fois quant Texecution est commencée et avant que Ten 
puisse rien parfaire , malicieusement et frivollement , sans venir 
par voye d'opposition ne.de pourchaz à nous ne à vous à qui il 
appartient, et affîn de empèchier et retarder nostre payement, 
se sont efforciez et efforcent de jour en jour d'appeler desdits exé- 
cuteurs, sergens et commissaires, faisans et gardans les terjxies 
de leur commission , ou impetrent sur ce deleances pour tousjours 
demourer saisis; ^t combien que Ton ne doie de par exécuteur 
qui n^excëde les termes de son mandement ou commission, ap- 
peller ou soy doloir, touttes-voîes iceulx exécuteurs dessors pour 
doubte d'estre repris et d'atempter contre nous, en qui préjudice 
teles frîvolies appellations ou deleances sont faites et impetrez , et 
ou retardement du payement des nosdites debtes, n'osent plus 
avant procéder ezdittes contraintes et exécutions, et ainsy par 
cette voie nouvellement par malice et grant cautelle trouvée, 
pouroient nosdites debtes et demaines dépérir, ou tant estre 
délayez que il s'en ensuiroit ou pouroit ensuir moult de inconve- 
oiens irréparables, domages et préjudice à nous et à la chose 
publique, se remède n'y estoît mis : 
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Pour quoy nous desirans obvier ausdîtes malices el incoBve- 
iiletis 9 et pourveoir k l'expédition et briefve eonclusion desdites 
exécutions que il convient souvent faire pour nous, et pour ce 
qui nous est deu à cause de nostre deoiaine et autrement , comme 
dit est 9 avons oedené , voulons et ordenons par délibération de 
nostre conseil 5 

Qu'à telles frivolles appellations ou doléances ne soit defferé, 
uç pour ce les exploits et exécutions de nos debtes estre retardez 
eu aucune manière ^ mais puissent les debteurs, se ils veuUent 
et ils voient estre à tort et indeuement grevez, contraints ou exé- 
cutez, venir par voye de requeste , opposition ou supplication (i), 
par-devers vous, en la chambre de nosdits comptes, ausquels 
vous pourvéez sur ce sommierement et de plain, de bonne ethrieve 
droiteure, et expédition compétent et deue^ si coiume au cat 
appar tendra : 

Si vous mandons que nostre présente ordenance vous faites 
publier, tenez et gardez, faites tenir et garder sans enfraîndre : 
car ain$y nous plaist-il estre fait, nonobstant lesdittes frivolles 
appellations on doléances et lettres subreptices impeirées et à 
impetrer au contraire 

Donné à Paris, etc. 



N*. 231. — Ojidonnange sur le fait de ta chasse daixs les f<rf^ 

royales (2). 

Gompiègne, 29 juin 1396. (Mss. de Trojes, fol. 19 et 30.) 

CHÀUtBs etc. Aux maistres et enquesteurs de noseaues etforests 
es pais de Champaigoe et de Brie^ à notre gruyer de Champaigoe 
ou à leurs lieutenans , et à tous sergens forestiers et gardes de 
nos forests et garennes èsdits pais : salut. 

Nous avons entendu que plusieurs personnes, sôus ombre de ce 
qu'elles sont ou se dient estre de notre lignage, ou soubs ombre de 
certaines nos lettres qu'ils se dient avoir obtenues de nous à leurs 
vies à notre voulenté ou à certain temps de povoir chacier en dos 



■■>.y*M»n ipp^n— «w^— ^^^ 



(i) Aujourd'hui on peut se pourvoir en référé devant le tribunal, quand «i 
poursùiies sont judiciaires , ou on peut demander le sursis , si les poursuites » 
îont àdministrativeihënt. (Isambert.) 

(2) V, ci-dessus , Tordon. du 7 septembre iSqS. {Idtm,) 



. 
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fprests et garennes pu en aucunes d'iceltes, y oot chacié ou temps 
passé 9 et chacent si souvent et par telle manière qu'elles en sont 
ti ës-grandement dommaigez, et tellement que si nous voulions 
aler chacîer ou faire chacicr en aucunes d'icelies^ noi^s n*y trouve- 
lions point de déduit, dont très-fortement nous desplaist et non 
sans cause. 

Car nulz n*a loy ne puissance de chacier en nosdites forests 
et garennes^ tant soitprouchain^e notre lignaige y si ce u*est notre 
aisné fils. 

Et pour ce voulans pourvoir à ce , avons obdon é par grant et 
meurre délibération de notre conseil^ 

Que doresenavant aucuns soient de notre lignage ou autres de 
quelque auctorîté qu*ilz soient , soubz ombre de notre lignage et 
pour quelques lettres qu'ils aient de nous ou d'autres personnes 
quelconques, données par avant la datte de ces présentes, ne cba- 
cent ne facent chacier en nosdites forestz ne en aucune d'icelles, 
se ilz n^ont nouvel mandement de nous par noz lettres signées 
du signet de notre très-chier et amé oncle le duc de Bourgogne, 
et vériliiées par notre très-chier et amé cousin le vicomte de 
Meleun , souverain maistre et général refibrmateur de nos eaucs 
et forests partout notre royaume ; par laquelle nostre ordonnance 
nous aVons révoqué et encore révoquons toutes lettres et toutes 
licences par nous données par avant à quelque personne que 
ce 8oit. 

Pourquoy nous vous mandons et enjoignons si estroiltement 
que plus povons,, et en tant que vous doubtez nous courroucier , 
et sur peine d'estre privez de vos bons offices, que notredite 
ordonnance vous faites tenir et garder chacun de vous en droit 
soy, ez mettes du povoir et gardes à vous commises de par nous 
sans souffrir aucun chacier en nosdites forests et garennes contre 
la teneur de notredite ordonnance , saichans que se vous faites le 
contraire, vous en serez puniz si griefvement que ce sera exemple 
à tous autres , et aussi par ces mêmes lettres, defiendons à tous 
-qu'ilz ne soient si hardis de faire aucunement le contraire d'icelle 
notre ordonnance. 

Donné à Compiégne le xxix** jour de juing mil trois cens quatre- 
vingt et seize, et de notre règne le xvi*. 



N 
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N*. 333. — LsTUia portant révocation des oommitsaires mr 
te fait des amortissemens et des franct-fUfs , et déclara- 
lion ifu'H y sera procédé dans ta suite par les receveur! 
et procureurs du Roi (i). 

FirU, * septembre 1396. (CL. Vill, 111.) 



'(■ aa5. — LiTiBES portant ratification du traité par iequel 
ie duc et îes officiers municipauœ de Gènes, se donnent (1] 
au Roi de France. 

f aris , 1 1 décembci: iZr)6. (Dumoat , Cor|» dipEom., p. i3S.) 



N°. 324- ~ OiiDOKHASCE tfui interdit (a ehasèc aux non noila 
. autres gue tes ecctésiastigues , iourgeois , etc. , et qui, 

néanmoins, pernvit aux taéoureurs d» chasser tes iiéUt 

de leurs récoltes (5). 



Cbau.es etc. Il est venu à noslre congooissance par le rapport 
de plu§ieurs personnes dignes de ioy, tant de noatre conseil 
comme autres, que plusieurs personnes non nobles, laboureurs 
el autres, sans ce que ils soient à ce privilégiés , ne que ilz aient 
adveu de personnes nobles ou autres aîans garennes ou privi- 




(i) Voici un mode de publicitt qn'iadicitieiit ces Ictires : 

Et jcelles ( iaelructiuns) voulon) cstre eicriplea de groue letlre , et mîseï es 
tibleauK en chaacun siège et audience de nox bailliages et teneacbaucléea , à M 
que aucun n'en puisée avoir ignoraaci;. (DeotuBj.) 

(1) Jamais, dît Daniti, Hiist. de Fianc, tom. 6, p. 54i, il n'y eut de droit 
mieux acquis nr un État. En eSet, aile concours unanime et entièrement librt 
des hommes aTait lenl la faculté d'instituer une autorité lé^timc, il serait dif- 
jicile d'imaginer un droit plus solide; jamaîi pourtant pOsaeiaioQ ne fut pli* 
incertaine. C'est ainsi qu'Avignon s'est donnée la France, en 1790, vœu hik- 
lionne le 14 septembre 1791. Ccpeudant, le Pape a Fail dei Tésuties daci le 
coacDrdat de 1D17. (Isamberl.) 

(3) Voici la première loi générale snr la chasse. Cetle du mois de joiu i39i 
n'est qu'une charte particulière. Celle de i3g3, et juin 1396, Était spéciales. La 
Ëtablisse mens de Saint-Louis interdisent lâchasse dans les garennes des seigneun; 
celte ordonnance est la première qui interdise U chasse sut son tenais. 
Contran, Roi de Boui^ogne , Gt lapider son chambellan, pour avoir tué 11° 
bufSe dans une de se* forets; mois c'était jdc chaise gardée, ainsi que Gbarle- 
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léges, ODt et liennent devers eulx chiens, foirons 9 cordes^ laz, 
filles, et antres engins à prendre grosses bêtes rouges et noires, ' 
connins, lièvres, perdrix, faisans et autres bétes et o]^seaux, 
dont la chasse ne leur appartient ne doit appartenir; par quoy 
il est avenu et avient chascuu jour que lesdits non nobles en fai- 
sant ce que dit est, délaissent à faire leurs labourages ou mar- 
chandîse^, et commettent plusieurs larrecins de grosses bestes et 
de connins, de perdris et de faisans, et d'autres bestes et oy- 
seavilx, tant en noz garennes comme en celles des nobles et autres 
noz subgiez ; dont il est avenu moult de foys que quant nous et 
les nobles de nostredit royaume, avons voulu aler en déduit, 
l'en a trouvé en plusieurs lieux peu ou néant de bestes ou oy- : 
seaux, et par ce le déduit de nous et de^dits pobles a esté et est 
souventefois jempeschié, par quoy se remède n'y estoit mis, plu- 
sieurs discencions, débas et descors se pourroient sourdre et 
mouvoir entre nos subgiés nobles et noa nobles , et s'en ensui- 
vroient plusieurs autres inconvénieus ; mesmement que lesdîs 
non nobles en persévérant en ce, sont souvent emprisonnez, et. 
pour ce trais à grans amendes ; et par les oiseuses qui sievent (1) 
en ce faisant, deviennent larrons, murtriers, espieurs de che- 
mins, çt mainnent mauvaise vie, dont par ce est avenu et ad-- 
vient souvent que ils ont fine et finnent leurs vies par mort dure 
et honteuse; qui est en grant confusion de nostre peuple, ou 
détriment de la chose publique de nostre royaume , et ou grant 
dommage de nous et de nos subgiez. 

Pourquoy nous voulans. à ce estre remédié, savoir faisons 
que eue sur ce grant et meure délibération en nostre grant: 
conseil où.estoîent noz très-amés oucles et. frère les ducs de 
Bourgogne, d'Orléans et de Bourbon, et plusieurs autres no- 
■I ■ 1 1 ■ . Il ■■ . ■ II I t , 

magne le faisait ; V, aussi capitulaires de Gharles-le-Ghautre^ la loi de Gharle» VI ' 
fut renouvelée en iSiS, i535, 1678, 1601, 1607, ®t par le tit. 5o de'rordon.'dciB 
eaux et forêts d'août 1669. V. Tart. 715 du Gode civil. Les décrets du 4 août. 
1789 ont aboli le drdît privilégié de chasse, et ils ont déclaré le droit qu'a 
tout propriétaire de dëtroire sur ses possessions toutes espèces de gibier , en se 
conformant aux loix. de police. Aujourd'hui , lé droit de chasse est devenu un 
impôt, à cause de la taxe du port d'armes. 

y, note sur l'ordon. inédite du 20 août i8i4) Recueil complet des lois et 
des ordonnances» année i8aa , p. 55i, où l'on analyse les atroces pénalités 
des délits de chasse , sous François I*' et Henri IV. (Isambert.) 

(1) Je ne sais ce qne ces mots signifient ; pqut-être sont -ils corrompus. Le 
sens pourrait être que ces façonniers passtmt leur vie à la chasse, et n'étant 
jfius accoutumée au travail, deviennent voleurs, etc. (Secousse.) 
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d'oresénavant lesdis condempoez eussent ledit Sfcrement dei 
fessioD avant leurnotort; 

Nous pour procéder plus meurement sur ces choses ^aioul 
assembler en nostfe présence» nez oncles» frère, et autreil 
nostre sang dessus diz, les gens de nostre grant eonseil, et 
seurs opz conseillers de noz c^urs de parlement, de Chaste 
et autres» et après ce que ladite m^tere leur a esté ouverte,»! 
fait demander à chascun son ad vis sur Tabolicion desdictes i 
tume et observance ; et pour ce que par la plus grant et plus 
oppinibn dé tous» nous a esté conseillé faire Pabolicion 
dicte» nous eue considéracion à ce», par la délibéracion dei 
oncles et frère desiusdis» et de tout nostredît conseil» en 
sant et anullant du tout et à tousjours les coustume et observa 
dessus dictes, avons décerné et obdeke» décernons et orbi 
par ces présentes, pour loy et oonstitucion à durer perpétuel 
en nostredit royaume » . 

Que d*oreséfiavatit à toutes personnes qui pour leurs àë 
rites seront condempnéet à mourir, soit offert par les minls 
de la justice par laquelle ilï seront détenus et condempnezj 
leur soit baillié et administré le sacrement de confession » 
Tordenance de nostre dicte mère Sainte Église » ^près ce q^ 
auront été condempnez et examinez sur tous les cas dontla( 
justice lesTonldra examiner, et ainçofs qu'ilz se partent du 
où Hz seront détenuz , pour estre menez au lieu où ilz devi 
estre exécutez» et que à eulz confesser à prestres» soient' 
duiz (i) par lesdis ministres de la justice» ou cas qu'ilz seroi 
si esméuz ou surprins de tritresce» quUlz ne auroient congi 
sance de la vouloir ou demander. 

'Si donnons en mandement par ces présentes , à nos ami 
féaulz conseillers les gens tenans -«t-qui tendront nostre pj 
ment à P^ris, au prevost de Paris» (^t à tous.noz autres justi< 
et, de nostre royaume, présens et avenjr» et à «bascun d'eolrl 
droit soy» que noz présente loy, coustitucion et ordeuance, tieo* 
gnetit et facent tenir et garder sans enfraindre » et les facent 
enregistrer es registres de leurs couî's».et p'i^bliér sdlennellemeiit 
par tous lés lieux notables de leurs juridiccipns„ esp^c^alme^toi 
ladicteicpustuoie a eu lieu ou temps passé. 



. I 



(i). On faisait faire aux condamnés deux poses en d)«tnin.: k lAjdciinijère, ib 
baÎBaient le crucifix , recevaient l'aspenioD , mangeaient ^ Hionroaax de pain.) tl 
buvaient un verre de vin. — Sauvai, A.ntiq. de paris. — (D£6rusy.) 'i 



! 
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H*. 2^6. — Lettres portant que le droit de rive qui st iève 
mir les marchandises tronsportées hors du royaume, ne 
sera pas payé dans le lieu où elles seront chargées ^ mais 
dans celui pat lequel elles sortiront du royaume, 

Parb, a6 février 1396. (C. L. VIII, ia3.) 



N^ aa7. — Lettres qui portent défenses d^acheter Vor et Var- 
ient à un prix plus haut que celui de la monnaie, et enjoi- 
gnent d'y porter tout ce qui ne sera pas nécessaire à Vu- 
sage des églises, du Roi et de sa famille. 

Paris, ao mars 1396. (G. L. VIII, 124*) 



N*. 228. — Obdosnàvcb portant des peiius contre les Mas-- 

phémateurs. 

Paris, 7 mal 1397. (^* ^* VIII, i3o.) Publiée en parlement le 17. 

Cbablbs, etc. Il est venu à noiitrc cognoissance que combien 
que par noz prédécesseurs Roys de France, ou aucuns d^eulx (1)^ 
ait ja pîeça esté ordonné que tous ceulx qui meu£ de mauvais 
courage et voulenté, et comme mescognoissans nostre et leur 
créateur et ses œvres 9 dîrdîent paroles injurieuses et blas- 
phèmes, de lui , de la glorieuse Vierge Marie sa benoite mère, et 
de ses sains et saintes 5 et qui jurcroîent ou feroîent le vilain 
screment (2), fcuzsent mis pour la première foiz quMI leur aven- 
droit, ou pilory où ilz demeurassent dès heure de prime jusques 
à heure de nonne , et que Feu leur peust getter à eulx boë ou 
autres ordures 9 fors pierres ou choses qui les peussent blecier, 
et après ce demourassent un mois entier en prison au pain et à 



(1) y, Tordon. de Saint- Louis, 1268, p. 34i» vol. i*S et celle de Philippe- 
de- Valois , la mars 1339, avec la note p. 367. F* les ordon. de Louis XIl , 
9 mars i5io, etlcs ordon. de i57o, 1572^ i58i, 1617, 1647; 7 septembre i65i, 
3o juillet ia66, ao mai 1681, art. 3; Tordon. 1*' juillet 1737. Toute la France 
se souvient encore de l'arrêt rendu le 4 jui^^ 1666, en la grand chambre, contre 
des jeunes gens d'Abbeville, et du sieur Dclabarre, qui a expié le blasphème 
par une mort cruelle : mémcHre réhabilitée par une loi du a5 brumaire an a. 
(Isambert.) 

(a) Seeowfe dit qn'il l'a trouvé dans plusieurs lettres de rémission, mais qu'il 
se fait scrupule de le rapporter, tant il était horrible. II parait qu'un éuit 
moiils scmpnleuz du temps de Saint-Louis. (Isambert.) 

6. 5o 



7^8 çniaLES vi. 

Tcaue; à la seconde foiz, se par aventure il leur avenoit, que à 
eulx mis ou pilory à jour de marchié ou solenuel » Ten fendii>t la 
la Icvre dessus à uu fer chaut, par manière que les deus leur pa- 
russent; et à la tierce foiz, la lèvre dessoubz; et à la quarte foiz, 
tout Le baulevre; et se par maie escliéance il leur avenoit ia 
quinte foiz , Ten leur coupast la lengue tout outre , si que dès lors 
en. avant il ne peussent procéder à teles choses dire (i); et en 
oultre, que se aucuns auoient dire ces mauvaises paroles , et iiz 
ne les venoient annoncer incontinent à justice, que Ten peust 
lever et prendre de et sur eulx, amende jusques à la somme de 
soixante livres; et s^ilz ne la povoient paîer pécuniaire^ qu^ilz 
demeurassent en prison au pain et à l'eaue , jusques à tant que 
en ladicte prison ilz eussent souffert pénitence équipollent à la- 
dicte amende; néantmoins nonobstant ce, pluseurs de nostre 
royaume et autres conversans et h^bitans en -icellui , non ayans 
Dieu devant leurs yeulx,mais de leur salut po curans, ou non 
mémoratis, dient les paroles et blasphèmes dessus touchez et 
autres, despitent, renient, maugréent, et font pluseurs granset 
abhominables seremens^ en grant irrévérence de "Oieu, de U 
benoîte vierge Marie, et des sains et saintes, en granit 4>erîl de 
leur salut, et d'encourir le dampnement de leurs; lesquelles 
choses sont et doivent estre à nous et à tous bons et vrays -catho- 
liques,, très- desplaisans et détestables; et pour tant nous desi- 
rans de tout nostre cuer ^y estre pourveu , et à nostre povoir les 
fere cesser , voulons , constituons et ordonnons par la teneur de 
ces présentes, et, par meure délibéracion, 

«Que l'ordenoance cy-*dessu8 exprimée , soit d'oresénavant par 
tout nostredit rpyaume tenue-, gardé, entérinée et acomplie vî- 
guereusement et sans déport, de point en point, et par la forme 
et manière que dessus est declairé; et aussi que, tous ceulx qui 
désormais despiteront, renieront, maugréeront nostre sauveur, 
sa très-digne mère, etlessains et saintes devant diz, autrementque 
> dessus est touché, ou d'eulx ou d'aucuns d'iceulx feront seremens 
indeuz etnon loisibdes (a), autres que le vilain serement dessus 



(i) Le Pape Clémeilt'IV blâmàil ces barbaries; Il ne voulait pas qa'ily eùrj 
«nutilation. (Isambert.) 

(a) Il parait, par une note marginale du Trésor des chartes, que, dès i4it« 
jes petits sermcns restaient sans punition. Aujourd'iiui , le Code pénal de 1791 
«nevoonticnt.plus de peîae à ce sujet , et par conséquent l'abolit. Jl n*y a plus de 
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exprimé 9 soient corrigez et puniz par «létenoion «te leurR per- 
sonnes en prison fermée, par tel et si long espace de temps 
comme les juges en qui la furisdtciofi ce avenra, discerneront et 
verront estre expédient et à fere selon réxîgence du cas et la qtia- 
lUé des personnes (5), et que à ces patnes et punicions soient 
tous cenhc à qui ce touchera et pourra toucher, contrains vigue- 
reùsement et sans déport, par toutes voyes et manières expé- 
dions et convenables, et le contenu en ces présentes exéquté et 
acompU si bien si et diligemment, qu*il n*y puist intervenir 
delà/ ou défaut. 

Si donnons en mandement à noz amez et féaulx les gens tc- 
nans nostre présent parlement à Paris, et qui tendront oeulx 
avenir^ au prevost de Paris,. et à tous noz autres justiciers ou h 
leurs Iteuxtcnans, qui sont à présent et seront pour le tems 
avenir, et à chtcun d'eulx, que nostre présente constitucion et 
ordeunance tiengneat, gardent, entérinent et acomplissent,/'t 
£acent tenir, garder, entériner et acomplir de point en point 
sans enfraindre, et toutes faveurs et dép9rs cessans, en la met* 
tant et faisant mettre si diliigemment et convenablement à cxé- 
cucion et effeot , que en leur coulpe ^n négligence n*y ait dila« 
eion ou faute ; car nous nous en prendrions à eulx. 

Et afin que par tout nostredlt royaume ce soit notoire , etc. 

Publicate fuerunt présentes litière in caméra parlamenti, ma-^ 
gistris sedentibus pro tribunali, die xvu* maii A. D. 1597. 



N*. -93g. — Lettabs défendant de prêcher et d^êcrire au sujet 

du êchisine de fÉgiise- 

Pari«9 la septemère 1^97. (G. L. VIII, i53.J 

CBAaiBS, cet. Nous avons entendeu que jasoît ce que pour 
mettre paix et uniou en nostre mère sainte église, céder et ester 
le très doloreux scisme qui si longuement a duré et dure ea 
icelle, et par très-grant et meure délibération de conseil que nous 
avons eu avec nos très-chiers et très-amés oncles et frères les 
ducs de Berri, dé Bourgogne, d'Orliens et de Bourbonnois, et 



peine que contre ceux qui insultent publiquement les objets du culte, bi do 92 
juillet 1791,. tît. a, art. 11; Code pénal i8io, art. 26a. (Isambert.} 
(1) LCtf peines ont été arinirairet jusqu'à la révolution. (Ictcm.) 

5oî 
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pliiitieurs autres de nostre sang et lignage, et de noslre grant 
conseil » et aussy avecques les prélats, et plusieurs autres grands, 
notables et souffîsans clercs de nostre royaume , lesquels pour 
cette cause avons fait venir et assembler en nostre ville de 
Paris (1)9 nous ayons esleu la voye de cession des deux parties, 
comme la meilleur, plus convenable et propice de toutes autres 
voyes, et la plus apaisant les cuers et consciences de louts vrais 
et bons chrestiens, et que ad ce se accordent avec nous louts 
les cardinaulx du saint colliege de court de Rome ^ çstans en 
Avignon, un ou deux exceptéH, nostre très-chieret très-amé6is 
le Roy d'Angleterre, nostre très-cfaier et très-<amé frère le Boy 
de Castille, nostre très-chier et trés-anié cousin le Roy de Na- 
varre, et plusieurs autres Roys, princes et peuples cliresti<ms; 
néanmoins aucuns se sont esforciés et efforcent de jour en jour 
de preschier, docmatisîer, faire epitres et autres scripteures coo- 
traires à laditte voye de cession ainsy par nous, comme dit est, 
avisée et esleue, et pour empeschier icelle, et la manière et 
moyens de procéder en icelle ; lesquelles choses po voient estre 
un très-grant retardement et empeschement desdiltes paix et 
union de noslre ditte mère sainle église, alongement ou perpé- 
tuation dudit scisme, et aussy cause et occasion d^engeudrer une 
division ou scisme nouvel, que Dieu ne veuille, entre nos sub- 
giets, dedens nostre dit royaume, se par nous u^estoit sur ce 
pourveu de remède convenable; . 

Pourquoy nous qui de tout nostre cuer desirons Tabrcge- 
ment de laditte cédation dudit scisme, et paix et union estre 
mise en nostre ditte mère sainte église , vous mandoks, comman- 
dons et enjoignons expressément, que ces lettres veues, ez cités, 
villes et lieux notables de vostre séneschaussie , et ailleurs où 
besoin sera et vous verres estre expédiant, vous faites publier, 
criei" et deffendre de par nous, solempuelnient , et sur grandes 
et grosses pftiues à appliquer à nous. 

Que nulle personne de quelque estât ou condition qu^clie soit, 



(i) Il ^ a ea un concile à Paris, tenu le |our de la Purification, eo 1394* 
Il était compotté des patriarches d'Alexandrie et de Jérusalem , de 7 archevêques, 
4o évêques, 4 conseillers du parlement, de trois avocats, et d'une multitude 
d'abbés et docteurs, qui arrêtèrent la voie de cession par 1rs deux partis, 
comme seul moyen de faire cesser le schisme. Les cardinaux dWvignon adhé- 
rèrent à cette voie, mais le Pupe déclara, par une bulle, qu'il s'y refnsaît. 
(Isambert. ) 



si osée ne soit ne si hardie , occultemeot (i) ne en appert (a), dî-^ 
rectement ne in direct ement » de fait ne le dit, de preschier , doc- 
matiser» faire, ne scripre epiires «e antres quelconques escrip- 
teures, ou choses que puissent donner, faire et porter aucun 
préjudice né empeschenient h laditle voye de cession, ne à la 
manière et moyens de procéder on pratiquer icelie : 

Et se aucufn ou aucuns est ou sont trouvé ou trouvés faisant 
Qu faisans le contraire , punissiés-les par (elle manière que autres 
y preingnent exemple ; et nous envoyés féablement encloses sous 
vostre sécl, toutes manières d^escriptures que vous porrés trou- 
ver estre faittea au contraire de laditte voye de cession et de sa 
pratique ; 

Mandons et commandons à touts nos fusficiers, officiers et 
&ubgiésx que à vous et à vos commis et députtés, ez choses des- 
sus dittes, cîrcunstans et dépcndens d'icélles> obéissent et en- 
tendent diligemment. 



N"^ a3o. — Lettbbs portant que ies gens cVêglise ne paieront 
ffoint, même par rapport à Uur$ éieiu de patrimoine, 
VaMe étaMie à V occasion du mariage de ta fille du Roi, 

Paris , 6 ocfobre 1397. (G. L. VIII, i54.) ' 

■ • 

N*. aSi. — Lettres portant que, 4ans la ville de Nlsmes, nul 
ne pourra exercer la médecine, sHl n'est gradué dans 
celte faculté ou approuvé par gens experts. 

Paris, i3 octobre 1397. (G. L. VIII, i55.) 



N*". a32. -^ Lettses défendant aux sénéchaux, (faillis et 
autres officiers, de connaître des causes attribuées aux 
maures des ports et passages du royaume, 

Paris, 20 novembre 1397. (G. L. XII, 191.) 



(1) G*était ôter la liberté de conscience. (Isambert.) 

(a) Alors la religion était dans l'État, et le législateur se croyait permis de 
prohiber la controverse. On ne connaissait ni la liberté de penser, ni la li« 
tj|^|ié d'écrire. {Idem.) 



r^a GBAKlBt VI. ' 

^^ 233. — Lbttkes d*aéoîUion en faveur du duc de Lor- 
raine , au sujet de meurtres commis par ses gens sur ceux 
du Roi, après toutefois fU'tf aura satisfait à ta partie. 

Paru» décembre 1097. (Corps diplomatique, p. 264.) 



N**. 234. — Lettbes par tesquettes {art, 20) ie Roi, dauphin 
de yie%%nois, se réserve, à Beauvoir, Ums tes nids du 
oiseaux nobles (1). (Avium nobilium.) 

Paris y décembre iSqj. (C. L. VIII, i6a.] 



N\ 235. — OBDomrANGB du prévôt de Pari», qui défend ie 
jeu de cartes (2)^ ta paume 9 ta éouie, (es des et tes quittes, 
dans tes cabarets. 

22 janvier 1397, (Lit. roage ancien du Gbfttelet, f>. i55. — D^feunarre» 

Traké delà p€^ioe, III, p. 4$6.) 



N\ 236. — Lettres qui portent que toutes tes obtigations, 
pour cause de prêt, souscrites par de» chrétien» au fnrofit 
des juifs, seront retirées, déchirée» et bH^lées (5). 

Paris, pei^tième de janvier 1397. (G* t«. VIII» 181.) 



(1) Ce sont apparemment des ois«aui de proie dressés pour la chasse» 

(Secousse.) n 

V. cir-dessos» p. 770, rordon. sur la prohibition de> chasse 9 en iSqG. (Isam- 
bert.) 

(2) II avait été inventé pour délasser Charles VI pendant ses momeos lu- 
cides. F. Vota, de Charles VIII, octobre i485. {Idem.) 

(3) Cette banqueroute est une conséquence du bannissement des joifi», du 17 
septembre 1394, et elle l'explique. Avant d'en venir là, le prévôt de Paris 
avait condamné au feu sept des. principaux juifs, après les avoir nais à la 
question. Mandé au parlement pour rendre compte de ces rigueurs, ce fana- 
tique magistrat allégua que la violence faite è l'esprit devait être pins sévère- 
ment punie que celle exercée sur le corps; qu'un ravisseur des biens de l'é- 
glise était proscrit comme sacrilège, et qu'ainsi, tons les juifs étaient dignes 
«le mort. Le parlement ne fut pas convaincu , et cassa la sentence ; mais bientôt 
le bannissement fut prononcé, et depuis, les juifs n'ont pu obtenir la révo« 
cation avant la révolution de 1789. S'il y en avait à Avignon et à Metz, c'est 
que ces pays ne furent réunis à la France que depuis le banniflsemcnt généra!, , 
it:nouvelé en i6i5. (/</«m.) -^ 
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K"". 357. — LcTTEBs de naturalisation en faveur d'un Génois ( i). 

Paris, janvier 1397. (^* ^* VIII, 182.) 

RAB0I.U8, etc. Notnm faciitius ùniversis presentibus et fuluris^ 
quod nos re^num liostrum bonis et probis incolîs ac mercatorî- 
bus qui in illo xnaoere 5 mercarl etnegociari valeantsine fraude>. 
eupientes pro bono reî publiée popnlari^ auditoque laudabili 
teslimouio quod de dîlecto nostro Johanne Picamilli à civîtat» 
Januense, pro nane in nostris obedlencîa et sub}ecliooe et 'do- 
mi iiio existante, ociundo, publico mercatore, de et super com- 
mcndandls fidélitate, legaiitate, probitate^. honestisque cônver- 
sacione ac viia^.à pluribus fide dignis peivhibetur, atque conti-«. 
nua resldeiicta per ipsum facta in viUa nostr^i, Paris, per quiiide* 
cim annos et ultra (a), mercaturas licitas factendO) gratuitisque 
servîciis- per ipsum nobîs actheniis in^ensîs, preattentia^ dignun>* 
et'GOugrunm arbitramur, ut cum eiddem ipse Johannes,. conr^ 
gruis f^ivoribus privilegiis et lîbertatibus conformetur , etc. 



H*. a38. — Oai^oimÂNCB qui prescrit ta levée d'une taxe ex- 
traordinaire pour secourir (^Orient contre tes Turcs (5). 

- 1397. (Villaret, Hist. de France , XII , p. 286.J 



H*. aSg.— Lettîjss portant, confirmation cUs nouveaux sta-n 

tuts de i' Université d'Jfkgers (4). 

Paria, juin 1398. (C.L.Vm, 217.) * 
SOMMAIABS* 

(i) Le ootUge, composé des reurs des nations , élit U rec-- 
docteurs régcns et des- procîh teur^ qui ne. peut être choisi' 

(1) Voici ie premier .act« de ce gence qjiie* nous- aj oiy jusqu'à présent rcn- 
ooDtré; il ne s'éloîgae guères de la formule actuelle. Nous ea donnons le préam-, 
bulc. Nous n'avons pu trouver Tordon-de i386, visée dans celle du 4 juin iSi4, 
contemporaine de la Charte , qui déclarait les étrangers incapables de posséder . 
des oflBcés ou bénèâiies,' ni même' de remplir aucune fonction . publique en 
Fxance. (Isambert.) 

(3) V. la loi dii i4joctob)e 18 14; et les notes au Hecueil complet. {Idem,) 

(3) Villaret dit avoir eu entre les mains l'original de cette ordonnance , qui.. 
nr*c8t pas dans U Gollectidn du Louvre. (Idem.) 

(4) Ils ne sont pas dans le Recueil des réglemens de l'Université, imprimé 
en i8i4* Le premier acte de ce Becaeil se compose de statuts réformés sousrs 
Henri H. (Wm.) 
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qu^cntre 4e$ docteurs régens ^ 
et à tour de rôie, suivant 
{'ordre de réception. 

(s) Le recteur élu sera oMi"» 
gé de remplir cette charge , à 
moins quHi n'ait queiqu'eX" 
ctise iégitime» 

(5) Le nouveau recteur pr4^ 
tera te serment prescrit. 

Statuts pour les docteurs 
régeoï». 

(4) Tous les docteurs pour^ 
ront faijre des ieçons. Les seuls 
docteurs pourront être régens 
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loi, décritate ou canon , sur 
lesquels un autre tlocteur en 
aurait fait la mém^ anf^ée. 

(i4) Les régens ne pourront 
s^emparer des classes occupées 
par leurs confrères. 

(i5) Nul que les docteurs 
régens ne pourra assister aux 
examens de licence, à moins 
qu'il n*y soit appelé par le 
collège, 

(i6) Les docteurs régens en- 
treront en classe au son de la 
cloche , après le dernier cawn 
de matines, pourvu qu'il soU 



(5) Les docteurs qui vou^ jour, 
dront régenter commenceront (17) Les docteurs en décret 



leurs leçons le lendemain de 
la Saint-Denis, 

(ti) Fixation des vacances^ 
(7) Les étrangers ne pour" 
ront professer qu'après avoir 
été examinés par le recteur et 
par les docteurs. 
' (8) Les docteurs régens ne 
pourront se faire remplacer 
sans cause légitime, plus de 
deux mois dans l'année. 

(9) Les docteurs régens en 
Droit civil » feront des leçons 
la première année, sur une 
partie du vieux Digeste, et 
l'année suivante, sur une par- 
tic du Code. 

(10) Serment des docteurs 
régens, 

(11) Les régens ne pourront 
exiger de leurs écoliers que 
tJÎngt sols par an; ils rcce- 
vront des nobles ou prélats ce 
que ceux-ci leur présenteront 
volontairement. 

(la) Chaque régent pourra 
avoir son Ifcdeau. 

(i3) Les régens ne pour- 
ront faire de répéti lions ni 
disputes publiques sur une 



$%e commenceront leurs ieçons 
que lorsque ceux qui en feront 
sur le Droit civil auront fini. 

(18) Les docteurs régens se- 
ront vêtus, en faisant ieun 
leçons, d'une épitoge^ d'une 
cape, ou autre habit décent. 

( 19) Les docteurs régens se- 
ront obligés de faire des répé- 
titions deux ou trois fois i'anr 
née. Nul ne sera tenu de faire 
de leçons après qu'elles seront 
finies. 

(30) On célébrera une nusse 
au décès de chaque docteur ré- 
gent. 

(ai) Le recteur et les doc- 
teurs lie présenteront des éco- 
liers indignes, pour être reçus 
bacheliers, et des bacheliers 
indignes 9 pour être reçus li- 
cenciés. 

Statuts pour les licenciés. 

(22) Il se fera, tous les deux 
ans, examens de licence* Le 
maitre-écote donnera la per- 
mission et indiquera le lieu. 

(^5) Le recteur et les doc- 
teurs assigneront jour aux ba- 
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etietieri pour recevoir ta loi et 
4e canon sur iesqueU ils doi- 
ve^U être examifiês. Les iache* 
tiers se présenteront en capes, 
et préterofU serment quHls ont 
commencé leurs leçons sur ie 
6* volume, quHls ont expliqué 
tes gloses , et ont retnph exac- 
tement le temps d* étude, for- 
me de Vexckmen. 

(24) Le maïtre^école aura 
ic droit d*t/ assister, 

(a5) Le^ hacheliers qui au-- 
Tont subi Vexamen de licence 
'orront présentés au maître" 
école, qui sera obligé de les 
recevoir, en leur dominant la 
licence et sa éénédiction. H 
pourra différer jusqu^à dix 
jours 9 pour s'informer des 
mœurs. 

(a6) Les hacheliers, avant 
d'être adm,is à (a licence, 
paieront 5o sots pour les tet^ 
très. 

{27) Les licenciés jureront 
de ne se point faire passer doc- 
teurs ailleurs^ si ce n'est avec 
€a permission de f Université. 

(28) On ne pourra être reçu 
docteur que dans V église Saint- 
Fierre , si ce n'est avec dis^ 
pense, 

(29) Les licenciés en Droit 
civil, qui veulent étudier en 
Droit canon, ne prendront 
de leçofis que pendant 16 mois. 
Leis licenciés en Droit canon 
qui voudront étudier en Droit 
civil, auront le même avan- 
tage. 

(5o) Celui qui sera reçu 
dvcteur le sera sous son doc- 
teur. L'étranger sera assisté 
par le maître-école, ou par 
un des docteurs, pourvu quHl 
soit acluellement régent. 
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Statuts pour les bacheliers. 

(3 1 ) Les Ifacheiiers en Droit 
civil sont obligés de faire des 
leçons pendant 40 mois, et dfi 
les pousser jusqu^au 5' volume. 
Les licenciés en Droit civil , 
qui voudront l'être en Droit 
canon, ne seront obligés de 
faire des leçons qu>e pendant 
12 mois, et de ne les pousser 
qtie jusqu'au 3* volume. 

S 3 2) Les bacheliers serontt 
igés d'expliquer dans leurs 
leçons le texte et les gloses. 

(33) Les bacheliers qui au- 
ront fait des leçons ailleurs 
qn'à Angers, seront obligés 
d'en faire encore pendant trois 
ou quatre mois. 

(34) Les hacheliers en droit 
eivii ne pourront expliquer 
en leurs leçons le livre qui 
sera l'objet de celles des aoc- 
teurs régens. 

(35) Les bacheliers dans 
VunetVautre Droit, ne pour-- 
rontêtre admis à la licence, 
qu'ils n'aient pris du recteur 
et des doreurs, des certificats 
du temjtr pendant lequel ils 
auront fait des leçons. 

(36) Nui ne pourra être ba- 
chelier, qu'il ne jure qu^il a 
un corps de droit civil , ou un 
corps de droit canon, 

(37) On ne sera réputé ba- 
chelier qu^après avoir fait un 
acte public A la fin de la le- 
çon de son docteur. 

(38) Ces actes publics n'em- 
pêcheront point que les autres 
bacheliers ne fassent leurs le- 
çons. 

(Sg) Nul ne sera admis à 
faire des leçons, ni à prendre 
part aux affaires de VVniver- 
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site 9 qu*it n^ait prêté ser- 
nUnt entre tes mains du reo 
leur et du procureur de sa 
nation. 

Statuts pour les écolîers. 

(4o) Nui ne sera écolier de 
fUniversité s* il n^ assiste trois 
fois ta semaine aux ieçons 
fVun docteur actueîiement ré' 
gent, et s'H n^a un docteur 
propre , dont il entende ordi- 
nairement ies ieçons* 

(40 Les écoliers pris dans 
ie premier mois de leur arri^ 
vte, prêteront serment, entre 
ies mains du procureur de leur 
nation , d'observer les statuts, 

(4^) Les écoliers choisiront 
iiérement ie docteur régent, 
te iieencié ou ie éachèlier. 
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y aura jeûne» ni les jours 
auxquels les docteurs feront 
des n&pétitioDS, et tes iicencUs 
soutiendront des actes. 

(49) On ne pretidra point 
de congé iorsqu*on fera uti 
acte puhtic ou quelques autret 
cérémonies, si ce n'est ton-- 
qu'on recevra un docteur, on 
iorsqû'utie nation céléhrera la> 
fête d'un saint. 

(50) Pendant ies vacances, 
ies licenciés et bachetiers pour- 
ront avec ta permission d» 
recteur,, ftdre des répétitions»' 
sous la présidence d'un doc-- 
t€ur ou iVun religieuse. 

(5i) Pendant Us répélitioas 
et a^tes publics „ oti ne pourra 
siffler, .ni troubler, t* ordre. 

(5a) Tous tes membres et 



€totU its voudront prendre tes- (^Université assisteront atus 



ieçons. 

(45 et 44) Les écoliers, avant 
de parvenir au degré de ba^ 
chetier, prendront des leçons 
pendant 40 mois , et commen- 
ceront ie &* volume. 

(45) Ceux qui voudront être 
reçus bacheiiers, présenteront 
ieurs certificats d'éf^de. Le 
recteur et tes régens leur feront 
subir examen. 

Statuts concernant en général 
les docteurs ^ les licencrés , 
les bacheliers et les écolîers. 

(4^) Les docteurs prêteront 
ie serment prescrit. 

(47) Les ineméres deVVni^ 
versité assisteront à tous tes 
offices des fêtes de teur nation, 
sans se livrer à des repas, 
danses, etc. 

(48) Les licenciés et bache- 
iiers ne feront point de leçons 
tes vigiles des fêtes, torsqu'ii 



assemblées et autres cérénuh- 
nies publiques» 

(55) Les docteurs, iicenciés,. 
bacheiiers , et même ies éeo- 
tiers, feront par te hedeaxh 
principal, tes semonces pouit 
leurs répétitions 5. et ieurs actes. 
publics. 

r54) Les docteurs, licenciéts 
et bacheliers ne pourront don- 
ner conseil aux parties ad- 
verses dateurs confrères ^ H et 
n'est par permission du juge,, 
ou dans ies^ affaires qui Us 
regarderont eux - mêmes ou. 
teurs parents. Les membres 
de V U^dversité ne diront point, 
de paroies injurieuses. 

(55) Les bacheliers auront\ 
des capes. Ceux qui contre- 
viendront aux statuts seront ^ 
privés du droit de faire des^ 
ieçons publiques. 

(56) Ceux qui feront des te- 
çotis publiques n'attaqueront* 
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point ià réputation des autres. 
(r>7) Les bacheliers ni tes 
iicenciés ne feront point de le- 
çons 9ur ies parties des volu- 
mes qui seront expliquées daiis 
ie rnéine temps par les profes- 
seurs, 

(58) Ceux qui feront des te- 
çons i ies interrompront lors- 
que les éedeaux entreront dans 
ies classes pour y faire des se-- 
monces, 

(59) Les bacheliers et iicen- 
ciés qui feront des leçons, ne 
ies commenceront que huit 
jours après les docteurs régens. 

(60) On ne comptera aux li- 
cenciés et aux bacheliers qui 
sont obligés de faire des iè^ 
çons pendant un certain 
temps , que celui qu'Us auront 
fait réeliemetU. 

Statuts pour Tuniversité en gé- 
néral. 

(6 1 ) Les conclusions se pren- 
dront à la pluralité des voix 
des nations. 

(6a) L'Université ne doit 
prendre parti pour aucun de 
ses memhres en particulier, si 
ce n'est iorsquHi s'agit de son 
intérêt générai* 

(63) Nul ne pourra être ad-- 
mis à faire des leçons, qu'on 
ne' lut ait communiqué ces 
statuts, et qu'il n'ait fait ser' 
ment de ies observer. 

(64) S'il s'émeut querelle 
entre des membres, le collège 
tâchera de les appaiser. Ceux 
qui ne voudront pas se conci- 
lier seiront privés de davan- 
tage de faire des leçons, s'ils 
sont docteurs ou bacheliers j 
ou ne poui*rçnt parvenir à 

aucun degré dans VVniv^^^ 
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sitéj s'ils sont écoliers, et ils 
seront exdus de ^Université. 

(65) On ne commettra point 
de fraude dans la confection 
du râle dressé pour obtenir des 
bénéfices du pape. 

(66 et 67) Le collège élira un 
bachelier ou licencié pour être 
recteur de l'Université , qui 
sera pris à tour de râle dans 
les différentes nations. S'H 
n'est pas solvable , il donnera 
une caution. H rendra ses 
comptes deux fois l'année. 

(68) Chaque nation aUra 
son procureur élu par elle. 

(69) Il y aura six nations 
dans l'Université. ^ 

(70 et 71 ) Chaque nation 
aUra son bedeau qui exécutera 
les ordres du procureur. Ce 
bedeau sera éiu par chaque 
nation. 

(72) Nul bedeau ne pourra 
faire de semonces dans les 
classes , en présence du bedeau 
principal, si ce n'est par sa 
permission. 

(73) Celui qui sera reçu 
docteur, donnera une robe- 
complète au bedeau prind^ 
pal, aux bedeaux particuliers 
des docteurs régens, et à ceitU 
de sa nation, 

(74) Tous les bedeaux se 
trouveront aux etssembtées de 
€ Université. 

(75) Le bedeau attaché à un 
docteur régent, se rendra chez 
lui tous les jours, et il l'ac- 
compagnera lorsqu'il ira faire 
sa leçon. Les bedeaux seront . 
présents aux disputes publia 
qties. Ils seront oMigés d'obéir 
au recteur. 

(76) Confirmation des an- 
ciens statuts. 
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(77) Larsqu*o%% ouvrira ùi Statuts coucernant les prÎTi* 



licence 9 tous Us ùedeàux se 
trouiferoiU au palais de Vé^' 
véque pour préparer Usplaces. 
Le plus jeune gardera ta porte 
du valais, 

(78) Le portier du palétis 
fournil les taules et les hancs 
pour ie repas; et pour ses 
peines « chaque récipiendaire 
lui paie cinq sols. 

(;9) Lorsqu'il s'agit de re- 
cevoir un docteur, tous les 
bedeaux doivent assembler les 
suppôts pour accompagner le 
récipiendaire lorsqu'il ira in- 
viter l'évéque, l'offlcial, les 
dignités et les chanoines de la 
cathédrale Ce cortège ira 
faire la même invitation dans 
tes églises, abbayes et eou^ 
vens* 

Les bedeaux auront des 
gants et des coiffes de tous 
ceux qui commencent des le- 
çons publiques. 

(60) Tous, les bedeaux ac- 



Jcge» accordés par les papts. 

(8/|) On n'accordera point 
de citation devant ie juge de 
f Université qu'aux écoliers. 
La citation contiendra la 
cause. Le recteur y mettra sath 
signet. 

(85) Nul ne pourra obtenir 
de citation par rapport à une 
cession à lui faite, si elle ne 
Va été par son pire , ou par 
une personne telle qu'elle ne 
pourrait être soupçonnée it 
l'avoir faite par fraude, 

(86) Ceux qui abuseront du 
privilèges de V Université, »' 
ront privés de to%es ses hat^ 
neurSf 

(87) Les émoiumens preve^ 
nans des privilèges de l'Uni- 
versité, seront mis entre lu 
mains du receveur qui paiera 
sur ce fonds le juge. 

(88) Les nouveauaa écoliers 
paieront vingt sous pour (eur 



compagneront le principal joyeux avénemxnt. Les nobUs, 
bedeau lorsqu %l ira dans les prélats et ceUx qui aurotit 



classes. 

(81) Chaque écolier doit 
payer douze deniers au prin- 
cipal bedeau. 

(82) Celui qui sera reçu ba* 
cheUer doit payer cinq sous 
au bedeau pHncigaly et deux 
sou^ six deniers aux bedeaux 
de chaque docteur et au bedeau 
de sa. nation seulement, 

(83) il y aura un coffre 
commun^ datis lequel on en- 
fermera les statuts et le sceau 
de l'Université y et l'argent 
qui lui appartient. 



soixante livres de revenu en 
bénéfices, paieront 40 sous^ 

(89) Ce droit de joyeux avé^ 
nement sera employé en dé' 
penses pieuses ou honnêtes, 

(90) Pendant le reste de 
l'année présente, jusqu'aux 
vacances, on pourra com- 
mencer de nouvelles leçons; 
inais après la fête de saint 
Denis prochainement venant, 
on ne po%<rra plus les cony- 
m^encer que le lendemain de 
cette fête. 



£11 procédant , par vertu de noire puissance et commission , afin 
de donner bon régime et gouvcrnemeul aud. estudc d'Angiers, 
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avons veuz et visitez les Btatun pieça fau et introduiz çn ycellu}^ 
avecques les status de l*es!ude d'Orlie^ns, que nous avons maotlé 
pour ceste cause : avons aussi veuz les statuz die Testude de Mont- 
pellier; sur tous lesquels status, et plusieurs usaîges intro- 
duiz oudît estude d'Angiers , avons eu conseil et délibéracion 
avec les plus notables personnes dudit estude d'Angîers » des- 
quels les noms sont cy-après escrips; et tant procédé, que plu- 
sieurs status dudit estude d*Angiers, avons corrigiez et amendez, 
en faisant addtcions nouvelles, et ostées choses superflues, et 
aucuns faiz de nouvel, et tout rédigié par escript en latin, afin 
que ceux qui n'entendent la langue Françoise (1), les puissent 
luieulx entendre, par la forme et manière qui s^ensuit. 

[ Seguutitur statuta studii Afidegaveiisis.] (a) 

(1) In primiSf Qnôd reclor ejusdem Studii, débet esse doctor 
r<^geus in eodem studio, nec de alio quàm de doctore régente, 
débet fieri rector, et quater in anno eligetur; videlicet, ullimd 
die lègibili ante nativitatem Johannis Baptiste, die crastinâ fesli 
Dionisii, ultinià die legtbili ante nativitatem Domfni, et ultimâ 
die lègibili ante Annuiiciacionem béate Marie Yirginis, de colle- 
gio doclorum regenciura, per circulum; videlicet, de primo 
anliquiore doctore in doctoratu , et deinceps de secundo, et sic 
de singulis, per termiuos supradictos eligetur per coilegium ipso- 
rum doctorum regencium et procuratorum nacionum. 

(2) Item. Qnôd dictus'doctor in reclorem sic electus, cessante 
legitinio impedimento, subîre et exercere tenebitur odîcîum rec- 
torie, sub pena parjurii et privacionis regencie. Quôd si talis 
doctor excusationem legîtimam pretendcrit, quam rectori et col- 
Icgio, niedio juramento, affîiuiare tenebitur esse veram, doctor 
uiitiquior înde sequens, ad rectorîs ofiicium assumetuf ^ 

(3) Item. Quîlibet rector in sua electione tenebitur facere jnn - 
mentum quod sequitUr. Ego juro quèd offîcluin rectorie, iidelitér 
exerceba, et deliberata in congregacione exéquar juxta posse, et 
quèd per me memîni faciam graciam, nisi secundùm quod per 



(1) Ainsi donc la langue latine était alors la langiic la plus connue des hommes 
iotttruitft, qui ne parlaient pas le i'rançais. L'usage de parler latiu daus les collèges 
n'a cewé que bien tard. (Sccouishc.) 

(3) Ainsi, nous avons ici une idée exacte de rorgaol^alioa uulTccâitaire à 
cette époque. (Isambert.) 
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coiif[regacionem doctoriim et procuratornm faerit ordinatum, et 
quèil tempore rectorie nihe^ procurabo pro posse, ulililatem et 
oommodum studii Andegavensis , et privilégia , statu ta et liber- 
ta tes AndegaveDsis universitatîs servabo. 

[ Sequuntur statuta, doctores actu regefites singulariter 

tangencia, ] 

(4) In pfimis, statulmus et ordinamas quèd quilibet doctor 
de gremio hujusmodî studii exîstens, possit et valcat regereet 
légère in dicto studio Andegavense, hora ordiU/aria, in jure cano- 
nieo vel civili, secundùm scienciam in qua recepit insignia doc- 
toratûs, dum tamen inceperit légère cum alîis« à tenipdre infra 
declarato, et non admittalur aliquis ad regenciam, nîsi sit doc- 
tor; et de mane légat , exceptis doctoribus qui décréta légère 
voluerint, de cujus hora infra dicetur. 

(5) Item. Quèd doctores tam in jure canonico quàm civili, 
qui volent actu regere, ut prefertur, lecluram suant aggredi 
teneantur crastina diq non feriata, post festunvbeati Dyonisii;et 
non admiltantur ad lecturam ordinariam in jure canonico vd 
civili, nisi inceperit in crastina antedicta. 

(6) Item* Et tenentur dicti doctores actu régentes , eontinuare 
lecturam suam, usque ad dieoi precedentem vigilîam Nativitatis 
Domini , inclusive ; et in craslino post Gircumcisionem Domini» 
suas resumere leccipnes^ et légère usque ad diem Sabbatl anie 
Saçros Cîneres, et in crastîno Sacrorum Cinerum^ non feriato, 
suas resumere lecclooes ; et légère usque ad diem Veneris anle 
Ramos Palmarum^ inclusive 9 et die non feriatd post Quasimodo, 
suas resumere lecciones» et légère usque ad festum Assumpcionis 
béate Marie Yirginis, diebus non ferialls. 

(7) Item. Quia ad dictum Andegayense studium» professores, 
quique veniuut eciam ex longinquîs parlibus , volentes aggredi, 
lecturam, statuimus quèd antequam légère incipiant, per recto- 
rem et doctores examinantur ditigenter, et si répétant solempni- 
ter, alîa examinacione non indigent. Incipere autem non possunt 
ut reputentur actu régentes, nisi inciperint die crastina beati 
Dyonisii supra declaralâ. 

(8) Item. Quèd nuUus doctor actu regens , possit légère per 
substitutum, nîsi per duos menses duntaxat, in anno; et adhiic 
fequîritur quèd sit causa probabilis et necessaria; qaam affîr- 
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mare tenebitur per juramentuin suum, in presencia rectoris et 
coll^gii. 

(9) Item. Qu6d de oetero omnes doctores acta régentes in jura 
civiLî) legant alterhis annîs codicem et ifm. vêtus; vîdelicet, in 
craslino beatî Dyonisii proximë venturo legent fT. m votns 9 in qn i 
parte quilibet voluerît; et In crastina die festi Dyonisii , annî 
subsequentis, legent librum codicis, in qua parte quilibet v<>- 
luerit : deinde^ alio anno sequeuti fT.m vêtus; et sic deinceps. 

^(Io) itôtn. Jurabunt dicti doctores volentes actu regere, in 
qnalibet crastina festi beati Dyonisii^ ^r niodum qui sequitur. 
Ego juro qu5d rectori universitatis Andegaveusis obediam in 
licîtis et bonestis, et qu5d privilégia, statuta et libertates Ande- 
gavensis unrversitatisservabo. Item, Juro qu5d per me vei alîam» 
directe vel indirecte 9 scolares ut à me vel ab alio aadiant, non 
requiram nec rogabo, nec scolarem aliquem visitabo, antequant 
scolas meas seu alterius doctoris, sit ingressus, nisi in aliquo 
gradu geneiis michi attingas y vel nisi scolaris mandaverit pro 
me 9 sine fraude. 

(41) Item. Qu5d nullns doctQr actu regens , possit aui valeat 
exire à scolaribus suis 9 directe vel per obliqum, pro collecta 
sua, seu nomine ipsius, uUra suraniam xx. solidorum Turo-> 
neusium, pro quolibet atino; et contrarium facienles incidant 
in penam parjurii et infamie; exceptis nobilibus et preiatis« 
à quibus recipiant prout ipsi nobiles sponte eisdem tradere 
voluerunt. 

(12) Item. Qu6d quilibet doctor actu regens, potest habere 
bedeâlum proprium, si voluerit, cum moderamine et preroga- 
tivis in tractatu bedellorum infra descriptis. 

(j3) Item. Quèd nuUus doctor ordinarië regens, legem , decrc-» 
talem vel canonem répétât, vel questionem eandem dîsputet, 
qnain alter professor repelierit vel disputavorit eo anno. 

(14) Item. Quèd nullus doctor ordinarië regens, alteri siib- 
trahat scolas suas^ vel alteriusuoccupet scolas, nisi de ejus con- 
sensu constiterit evîdenter. 

(i5) Item^. Quèd nullusdoôtor admittatur ad examen lîcencian- 
dorum, nisi sit actu regens, seu pp pa^rte rectoris etcoilegii, ex 
certis et justis causis esset evocatus. 

(16) Item. Quèd doctores actu régentes, debent încîpere lec- 
cionem suam post pulsacionem campane studii, que commu- 
t^iter débet pubari statim post clasàum matutinorum; proviso 



79^ COABXES VI. 

per pulfianlem, quèd sît dies; et de hoc habebit prcceplam cd-* 
legîi 9 non facere fraudem , et dcbent continaare usque ad puka-» 
cîonem campane pHme. 

(17) Ilem. Qiièd doctores legenles decretum, snam Iioram 
habeant in exilu Dominorura actu regencium; ita quod oullt» 
legens decretales possit concorrere dicta bora. 

( 1 8) Item. Doctores actu régentes in jure canonîco vel civâi, 
teneantur légère in epytogio f capa , aut alio habitu bene honesto. 

(19) Quèd nuUus doctor répétât, nisy in vigillts festornm, vel 
in diebus sabbatinis; elg(eneantur doctores actu régentes, repe- 
tere quiiibet bis aut ter in anno, sine deffecta quocumqiie ; vîde- 
licet, semel, inter festum beati Dyonîsîi et carnis previum,ef 
alia vice, inter carnis previum et festum beali Johannis, siib 
pena amissionis regencie; postquam repeticionem , ihiIIiis 3fa 
die légère tenetur. 

(20) Item. Quod si aliqui doctores ordinariè regenles , morian- 
tnr, babeant unam mîssam, et vi. llbras cere, pro lumiuario 
suo; pro quibus receptor unîversitatîs solvere tenebitur expen* 
sam in biis conveiiientcm , et non legetur ultra lecciouenn ordi- 
nariam , illà die quà fient obsequie illius -doctorîs defuncti. 

(21) Item. Quôd per reclorem et doctores, non presententur 
îndi^ni scolares ad gradum bachalarii oblînenduin, nec indîgni 
bacbalarîi ad licenciam obtinendum, scienter, tnagîstro scolas- 
tico, sub pena parjurii, si contrarium fecerint; de qnoruni pre- 
sentacîone et de modo faciendi, inferiùs dicetur. 

[Seguuntur statuta singutaria ticenciatos tangencia. ] 

{2'à) Item» Qubà in universitate Andegavense, fiât bis in anno 
examen pro licenciandis in utroque jure; videlicet, cifca festum 
Purificaclonis béate Marie, et cîrca festum Penthecoustes; étante- 
quam licenclandi intrent, examen ipsi debebuut requirere à 
rectore et doctoribus actu regentibus, quatinùs requirant scolas- 
ticuni ut aperiat examen , et concédât eis locum ydoneum pro 
examine faciendo, quod sic requîsitus facere tenebitur. 

(25) Item,, Quèd dicto examine aperto, rector et collcgînm 
doctorum débet licenciandis predictis asslgnare diempro legeet 
canône recipiendis ;' quà die assignatâ, licenciandi de)>ent venire 
cum capis , et jurare in presencia omnium doctorum , qniiibet 
singulariter, in manu rcctoris, per formam quo sequitur; vide- 



iieeCy qitèfl intit in 4[fiiinlo V4»himine leçendi {nra canoniru vel 
civilta 9 et quèd )«§emiit oum appavatu ; id est, cuiii glosis ordi- 
nartis , et qi»àd tennerunl hoiïMi , el sine fraude proeeMenint in 
«aodo ledara sue; quo 1ao%^f Iraditor eift lox canon, et poat 
modutti die seeundâ «equenU , ipais exwfentibos in cannera exa- 
miiiis, presentibas rectere et alilt doctoHbiM, prfmiMJn ordîne 
itecttndùHi qnèd fuecH prime f;radnat«is vel nobilis , (aciet haren* 
^M^CB , et postmodum p*estabStor Hwamentum ibidem à qnoltbet 
liceociato, quèd deaecreto eraniinb, ^od tangeret statum s^u 
insufficienciam dlîcujut ^ nulU habebunt quoviftiûodo revel^re; 
dcinde lege redltatà » Iraduntur ar^pumeata super quibus exami^ 
.aiantur secundùm discretionem doctoruoi. 

(s4) ii€m. Qudd in dieto examine, magister scolastîcus potfitt 
îiileresHe, si voluerit, et dènunctabîtnr sibi lex ver decretalls 
tradtcte lîceaeiandi per principalem bedellunL 

^25) Itôtn. Omnibus sic examînalis, fit approbacfo per doc- 
tores cum magîstro scolastico, si voluerft interesse; et approba- 
eione factâ , in crasiinam aut sequenti die, dum dicetur magna 
inissa in ecclesia saucti Mauriciî, ibî présenta bu ntur licenciandl 
cipprobati per reetorefn etdectores, scôlast^co, qui tenebîtureos 
«te presentatosreeipere, et eis licenetam et benedictionem honesfo 
«node In ptilacîo, tenpore Peptfiecostes , et alio'^etnpore, fAM 
iu loco solempni,, impartir! y nisi super moribus sibi présenta^- 
tonuai velit deliberare, ^super quibus babelnt decem dies, et si 
veitt , in tautusn iicienciam dîfierre. • 

(26) Itepfi, Quèd quilibet licenciandus, antequam ad iieen>- 
^anoi admitiatur, sobiere tenebttur reeeptori Dniyersitatis XXV. 
solides Turonenses^ei magtatro scolastioc, iotidem^ pro iittera 
ap^ikœiuHe sibi da^ida. 

. (&7) liemé Quàd q«iilibet,Aîoe»ciatQs la isto aiadiosAadegavenae^ 
îttseft alibi ae neki éaoere^ dooHiirari, nisi habita licencia à tota 
ncinrrrrflilTr 

(28) Itenif Et quèd nuHus doetorelar in Iroc studio, ntsi pnt> 
Jjiipèet aotemniter in ecdesiaaattiBti Pétri, ubi^oasitetam est ab 
«liiiqoa, aisià'teta nnivevskale-éispeiisattir. 

(29) Item, 8i licenciati in legibus voiuerint jura canonica 
mviéim^ saffîcit^quiM audlantea per sexdeoim menses aatequam 
ad lacinraHs adflâîttaniur , et quèd legaat per -xn^itti. «leases auta* 
^oam ad lîoenoiam adrai%taatiir. tdem la eanoàisUs hcenoiatis 
#e t«au8£effea<ibxis>apd jura civ^iia. 

6. 5i 
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(3o) lient. Si aliqneni in legibus vel decretis doctoran conlio- 
gerit iii futunim, sub doclore suo sub qiio loeroit licenciam 
obiiuere , doctoretur , dum tamen ejiis copiam habere posMl in 
prescntiy aut saltim infra meosem. Sio autem copiam habere 
non possity tall modo tune doctorem actu regeolem cupial quern 
voUierit, aul magislrum ik^olaslicum, si doolor fueril : À forû 
antem Tenienlesellgantsooiaatiouai, vel quemcumqae doctorem, 
actu tamen regentem ia dicto 9tudio; et antequam doctorentur, 
vigiuli qi^iinque soHdos monete currenlU rectorie dicti studli coin- 
pelieutur. 

[ StattUa éaehalariorum per se. ] 

(3i) Prima. Qu5d baclialarii in jure civili, feneantar l^ere 
in dickp studio vel alio solempnî , per quadraginta menses com- 
pleios, prout computautur ni kalendarjo duodecim meaâ^ pro 
aimo, et debent facere quèd sint in quinto volumiue legpendi : 
Hcencîatîs aulem suflicit quèd per duodecim menses legerint, et 
qu6d siut In tercio voluminei ad adipiscendum licenciain in jure 
cauouîco. 

(5a) Itetn. Statuimus et ordiuamus qu6d bachalarît legenles 
in jure canonico vel civili , legant testus siios cum glosis ordina- 
riis ; aliter, si obmittant glosas , non acquirant tempuspro licencia 
oblluenda. 

(53) Item, Et licët alibi legerint dîcti bachalartî per tempos 
predictum , teneutur tamen in isto sudio légère per très vel qua- 
tuor menses. 

(54) Item, Qu6d bachalarii in jure civili, non debenk leigere 
librum qui legatur à doctoribus eodem anno. 

(55) Ita. Statuitur qu5d bachalarii legentesde oetero, tam ia 
jure canonico quàqi civili , habeant quolibet anno in lise lecture 
sue 9 cedulas continentes tempus ipsoruna lecture « sigiliatas 
sîgillodoctorissuietrectoris; aliter ad Ucenciam non admittantur; 
pro quibus cedulis nicfail solvere tenebuutur. 

(56) /tem. QuQd nuUus admittatur ad gradum bachsdartatûs, 
aîsi priiis prestiterit juramentum se corpus juris civilia aut cano- 
Dici habere* 

(57) Item. Quèd nuUus reputeturbachalarius in jurecanonies 
vel civili, nisi feeerit în seolis publiée propositom suum io exila 
lecoionis doctoris sui actu regentis; videlicet, mediâ horà ordi- 
narii sui> vel quasi; rejectis quibttscumque caounessactoaibos 



el pokàciofillittf» tab pena parjurii et careocS^ teuiporis leolur» 
sue » submotà quâcumijoe dispçnsaciooe» , 

(38) lUfn. Quèd taie proposikum facienduuit ut prefertnr» 
nou limpediët lecciones alîorum bachalariorum : coulrariam 
faci^utes simili pe^pà puDiendi. 

{39) lUm. Quèdnullusadmittaturadlecturam^necadaliqaos 
acius communes Unîversitatts , vel alicujan nâcionls , iiisi prim6 
rectori et procuratorrsue nacionis sit joraCus; et jurabit rectori^ 
quèd obediet in licHtft et hooestis, et quèd privilégia , slatuta 5 et 
Itbertates universitatis Andegavensisservabit, et ejus commodum 
procurablt, ad qaemcumque statum ipsum devenire coolkigerit 
in fulurum* 

[ Statuta scolarium ptr se. ] 

# 

(40) Item. Quèd nuUus reputabîtur scolaris, ut gaudeat pri^ 
vilegiis universitatis» nisi ter in hebdomada à doelore Andegai-» 
vetise actu regeute» audiverit ad minus » et nisi eciam babeat' 
proprîum doctorcm à quoaudiatordinarièleccionemcompletam^ 
<^t sine fraude. 

(40 Item» Quèd scolares iiifra mensem à (empore ipsius primi 
adventûSy teneantur jurarô statuta dicti studti observare , procu- 
ratori sue uaciouis; qui procùrator babebit scribere nomen suum 
in llbro pro sua nacione ordinato. * 

(42) Item,. Quèd quilibet scolaris poterit adiré et audire quem* 
ciimque doctorem, liceociatum aut bachalarium quem vofluerik^ 
libéré 9 absque hoc quod debeat iii aliquo compeili directe vel per 
oblicu.m; et qui contra feoerit^ incidet ia penam parjurii et infa- 
mie f ipso faoto* 

(4^) Item. Quèd quilibet scolaris teneatur in jure ci^i audire 
per XL« menses y computando xttcim. menses prb anno ^ sic.Rt sunt 
in Lalendario , antequam admittatur ad gradum bachalariatûs ^ 
et uua cum hoC9 oportet quèd sit in quinto volumine,^ et débet 
audire à doctore ordinarië actu régente^ verè^ non fictè Tel inter-^ 
pretativè^ ut prefertur. 

(44) Item. Et idem est de scolaribus in jure canonico quèd 
tenentur audire per xl. menses supra déclarâtes 9 et esse in quinio 
volumjne antequam ad gradum bachalariatûs accédant , nisi sit 
licenciatus in jure civili , cui sufficit audire per sexdecim menses^^ 
d esse in tercio voiumine^ ut supra declaratum est. . ,,, 

(45) Item, Quèd illi qui voluerint de cetero venire ad gradum 

5i* 



t);1èha1ar1âtft«9 clebent M prcscntar^ boram onHe^io doctorutn «t 
procuratornia, et ibi'.teih pre^entare ccdulas suAh sivpra decla- 
ratas, ad testifieatidutn quèd débité audierit, et hoc faeto , rector 
«t df vctorei a^tu reg^etites In oollegio existentes ^ secutidùm discre- 
•cîoiiem eorumdem , ipsiiin examinabutit ^ el'deiDÙm solut» pri- 
«ûtùfi viginlisolkits Turoûensibo» reeeptd^i iraiTeHitatiSy el cons- 
4itei'it per eëdulain vece|itorlii^ preBentabatitur fooiasiice per 
«doctorem ftoum ; qnibu» élc presebtatis, Absque alia examina- 
t^ione tenebitur eb eoliferre gradum bdchaiariatûs; el pro littera 
«lia bacbalarialAs babiibU riginU solidbs Turonenses, et ten^bilor 
^Mlveie reeeplort sludii. 

[Statuia commwniler tangenda doctoreèj éaehatariass 

licenciâtes et scolares. ] 

(46) Stàthilbr (}trèd doctoi^d, nîâi âtttet* jdràverint, lîcenciaH, 
1)àc1idlllrH et i^tolaréâ jurare tenéanitif qiràd décréta que fient in 
Vui^fb^àbionribu^^tiidH pt-edictiiliqaibU»intereirunt,iiullatheDtts 

(47) liem. Qu6d in festis soleuipnîbus cujustîbet nacionis, 
^uiii Milekhptiitétr Celcbrabuntur^ in primis' vesperîs et in mîssa 
de die, et in siîcùndis ititererûnt vesperiâ, absque potacionîbus, 
SebHéfs, t^bi^ kc itiiniiS', q^kasT totlimuà et ^embvemus, înhibeotes 
ne fiant per uiodum nacionis. 

(48) item. Quôd licéncîalî et bachalarii horâ nonâ et cotnplec- 
lorii legfentes, à Icctura hujusmodi cessabunt dîebus repetibilibus, 
^ïec hon VigUîîs festtJrùh^ quibus tiidicltur jejunium , et aliis dîebus 
ijiïnm* dôciùteBrepclfenli îseti ISb'eti'ci^îtl Vespbhdebunt liorâ nonâ. 

(49) Item. Quia letroactis temporibus, propter crastinas et 
Vab^éiôïié^ qûb ilVibàiit in étudiô supradicto, multa ihala etscan- 
HUid ^veirertkht , dtatuîmus quôd nuila fiel crasttna in dicto studio 
\t\ VàiuvMtn; hdù tdïheii e^cccj^To, si quem în lègibus vel decretis 
tlotytèrati cbnlhigfértt 's^lèihpniter t^lrôfessbreni, vel ëciam si ah 
Mt^Ûii Aa'ciolife 1h ïibtlotcm alicajuà sâiicli ïfest'uih solempniler 
i^olebretur, et tune Hat sola et unica crastînà. 

•(S'o) iit^h. tjuôâ «1 dîebus Ïï0\\ îègîbilîbûs ôrdînarîê, |)alà, 
^iîstentîbtis 'cî^cSa tialalé, cârnîs pvevium, Penthecostes , aut 
iiRis , iîceheîàli 'et bàfclialârii', ti veïiiii , habëaut respondere sub 
«àîqtiodtfcloi-te, aut bob aliqUO retigîo'sô; aut répëlerè iù scolis 
fHiblicè, secaVn'd1[)m DTdînactObCin rectiOHsi de làli quesûboe 
l][\iam viAueVit digère. 
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' (5i) ne$n. Qu6A oii|fi(Bt9 ^ ^ibillaeioiiîbio^ ncp^ttltODibus, ^nt^ 
al lis factis 90leiiipDii)us I in ccHitaniptiHii feetOri» ytd alteriug 
âocloriS) aui alteri|i9 iioneste ^ perwiine^ va) ab impedli^^ntis 
acfûs, obstineant sub peua c^i^ilcie ui|iu9 iiieobU tempori^ h^,. 
ni audicioi^e vel lecUira^ 

{5%) It^vfh Qh^4 quilîbet dpc(or yel. ^iuw actu regeo», Mcenr 
ciatîy bachalarlî et çcolar^s, yenl^P^^fl «ermoi^eg et f^ongrega^ 
ciones, et ad alia facla soleinpnia) dMiu eis fu«ritr intimatum» 
»i.si fuerint légitime impedllL 

(55) lUm. QuM itallus dodor» licenciatus vei bachàlariiig.V 
aiit cciani scolaris, ad repeticîonem ^ dtRputacionem vel ad quem- 
etimque actum solempnein , aut ad propositum guum dicpiidum y 
proclamari se faciaf nîsi per bedelium principalem. 

(54) Item, Qu6d nulliis doetor contra doctoreni , baclialarîug 
eoiUrabachalariam, Hcenciatussive bachalarius contra profegiio* 
rein, aiit-è contra, consiiium, auxtliuin seu patrocinium prestet 
in quacumque causa; caustsstiUet parenttun duntaxat exceptis;, 
«t nîsi per distribuctonem oonsilft (1) 9 vd aucloritatem {udicis ;; 
mt qu6d in dlspatacîoiiibus et repetief onîbus , «inus coutra aUiim 
ad verba poolumelîçfia non prorompat, fe ad {iivicem audia&i. 
se pactftc^ et begninè* 

(55) Item, Quèd bacfaaiarii legentcs in jure canonico vel civllî^ 
capas defferant potissimè légende, à tempère quo légère iucepC'- 
riiit in prîncipio dicti studti, usque festum Pentiiecostes. 8t quis 
vei^è bachalariug diujusmodi stufulorum transgresser fuerît, et 
al iquam fraude îbl commiserit , leciura hujusmodt sitdenudatng> 
et privatus, iecturaque predicta ipso facto sttirsita, et pro^cassd 
et irrita nunciata. 

(56) Item. Qu6d nulios ordinariè vel extraordinarfë legep's,^ 
alterius famé detrahat quovtsmodo.. 

(5^) Item,, Qu6d nuHus bachalarius y^el licenciai u^iiitret vel 
légat ad legem voluminis, que legetur à professoribus efo anpo. 

(38) Item^ Qu5d doclores ejt alii legenjtt^s, ^ lecturis suis ces- 
«are debei>(, donec bedelli ^colas intrantcs, de )iUs qjo^e preco- 
piz.arehab,qjeript^ fuerint expedlli. 

{5q) It^nh Q<u^d pipiief Uççociati je^ badb^Uarii qui Jegere^ 



(1) Ces mots siguiiBBtpeat-èlre » fi ce aW ^grès «VjOiir i^ris^MMeiîi^'wrwati^ 
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voluerlut , incipient Ucciones infra octo diei ligibtles post lecdo- 
iiem dootorum ^ que incipit crasHna dié beati Dîonisîî, utpre- 
ferlar« et cdam imponent finem ieccionibus suis per unam diem 
antequam doctores finem impooent. 

(60) Item» Est advertandnm per bachalarios lam in jure cano- 
ofco quàm civili 9 eeiam et per Iicencialoa legentes in jure cano- 
nico, qu6d non cooiputabitur eis tempus, niai à tempère que 
loceperînt légère et quandiu legerint. 

\SiaÊuia tangentia coHegium vet Vnivttniaiem in genetad] 

(61) ïlem. Slatuitur quôd iuunîversitateAndegaveiisî,seiTipec 
côncludi débet h majorî parte oacîooumy et lllud qbod major 
pars délibérât » pro unîversitatc reputatnr : facieutes coutrarium, 
per privacionem punluntur. 

(6a) Item, Quôd Universitas non débet prosequl faotum singQ- 
laris persone^ nisi manifesté taugat universitatem. 

(63) Item. QoèdnuUu8deccteroadmittaluradlectQTam,niii 
viderit copiam horum statutorum , et juret coram procuraton 
nacioùis sue» qu6d ipsa observabit, ad qùamcumque statan 
Ipsum' devenîre contingcrit ; et fiet sic , quèdquilibel proeurator 
capiet per ipanum rectorls, copiam predictorum statutorum^et 
lUi de nacione videbunt et studebunt. 

(64) Item. Quia non nisi pacis tempore benè colHtur pacit 
actor , propter dissenciones et rixas que in ter bachallarios et sco- 
lares sepius oriuntur^exquibusconsueveruntdampna, obprobria 
et pericula emlnere» ad cedendum hujusmodi discordias, ordi- 
navimus et statuimus qu6d si contingat brigara vel rixam inter 
professoresj bachallarios et scolares, aut alteros eorumdeni) 
oriri, quôd rector et colleginm doctorum, et si opus sit^ procu- 
ratore9 inçoutinenti provideant» et procurent pro posse, ut con- 
cordia ipter ipsos habeatur» secunddm eorum discrecionem) 
quibus teneanliir obedire omncs qui dictam rixam aut brigam corn- 
miserint, et eorum adhérentes 9 et caveant ne ad arma prorump- 
pent conira prohibicionem aut defensionem dictorum rectoriset 
coliegii. Si verè contingat 9 quod absit^ aliquos esse coutradîctores 
aut rebelles» si doctores sfnt aut bachallaril) privât! orani commodo 
lecture se noverint 9 ipso facto : si autem scolares sint , ad honorepi 
aliquem in studio, Andegavense 9 de cetero nullatenùs adniit- 

' lantur, reatum parjurii ipcurrent 9 et nicbilpminus denunôiantur 
Conservatori re^is 9 et aliis ju4icibu3 Andega vensihus in pirîa ^ 
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sidium, et per modum IiiTocadonis brachii secularis, ut provi- 
dcant manu mililarl; qui si manum talem opposuerint, non 
r^quifentur ex parle universitatis qiiomodocumque; et habeantur 
pro dereliclo (t) 9 ac si tiumquam fuissent de ista unîversltate. 

( 65 ). Item» Si contingat per deliberacîoiiem universitatis, dc- 
bere fieri rotulum pro beneltciisobtinendis, qu6(| fiât sine fraude 
pooendo in eodem quierunt ponendi, virtute dicte deliberacio^- 
nlSf et non aliis, post modum legatur et signetur dictus rotuKis, 
cum deliberacione rectoris et coliegii doctorum et procuratomm 
!n coU^io; neo ingérant sealiquiad deferandum dietum rotulum, 
nisi fuerint electi per univei*sit^tem, et quMper^coIlegium pre- 
dietum sit eis tradditus rotulus ex toto perfectus et ordinatut. 

(66) Item. Slatuimus et ordinamus quèd in studio predicfo, 
sit unus receptor pro commodis et emolumentâi provenientibus 
ad universitatem y recipiendis 9 qui sit lioenciatus vel bachailatius 
non exemptus ; et sit talis qui de se sit solvendo, vel dot pignora 
Tel fidejussores ydoneos suAcientes; et eltgantur per rectorem et 
çoliegium doctorum et procoratorum de qualibet nacione , de 
anno in annum , per circulum , sicut de rectore inter doetores 
dietum est; qui tenebitur reddere raciones seu compota sua bis 
in anno , semel post licenclam PurUicaeionis;, et alia vice post 
licenciam Penthecostes^ 

(67} Item. Qu6d anno finito 9 et compotîs suis redditis, eligctur 
novos de nacione subseqaenti;at prefertur^à doctoribus et pro- 
earatorîbus qui tune erunt in rçddicioœ dictorum compotorum,, 
vel a majori parte eorum presencium , per modum supradictum; 
et pre&tabît juramentum corporaliter de ofldcio suo fidelîter exe- 
quendo in oiuni facto suo, çt quôdnuUî peccuniam nomine uni- 
versitatis reccptam> mu^uabit nec in/aliiim quoquomodo transr 
feret, nisi de mandate rectoris» habite consensu coliegii doctorum 
et procuratomm , vel majorts partis eorumdem ; et babebit dic^ 
tus receptor pro suis stlpendiis, sex denarios prolibra. 

(08) Item. Quelibet nacîo delxet babece suum procuratorem> 
c(ui eligetur per suam nacionem, et per ^eam présent abiturrec- 
tori et collegio, et ibidem faciet juramentum supra declaratum. 

(69) Item. Etsunt In dicta Universîtate sex naciones, que sic 
erdinantnr et constituuntur^ sicut per nos ,. informacione prcce- 
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(i) CÎWt endroit doit s'co tendre de ceux qui on.t cécité des troublçi diuis tV' 



V. 



flenti^ reperte ffunt, et débité ordlnari potucnmt; Yîdelicet, nsieîe 
Afifle^aveosisy priina« in qaa dîocesee Audegaveosi» et TaronenKÎ» 
eoniioeotury et oolere proviocie que ioler allas BacioiieA non de- 
iioiniiiantur neque /cotiprabendi conmieveriint : nacio Britannie, 
secauda^ proutipta se habet : nacio Cenomanensis, tercia , proiit 
dio«esis Ceoomanensis se habel ; et coosequen ter nacio Normanle» 
qiiarta : nacio Acquitanie, quinta* in qoa continentiarfiu impie 
provincie Bitturieensis, Burdegalensîs » Nerbonensls^ Tholocaita 
et Auxitanensis ; et sexta erit nacio Francie» que de novo ccriî» 
de causis, virtute eominissionis nostre> per nos constttuta est, 
que babebit eub se provincias Lugdmteoaeni , Senonenaein et 
Kemenseni. 

(70) /tem* Oidînainus quèd quelibet nacio faabeal suum be- 
dellum, qui exequatur oaaodata proouraloriseniuslibetnacioais 
et faciat congregaciones ad manda lum procnratoris nâunonie-stie, 
et juret ut seq^itur» £go piroobedîre reckori in ItcitisBt h<Hie:iti8, 
servare statuta furari eonsueta 9 honereoi et Ubertatesetudii Ao- 
degav^nsis 9 et seereta dicte (Jnsversîlalîs et naeionis cui nerrio y 
nemiiii revelabo. 

(71) Item. QuM bedellus cu^usHbet naeionis , eitgetar per 
naciônemsuam^ et postmodum per nacionempresei^bttorree- 
tori et coUegio; quiquidem rector faciet eum {nrare per modum 
supradletam. 

(72) /lem. Qti6d nullus bedeittis ante bedeHanai princfpalem, 
in scc^s vel alibi aKquid preconizet, nisi à Beddlo priocipali ii- 
cenciam babneril. 

(75) Ittm, Statuimus (}u6d bedeflus principaHs, ac Bedellî 
doctorutn acta regencium in jute canonico vel civîli, faabeant à 
quolibet doclorando, robam inlegram; videlîcet, tunicam et ca- 
pucium, ac eciàm Bedellus illius naoioim de qua erit docto- 
randus. 

(74) /tem. Quèd omnes bedelli ad omnes congregaciones ^ et 
loca îbi contiugerit rectoremi et doctores congregari, persouali- 
ter accédant, eîsdem reverenciarn faciendo. 

(75) Ittm. Quilibet bedellus doininum suum quàlîbet die Tisi- 
tet, et cum ipso vadat , dum tamen sibi placuerit, et in iutroito 

.lecoionum suarum die quàlibet, et regressu : repetlcionîbus et 
d|Hputaeionibus acoedere non obmktant. Quiqutden l>edeili om- 
nes et singuli, rectori obedîre, et statuta dicti studii> îpsaque 
concernencia jurare et observare specialiter tenebuntur. 



/ ' 
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(76) Item. Quàd qnlnqueclauauk sequentescoiitiiientar in s|a? 
tutis auliquis, quas bîc inseriper artliiiem voiiimus, ul valeaulf 
nea alîqiiid in eisiuiiovainus vélcorrigUnus, quaruni lenor sequitur, 

(77) Item^ In llcenciisfaciendis, oaiiics bedeUi in palacio Aih 
dcgavense congrcgare se debeiU, i)t ordinent qualiler doinîni fte-r 
deaiit ordinatim* Dum in diçto palacio fuerini aliquî liocndandi^ 
îuniûr bcdeliu« in ordine bedelioruna, d«bet cuitodire ne cane» 
întrent palacium et tumoilnm façîant in eodein ; «t duni alii 
Bedellt biberiot» ibidem rem aneat lotus solufii et postea ibit pp- 
tunob; 3l junior bedelliiy post ipsum» serviet ad predicla; neo doi« 
bent dicU bedeUi tk dic(o palacio recedere , quousque Iota li^eu-». 
cia sit lotaLiler adinipleta : quiquidem b^delii» ilU die, dnran to 
tempore licencie, debeutadunamcomeftlionemrccipUiiparvaauU 
dicli palacii; et quisquis sit claviger 9cu cuMos, d^ebet eis de \m** 
nis cpiscopi Andegavensi^ pro lempore, mipiatrare paniçnit vî^ 
iium, et alia cibaria eisdein necessarja: Que predi(:ia» bone m^^ 
morie dominus tJlgcriua» quoudaxu Aodegavensi» episcopus» 
eisdem contuiit et doua vit, «t pr«dicla (hri voiuit perpoiad» ci 
|>i'ecepit. 

(78) Item. Dictus claviger, in^dictis licenciîs factendis, debel 
ailnàinistrare in dicto palacio fromulas aiquo mensas; pro qui- 
bus omnibus premissis, commessiicionibijMs et aliis faciendis, d^-* 
bet idem claviger cu/isequi et babere à qiidibet licenciato Uii- 
dem, quiuque soitdos mooete curreniis» ut predîota faciai «t 
pr^aret diJigeuler, 

(79) Item. Si contingat fierî aliquem doctoremia fure caaontoo 
vel civiti, debeot oiones bedplli, omnes doctores et niAgisiros, 
ac alios studentes et legentes in studio sepedicto , apud sAiietuAiir 
Mauricium^ borà noue vigilie dicti Icsli (i), c<EM;»^r€;g«iri pro doc- 
torandum jassociandoi et invitaodo d.oi3iiuqm epÂscppum Aude*- 
gavenseni, si sit presens iu dicto palacio vel in villa , ace J»ou of- 
flcialem ejusdem, et personas et cQnonicos eglesic Andegavensis ; 
et postea dicti doctores, magistri atqua legçulesel sludentes cum 
dicto doctorando et bedeiUs, debent ire peues l'ralres predicato- 
resy apud abbaciam sançti Nicholai, apud fratres sancti Augus- 
tin! , apud abbaciam sanctorum îSergii et Baclii» apud fratie^ 
minores , apud sanctum Petrum > apud abbaciam sancti Albiui , 



(1) Je^voêê que par oc mot il faut entendre ici la cérémonie de la réceplkHl 
d'un docteur. Du Can*f6 y V<» Festum, (Secousse.) 



apud abbactam Omniom Sanclorum , et apud piioratum de Aqua- 
rîa, pro invilando abbates et wUgiosos, et qQoslibet alios cujus- 
libet locif ut veniant in crasiino, apud ecclesiam sanctt Pétri, 
eidem dociorando comtllvam faciendo : quiquidem doctores, 
magistri , legciites ac studentes , et alfi ipsos associantes» die dicU 
festi, in loeis in fraser iptis, debent et possunt potare; videlicet, 
apud sanctum Nicolaum , apud monasterium sanctoruni Sergii 
el Buchi, apud sanctum Albtnum, et monasterium Omniam 
Sanctorum, et eciam apud prioratum de Aquaria supradictum; 
et illÂ die dieti fesfi supradicii f debent facere circuitum In tocis 
supradîctisi et ibidem potare 9 si voluerint ; ad quam potacionem 
minislrandam , tenentur dicii religiosî in locis supradictls; et ju* 
nior bedellorum sludii supradicii, unacum quodam alio , excepto 
bedello principali , debent anie dictos doctores et maçlstros , ba- 
challârios, scolares, et alios, ad predicta loca accedcre, dicto- 
rum doctorum et aliorum adrentum et accessum nunciare; et 
debent omnet bedelli habere cirothegas et cucufas à quolibet in- 
cipiente, eciam doclore actu régente, et eciam licenciaudo in 
studio prelibato; et debent illâ die qud incipitur, discurrere (1) 
eucufati. 

(80) Item. Bedelli hujusmodi debent ire per scolas cum priiH 
cipali bedello, eidem principali bedello comitivam faciendo. 

(81) Item. Principalis bedellus débet facere et [lolest stiam 
collectam per omnes scolas ordinarias, et quilibet scolaris débet 
sibi unum grossum vel duodecim denarios Turonenses, semel îa 
anno persolvendum. 

(8a) Item. Bedellus principalis habebit de quolibet bachalla- 
Ho novo in jure canon tco vel civili, quinque solides turonenses; 
et quilibet bedellus doctorum actu regencîum , duos soUdos cum 
dimidioTuroiienses, et bedellus sue nacîonis dnntaxal: propterea 
eciam tenetur habere cirothecos et cucuffam albam ad assocîan- 
dum bachallarium , cum tempus est. 

(85) Item. Statuimùs omni securitate et pace inter omne$ 
quorum potest interesse, qu6d sit una archa que dicatur arclia 
TJniversitatis , in qua reponantur privilégia, statula, pecounîe et 
sigillum dicte Universitalis, et omnia alla que requiruntur esse 



(8) Je ne sais s'il faut entendre ce mot des courscfi qui se faisaient ordinairc- 
«leot les jours de rëjouissaoce, et de^queilc» il est f«it menUocicî-dcstfOHS, 4fU 
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subsecreto et tecuro; et in illa archa, pro caiisis anIedtctU, siiit 
septeni claves cum serruris; quarum claviuin unam habeat rec- 
for pênes se, et .sex procuratores dictarum Hiicionuin) quilîbct 
suam, adeo qiiod cum ex dellberacione Uuiversitatis vel collc^ii 
doctorum et procurât or uni, fueril ordinatum, qu6d aperialiir 
illa arclia pro pecuniîs rcpopendig in ea , aut capiendls de ijila, 
aiit pro negociîs aliîs, teneantur predîçti venire et facere omîtes 
iusimui apperturam illius arche, ac expedicîonem negocioruiu 
ex dicta archa agciidorum. Si aulem coi)tingerît rectorem se 
absentare^ dimillat clavem suam altert doctori anliquîori actu 
regenti^ et cum similiter procuralor alicujus nacionis, dimittat 
i'iavem suam alicui probo viro de sua nacione* 

[SequufUur statuia circa privitegia papalia.] 

(84) JHm, Primd* Nullî concedatur cîtatio virtute prîvîleglo-» 
runi , nisi juret in coUegîo doctorum et procuratorum, quôd est 
sçolaris sine fraude, et quôd crédit habere bonam causam Con(ra 
illos quos vult facere citari, et tune prestito hujusmodi jura- 
piento, conceditur citatîo que fieri debebit cum cause exprès* 
sîone, et in margîna îliiuscitationis, ponatur signetum l'ectoris, 
et tune sigiHetur per executorem privilegiorum. 

(85) litm. Quôd nuUus faciat alîquem cîtari virtute ces.^ionum 
quorumcumque, nisi cessiô esset de pâtre infîlium vel matre, vel 
Util persona de qua constaret evidenter non esse cessionem 
fraudis. 

(86) Item, Quôd dictis privilegîis quoquomodô abutanles sînt 
omnt honore studii denudati et privatî. 

(87] f/em. Quôd omnia emolumenta que débité provenîent 
ad catisam dictorum privilegiorum , vel eorum occasîone , tra- 
denttit receptori Universîtatis, de qua fit infra mencio, qui ex 
ets salvet judicem , et alla necessaria , de quibus computabît cum 
aliîs emolumentis Universitatis; et si sit residuum reponetur iu 
archa. 

(88) /tem. Quôd scolares de novo venientes, non teneantur 
pro jocondo adventu suo aut bejannîo, solvere ultra viginii so- 
lides Turonenses , nec ab eis. possit exigi ultra istam summam , 
directe vel per obliquom i nobilis verô prelatus aut prior nota- 
bilis, vel uotabiliter beneficîatus; videlicet, sexaginta librarum 
Parisiensium^ in portatisi solvat quadraginta solides Turonenses^ 
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iief|uc ab eis quomodoçumque pla9 exigatur. Prohibemus aotevii 
capcîoues iibrorum aut aliorum quorumcMmque boDoraicn die- 
torum de novo veniencium , ^ia scolis % vei alibi fieri occasione 
jocundi adveptûs sui slve bejapnîi. Inbibemu» eciam discursus 
et scandala que soHta sunt fieri in dicto sludto propter dicta be- 
jannia, sub pena privaciouis stqdii contra Ulos qui oQiitra fece- 
rînt, et resecacione tocius honoris^ et stalûs Uniyersîlalis. Per 
exhortacionem verè i^eu monicionem prQCuratj^rig nacionig eu- 
jusiibet scolarîs de uovo veuienlis, predicte suinuie rei|uiri e( 
exigi à dictis scolaribus de novo venipnlibu^ pQterunt; (|ut si 
distuleriut post tulciii monicîoiicca, çor^oi reptpf ^ poteruut coa- 
venîrî, et exigi ab eis dicte surnipe. 

(89) Item. Quôd exacciones talium bejannorum , convertantar 
ad pias causas; putà^ feslis nacionum supra declaratid» aut pro> 
aliis negociîs honestis sue nacionîs 9 non aliler. 

(90) Item. Scienduin est quèd statura seu ordinaciopes quas 
feciinus supra respectu doctoruin qui non reputantur actu re- 
gencium, nisi incipiant légère et regcre in crastina beati DyoDÎ- 
sii) non intelligunlur, propter illos qui velint (i) légère et regere 
infra diclum festuoi in diclo studio ^ quia omnibus permilli vo- 
himus légère et regere infra dfclum fesltini^ ad augmentacioneift 
dicti studii; et tune dicto* festo Dyonisîi seu erastipa venîeute,. 
valebii statutum predictum, et sic deiuceps. 



N*. 240. — OnDONNANGB clu pfévét de PaTi4> finjoignanù d$ 
fermer ies théâtres établis à Saint-Maur-dcs-FosHs s ai 
Von jouait ia passion de Jésus-Christ (d)^ 

Paris, 3 juin 1398. (LiV. rougQ vieux du Gliâ£çle^, P*. ^j, r*^ Pel^mure, 

Traité de la police , liv. 3 , Ut. 3^ ch^ 5.) 
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N*. 241. -*^ lijBTTass 'p0r^0,nt inj0^0li09^ ouoi pmstsseurs ife 
forteresses C^) deUs fmrfi mettre «^ éia% d^ défta^se, eê es 
ies faire éim g^rd^r, atjLend^ ta rupture deiatrèv^. 

Paris, 13 juillet 1398. (G. L. YIII, aSS.) 



■rT^^^P^*'^r^^r'^^^^7^^^''^^^T^T^T" 



(1) L*arL 5 poi;te ^u'oa me jiourru coiumJBBcer dei. ieçons -que le iendcmaiii 
de la $;âipt-D;ieiils,. Je crois ^ue cet art* 90 ^ign^fi« <su'à l'égard du reste de 
Tannëe présente, jusqu*uux vacauc.es, on pourr.a commencer ,(l,es leçom; mais- 
qu'après la fête de Saint-Denys, on observera Tart. 5. (Secous^^c.) 
(a) f* . ci-après, Icltrcs dn 4 décembre i4o2. (Isanihcrt.) 
(5) Au)<:»ucd'hui f touks ks p'Uccs fortes apparticiiDcçt ^âiU^éutr {idum.) 



"N*. 84^2* — Lbttbbs (i) qui stmstraient U Roi, Cégtisô et iô 
peupie de France à Vobcdien^e du Pape. 

Paris, i7 juillet 1398. (Q< L. YIII ^ a58.} Publiées et enregistrées au parlement 

ie 9 anil. 

Karolus, etc. Universîs Chrisli fidelibus salnlem in domine ac 
jiUegrationem S. Matrîs Ëcclesie totis meutibus aubelare. 

llexserenus pia miseracione, sempersitiensanimarum saiutenfc, 

<|iios(}ueadoptîonis(iUo$în suicorporiscaritateconnectens, ecele- 

^iaiii ipsam supra firmam petram slaluit, ac à semîtis querencium 

4àinbicioso cultu preciosam siibstanciam 5 pro vitandis hostie 

iintifluilaqueiSypedesdocuilprobibcudoHyUtqiiererenturnouaia- 

iei iales sed spîriluales quidem numnii, et in ej^dem tiiiis inconcifta 

caritas ao perpétué in i|)sa ecclesia indistsutili^ (3)unita6 fav^ran^ 

fur, in qua non bec» sed abbouiinacionem deMolaeîonig videntes, 

<:oinj>eliit nos sincera fides^ consctencia urgçt, et ipsa puisât 

icdesia ut accingenles nos operi> r^um et prineipum alioruni 

ïiilU auxiliisadiutegrandam causaoi Dooiini^ ipsâ^bhouûnacione 

f ugatâ 9 tolis coiiatibus intendamus. 

Sa uè iani novît ferè populus unif ersus erUtnpnas gi^Ves omiitbus 
dcflrndas cfaristicoliS) iamentabil^mquë MsAuram, quibus post 
oiniumfelicis recordacîonîspape Gregorii undecimi» ipsa ecclesia 
D«'i premitur ob nimîam ambtcîonem retinendi iptîus prineipa*- 
tum : duobus enim sntper eo ambiciosè.certantibus, orii su«it 
«n*ores mortiferi, et dissideacîa corda inter eosquoB in vera fide 
Cbristi caritas propagavit : tnsurrexere eciani iatet* plure» -priB«- 
«î|>es, magaateset populos^ i'remilus guerra^um îngehtas, raa»^ 
•oon^ «I CKlia quos solet ecolesîa ipsa ^sopire : secvKe sunt non 
iioluia exberedaciones^ ymè et strages muitonim / ac per ifisos 
4;rr<tres9 prout credenUim suinme^fcie doiendum est 9 perdiclones 
quampiuriotùiQ .animarum , at «î mûlte,^ prohtiolor, eimili sôb*- 
8unt periculo, conlendencium ipsorum execranda anibicio satîs 
piandlly quôrumquisque sue ambicioni intenlus, et dum intégré 
luilxsre non potesi» copteulus^ ut facta probant^ prificipaiapajAi*} 



/- 
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(1) €eCte pièce nous a paru trop importante, sôusle rapport bîstorîqne comme 
sous celui des libertés de i*égli8e gallicane , poUr n'être pas donnée en son en* 
lier. (Decru»y.') 

(2) Cette unité n'a 'jamais existe ; dans tous les siècles, il y 4 eu des héxéùes^ 
des schismes , etc. (Isambcrt.) 



obediencie sue, ac retrô pouens qu6d ex quo» propter longe?am 
•et induratam opinionem partis sibi adversaiitis , apud illam noti 
potest prodcere^ pro tanto scandalo» videitcet perdicionis anima- 
rum» vitandoy tenetur à suo regimtne decliuare, nedum ad alxH 
leiidam huiusmodi pcrdiciouiscausam , ecclesie videlicet unitalem 
procurandam , non vacat, ymè illîsmodÎB omnibus obslare sto- 
dcty ac huiusmodi àcissure seu scismatî, eciam huifc ef iOiOQ 
promîssis et muneribus corrunrpendo 9 perpeloom snîùîMranB 
ibmentuiti. 

O crudelis inhumanîlas (1) t o crudelitas înbiiroana f pro contP« 
gendo veste molli, altoqae slafo et delicalîs ediis uno foveudo 
cadavere^ nnllus eoram curât plurium interîtum animarum. El 
iibi caritas! ubî pietas! ubi cure postoralîs professiol Yioialor 
certè perperam per eas facta professio in assumpcîone cujuslibeiy 
idnm îpsiiis ecclesie non qneritar realiter unîtas ; sed è conlra 
«cîsmatis durabilitas biis ambiciosis ymô crîmînosîs eC dampDatû 
actibus procuratur : quam ob causam quantîs malis ecclesia ipsà 
sit obsita, qoot subjaceat discriminibus, htc^exere loagum esset: 
«ed ut molta brevitas fpsa prcstringat, Tîdetor circa eandein 
ecclesiam cum Jeremia plangendum : tQuôd sederît sola civitas 
plena populo , et quasi vidua domina gencium princeps provîn- 
eiarum facta sit sub tributo, ploransque ploraverit jam dudam, 
fiec fnerit diu qui consolarelur eam ex omnibus c\xris ejus.»Hae 
cciam ex re lidens improba paganorum progenies, iam pridem 
in Christi plebem infremuit, jam patralis cbrtsticolaruoi pia- 
rium, quippe diversarum uacionum, stragibus, limités sibi 
vicinos invasity ubi deieto divine eultu et honore nominia chris- 
tiani, bal pessundat et conterit ecclesiam anledictam, usqae 
adeè qnod adjunétîs premissis, verë columpna deî vîventls peoe 
videtur nutare, el summî piscaloris sagena cogitur procdlis intu- 
mescentibus in naufragii profundo demergi, ntsi reges atque 
principes Cbristiani, ut debitam reddaut raciociem de imperie 



< (1) Je ne pni» m'empêclier de remarquer que cet lettret ont ëté fort ml 
dretÂëes, quant au style; daus une affaire aussi importante , il aurait dû être 
grave, majestueux et codcîs, et il crt ampoulé et déclamatoire. La plupart do 
phrases sont embarrassées, parce qu'elles sont très-longues et coupées par des 
parenthèses, et elles pèchent quelquefois contre les règles de la grammaire» 
EnEn , quelques expressions sont impropres et peu |ustes ; il y a mâme quelque 
endroits qui sembleraient avoir besoin de corrections, (Secousse et Dufmy, 
Libertés gallicanesr) ■ 
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sno, Deoy commoveantur juxtadebitum, contraipsiusdissipatores 
ccciesîe uiide spirîtualiter uatî suut, quam et 31 ad ^eges ipsos et 
principes 9 ul sacris canonum docemur eloquiis, debito Christiaue 
religîonîs, spectatvidere tcmponbus suis paccatam. / 

^08 qui inter ceteros orthodoxos reges, vinculo specUli astriil- 

gimur, velut devotus ipsius ecclesie fiUus, more progenltorum 

iiostrorum^ maternis erunipnU, gemiCibus compassi, conti- 

u liantes qnôqueactus recolende memoriç Domitii genîtorîs noslri, 

qui muUa per tempora^ apud ceteros christicolas reges, per 

solemnes ambaxiatascrebris repetitas vicibus, nt vcllent ad ecclésie 

tinitatem intendere^ summopefë laboravit^ ad eosdem reges, 

postquam idem Dominus genîtor noster spiritum reddidit almo 

patriy ob ipsas easdem causas misîmus ambaxiatas fréquentes , 

ac demùm non quidem, ut singulares, sed cum ipsorum regum 

ac principum auxiliis , consilîis et favoribus, ecclesie lacerate^ 

tantisque^ proh dolori agita le turbinibus, integracîonem corde 

siucero proeurare volentes^ requîsiti maxime super hoc tam per 

omnes felicis recorddcionis démenti, (Clément vu) quam per 

certoscjusadversario obedientes reges et principes, quàm eciam 

per adversarium ipsum spondentem inter cetera, qu6dquampri- 

miim nos adid disponi seutîret, adhiberet et ipse omnîmodam 

dilîgcnciam, nîchil de contîngentibus omittendo, preterea, et 

per regni nostri prelatos ac predîlectam fîlîam nostram universi- 

iatcm parisiensenl pluries incitati, sumpsimus iidei micaotemi 

lorîcam, et accincii gladio divine legis, peltum consciencie carp* 

simus ad couterendum, lalîum comitati auxiliis^ que malignatus 

est inimicus in sancta. 

Xlaquetunc , ne tantumobessemus silencîo et desîdia, quantuiu 
verbo et solercia poteramus prodesse,. exitavimus Clementem 
{am dictum ad sevam hujusmodi scisniatis elidendam pestem, et 
super I1QC pênes ipsum, quantum fuit possible, adhibuimus 
operam dîUgentem successive, sède apostoHcà.per obitum dicti 
démentis vacante, laogorum ipsius ecclesie et gemituum non 
oblitî , scripsimus sacro coliejgîo cardinalium , ut differrent futu<* 
ram eleccionem pontificis, quathemùs per boc, cessione adver- 
sarii leviùs procuratà, prefati scismatis evuisio factliùs ;Sequi 
posset. 

Yerùm , cardinales ipsi , priùsqnam nosf re super hoc eîs directe 
littere ad ipsorum possent pervenire noticiam» intraverant con- 
clave, ubi de futuri pastoris elcctione, deque ecclesie unitale. 
quàm meliùs poterant^ cf tenebantur^ tractantes singulariter 
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slng:ii1i9 a(l sancla Dcî cuvan^elia, ut !nde nobis débite patiiit, 
prointserunt et juraveruiit pro Dci servicio, unîtate ecclesie sue 
sanctCy ac salule anîmarum oiniiium iideliiim, qu6(l absque 
dulo, fraude et ninchinacioneqnibiislibet, ad uiiîoiieni ecclesie, 
cl fliiem imjtoiiendiiru scismati, (|iiuiitiini iii els essct, <piau-. 
lumqiic pertîtieret ad eos, laborarent fîdeliterel eciain dilîgeulcr, 
iiec ad eam diflereudam dareut consiliu:u vel favorem dîicetè 
vel iiidireclë, publicè vel occullë, qulnymè quîHbet eoruoi, 
cciath si ad apostolatum âssuniptus esset, servaret saiiè et vera- 
eitcr bec oraiiia siue inachinaciotie, excusacione , vel dilacîone 
qnibusUbet, cciam usque ad cessionein iiulusivè par îpsiiiu de 
papatu faciendam, si cardinalibus qui tune eraiit vel esseol in 
lulurum de tune exfsleutibiK, aut niajori parti corunidcm, id 
e)cj)cdlrè videretur pro bono ecclesie et unitatis prcdicte^ prout 
bec latiùs per cedulam (i) factam iu ipso conclavî, subscri{>- 
tanique pit)prits nianibus ipsorum cardinalium, clarë patent: 
indefacld etsubscriptd per siugulos ecsdeni cardinales hujusmodi 
cedula, cle|;;erunt de ipsoram gremîo existentem cuui eis in eodem 
conclavîy petrum lune cardîualem vulgariter dictum de Luua, 
post ejut( âssuTupciunem hujusmodi nuucupatum uomine Beue- 
dictum; quo ad regendam Pétri naviculam sic assumpto, iteratit 
ftoleniniter , ^rout verô uubis uunciatum est^ hujusmodi jura- 
incntuui (2) : subsequenter assunipcione sud nobis iilicô uua- 
ciatâ, exuitavit cor meum in Domino, et gracias inuumeras 
Vilnius, sperantes qu6d per ipsîus médium , attulerat nobis Deos 
circa prcfalam inlegracioncni ecclesie , desideria cordis nostri: 
poslmodCim verè^ ipse parte suâ, per ejus ambaxiatores solemocs 
l)ind vice nubîs exponi fecit quod magnum zcluin gerebat ad 
è^rii-pacionem scismatis et ecclesie buioneiti, quod<jue iu lioc 
iiicliil facere volcbal sine consensu, direcciooe et voluntale 
ïiostris, exhortans nos et deprecans ut in hoc negocio vellemns 
sine intcrmissione inlendere, siquidem et ad ipsum destinaie 
ïiotabiles et fideleà viros, verani et corâialem aiTeccîonem ad 

XiY Slngufière mûnière d'obteûir la réunion da l^égfîse «oui uti mi^tne pastcar, 
de ootnmeDcer par créer un rivai à l'antipape , et de lui donner la constètor 
Jiioii, Si ccUe. consécration eêi divine » elle cwt ii|9év09abW.; fi <*lt« j^,t^0$atipUt 
ce n est qu'une vaine cérémonie. (lâambcrt.) 

{i) Si le fait est vrhi , on ne conçoit pas comment uti t^ape a pu soutenir que 
ea yaHAc taTétKit 'pas obKgatdîl-e; ii tnôins qu'A d^ait dit , qu'il é(alt l'élu de 
Diiu. (/4#m.). 



JUILLET 1398. 803 

eccicsie unitatem gcrenles, plenè de viis et modis utilibus et 
accommodis per nos îu hac materîa delîberatis, înslructos, fiilci- 
tosque protestale opporlunâ, qnâ ^ ulterîus non recurrendo* ad 
nos, deliberata po$.<iebt execucioni mandare, quibus et ipse nudare 
posset intègre inlrinseca sae mentis, ubi nichU apud eos de con- 
ceptti ipsius occuitare, nichil i^olebat iDcognitum remanere, sub- 
jungens se advitas^ unam viam optimam atque brevem, quà 
fucîliter uDio sequi posset^ seque illam aperturam ambaxiator]^us 
mitlendîs per nos ^ dum tamen tante auctorïtatis estent qiièd 
omnîa etsrevelare posset ut nobis, ac nicfaitominùs nos certifia 
cans quèd ndn recusaret quamcnmque viam sibi possîbilem ten- 
deutefn ad ecclesie unltatem , ymb deliberatus erat consentira 
ilH , et considcratâ eoi^dîall aSbccione nostrâ^ iilam prosequi toto 
posse : 

Nos quoque qui hanc unîtatem 9 teste Deo , menti gerîmus pre 

ceteris desideriîs cordis nostri , considérantes hec et pondérantes 

premmime, recolentesque requisîciones iteratas per reges, prîn- 

cipesqae et adversariorum predictos, convocavimus consîlium 

prelàtorum, capîtulorum^ nobilîum, ubîversitatum , plurium 

sacre pagine et utriusque juris doctorum, religiosorumque devo- 

torum, et aliorum procerum regni nostri, intra quos, visîs dili- 

genter fideque discussis ac digestis mature plerisque vîîs, tandem 

per opinioném ipsius convocati consilil, comperimusassumendam 

tanquammeliorem , çertîorem, hc^nestioreni ^ breviorem etmeliùs 

consctencias Chrîsti fldelium serenantem, ym6 solam plenarie 

scismalis extirpativam^ viam cesslonîs aaiborum cootenden- 

cium (1) , per modum qui sequitur practicandam ; quôd videlicet 

contendentes prcdictl , habita priùs plenàetsufficîenti securitate, 

in certo locb securo et congruo ab eîs eligendo, convenirent per- 

sonaiiter cum suis collegiis , et allis pcrsonis de quibus expedjens 

videretur, sub proteccione et potestate illorum principum et 

domiuorum de quibus ducerent confidendum, ubi cassatis et 

anuUatis processlbu», sentenciîs atcfue pénis spirîtualibus et tem- 

poralibus iatis et promulgatis hlnc iode quomodolibet, per 

utrumqac contcndencîum et prcdecessorum suorum, assumptis 

ad cardinalalum omnibus et singulîs utrobique, in ipsa dignitate 

sistenftibus, eonfirmatis; cciam ratificatis et canonîzatis ex certa 

sciencia dispensacionibus^ et promocionibus omuium hinc Inde 
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(1) f', ci-dessus , Tordon. sur ta Toie de cession, eu i3()5. (I.tambcrt.) 
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a<1 prelaluras, dîgnîtates, oûlcia et bencfîcia quccamqiie eccle* 
siasiica promotorum , ita quèd non habentes competitores , sîra- 
pliciterin prelalurisetbeneûciis huiusmodircmaiiereot, habentes 
verô , qui civitatem* aut beneficium seulocum principalem bene- 
ficii possiderenty episcopatus seu bénéficia hujusaiodi inteçrè 
ramanerent eisdem, et alils partem dioccsîs vel beneûcii possi- 
dentibusy providcretur de pensione annua usque ad valorem 
eoruna que an te confirmacionem et canonizacionem hujusmodi 
possidebant , donec essent alibi per sedem apostolicam coUocati : 
iikhii possîdentes autem^ si expectarent sedis provisionem îam 
dicte : insuper, et provisio u trique hulnsnoiodi contendencium, 
de bono et suHicienti statu, quo post renunciacioneooi congrue 
&uâtentari posset; proviso eciam contra conspiraciones , divî- 
siones, turbaciones, dubia et perplexitates, que post cessionem 
utrîusque, sede vacante contingere possent, quantum humanitiB 
csset possibîle , ultra ( i } constitucîonem Gregorii dectmi éditam 
in consîlio iugdunensî; dcmùnx omîssd jnrîs parcium dîscussione 
et diliiuîcione qudcumque, ambo contendentes jam dictî, in 
forma débita, siue mora et dilacione cédèrent seu renuncîareot 
jiirt quod h.abent seu habere in papatu pretendunt, inde hujas- 
modi renuncîacione factâ, cardinales bine inde creati, qui per 
:i8Sumpcionem pretactam facerent unum yerum et indubitalum 
collegium, intrarent conclave , secundùm juris disposiciooem 
procédèrent ad futuri electionem pastoris, qui débite premissa 
oniiiia et sîngula ratificaret, aprobaret et laudaret ad abuiidanteoi 
cantclam; quam siquidem yiam, nisi nobis melior vel eque boiia 
per ipsum Benedictum vel alîum aperiretur pro unione hujiis* 
modi assequenda, velut meliorem, ac magîs, ut pretangitor, 
uccommodam, pleniùsque conscienciarum omnium serenativam 
delegimus , ipsi Benedîcto consulendam , persuadendamque sup- 
pliciter primo, et post, per nos, racionabilibus madîis, corn 
aliorvim c^nidem christîanorum regurh et principumauxilio, cod* 
silio et favore, donec habita sit unio , prpsequendam. 

Perinde^ consideratis premissis, ut prefertur, nobis expositb 
pai*te suà, legatos ad eum quàm pluspotuimus sue predicte no- 
Lis misse intencioni aptos et consonos, illustres videlicet regalîs 
prosapie duces Johannem Biturie, Philippum Burgundie^ pa- 



(t) Le second concile de Lyon se tint en ra74* Grégoire X y fit ane coosfi- 

'lutioo iiur r<^lcction des souveraine Fontifcs. (Secousse.) 
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truos, et Ludovicum Aureliancnsem fratrcm nostro?, hujii« qiiî- 
dem unitalis ac pacis fervenlissimos zelatores* ctim ccrtt>ruiu 
prelatorum, inultorniiiqueHlteratoruniviroruai.notabiUconiitivd9 
direximus, qui juxta mandatum nostriim^ apertâ sibiprîùs eo- 
rum adventus causa 9 iode petitâ et obtetitâ^ licel diffîculter> es;;*- 
hlberi cedula conclavîs supratacta, antequam yiam aliq^am ape^ 
rirent sibi humiliter supplicarunt ut dîgoâretur viam. quam 
nobis se advisasse séripserat, aperire, offerentes parte uostrà, si 
via îpsa bona et convenieps foret, uec invenîretur melior, aaxU 
liam f consilium et favorem ad prosecucionem illius : ipse ver6 
per diversa temporum intervalla in effectu viam compromissî 
aperuit, sub hiis verbU: Factâ et data securitate suffldenti, 
€onv entent Dominus noster cun% suo coUegiOs et intrustis cum 
^suis anticardinatihus , qui ire passent seu veUent^ atiàs con- 
sentirent , vel darent potestatem conscendendi infrascriptis et 
aliis de quitus eis et earum puiiiiet videbitur expedire^ seu 
eciam placehit 9 in ioco de quo fuerit cancorddtum, ; premissis- 
que appunctatis et ordinatis, Dominus noster parte stta, in 
-certû numéro , et aiter totidem pro parte sua^ eiigent personas 
tim^ntes Deum, ^t éoivum zeium ad ecdesie unionem haien- 
tes 9 que simul convenientes., ac eciampriits prestito per cas 
juroânento super sancta Dei euvangetia, et coràm eis duobus 
et aliis de quiius videiitur, de éenè^ diiigenter et fideiiter 
procedendo in negocio hujusmodi y ad soium J)eum et eccie-- 
siam haientes respecium, amore^^ odio et timoré cessantiius 
quiiuscumque , auditis et examinatis fa(^i et juris utriusque 
partis ra4sionihus, eisque rectâ intencionediscussis prout quali- 
té negocii patltur et requirit , deciarent quis istorum duo- 
rum jus haheat seu eciam remanere deieat in papatu 9 cum 
certa et sufficienti summissione de tenendo et oéservando quic- 
quid per dictai personas, ut prefertur, eicctas^ veidua>s par- 
tes earum,» deciaratum fuerit seu eciam diffinitum, edam 
adhiiitis hinc inde provisioniius in premissis necessariis et 
utUihus seu edam oportunis* 

Perinde post certi temporis tractum , idem Benedictus ipse 
vie fecit addîciones sequentes : Item ut optata unio in Dei 
ecclesia possit haieriy et rum vaieat per aiiquam occasionem 
differri 9 si amiiguitasy difficuitas seu edam diversitas 
aiiqua oriretur seu occurr^ret , predicti eiecti vel ^najor 
pars, provideant ad catUeiam ecdesie romane, de aitero is- 
torum duorump per viam providonis, etc. quoad serenandas 

5a* 
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eonscieneias , toticfidas versucias et occasiones hùtninum per- 
versorum, quoad iUutn contra quera pronunciatum fuùrit 
8tu eciam per viam provisioîiis ordiiiatum , hec pronunciam 
seu ordinacio hah^at vitn renunciaciotns spontanée tegitind 
f acte 9 et perinde quoad eum^ censeatur sedes apostolica va- 
care , ac insuper ad cauttiam renunciabit ibidem , et itti ài 
ipM deeiaraverint , seu èciam per viam provisionis ordinavo 
rint , quod dcheat re/manere in papatu^ tu suprà premittitur^ 
jus pienuni eciam de novo ad cauteiam acquiratur per décida 
raeionem seu ôrdinacionem ve( provisionem hujusmodi, <ici 
aiiàs sede apostoiicâ vere vacante, canonicè eiectus fuisset m 
papam, et eciam, ad cauteiam ibidem ^ et incontinenti per est 
ad quos aiiàs eievtio pertimret, ac per dictos deputatos ad 
pronunciacionem seu provisionem hujusmodi, eiigatur injM- 
pam, et de hits fient ordiiiaciones apostotice , eciam de dm- 
sensu eorum ad quos pertinet, in forma que sufficict secun- 
dHtm consitium peritorum , et addi posset pro majori securiiaU 
premissorum , consensus eorum qui pro preiatis et principUm 
utriusque obedieneie y haberent ad hoc potestatem ^ ut sic 
eciam quasi vim consiiii generaiis habere vider etur. Que «i 
quidem via quam callidè^ quam versutè inveota, quaiitîsque stt 
îa ejus ag;grcssu, progressa, et egressu, dîffîcultatibus et errorî- 
Ims circumsepta , aiiàs per certos ambaxiatores nostros eîdeoi 
Beiiedicto taie fuît aperlum. lusuper et frater noster carîssimiu 
rex Castelle, qui hanc velut inuiilem et perniciosain y multis ra* 
cîofiibns eciam in scrîptîs solemniter refutans, improbavit : pri- 
dem in responsione per eum consanguineo uoslro carissîmo r^ 
Arragoiiuin elegantissimè factâ, liquidé dcmonstravît ; at nos, si 
plenlùs ennarrare vellemus. profectô traheremus materiaui vaidè 
î()ngam : verùm , ut constet qu6d non omnis qui dicit paœ voiÂSj 
quasi columba audîendus est, propterea exprimendi> ipsius vie 
inulititatem , iniquitatemque , pauca de plurîuiis hîc duxtmas 
non tacenda. 

£«t euim in ejus aggrèssu ex eo difficills, quôd uterque cod- 
tendencîum, loeum in quo simul convenire habebunt^ nednm 
opti^fcit, ymô contendet dîgi sub obedieneie sue, ac principum 
slbi favencium et adherencîum potcstate qui alteri parti procnl 
dublè suspeeti erunt; verùna, et cum ipsius locî assîgnacio ex 
principum utriusque obedieneie consensu dependeat, dîfîcili- 
nlrum ^rit în hac via que per discussîonem fieret, ipsorum liabere 
assensum. Preterea, cum sccundùm viam hujusmodi cjusque 



JUILLET 1398. 8l3 

pralicam, hi ipso loco debeat principum et prelatonim utriusque 
obediencîe fieri convocacio, quis in convocaudo, veniendo^ mo- 
ram traliendo, fiuemque negocîl, quîppe dispositi ad prolixita- 
tem grandem, expectando, ac etiam sumptus nediim premaxî- 
mos ymè imporlabiles ministrando , immeusas quis diffîcultates 
non videat I reverà toi e^ïseut et tante 9 totqae inconventencia Inde 
cmergerenty qu6d est qaodaxnmodo iudîcibiie, usque adeô qu6d 
nec amoverî nec evitarî possent. In ejus vero progressa seu pro- 
secucione, quanlîs sit onusia dispendîis, quot periculis anima- 
rum et corporum, ac reruni dampnis irreparabilibus^ brevîa hîc 
de amplissîmis tanginfiusy et pauca de multis. 8unt enîm ipsi 
contendeutes, nulU dubium, îu facto contrarii; quamobrem cer- 
tîssimè credendum est qu6d ipsoruoi quilibet eliget personas sLbi 
lidas, conjunctas, propicîas^ adhérentes 9 affectalasy et in suaopi- 
oione consonas atque Vixas, et consequen ter alteri parti, eo quèd non 
attendent raciones et jiira , sed pociùs ipsoruoi affectum 9 sus^ 
pectas. Itaque taies utrinque electas, circa hujufmodi contrarie- 
tatem facti usquam concordare quis credat I erunt pooîùs dis- 
cordes conlînuo întenciouibus atque votis; sicque causam Del et 
ecclesie, per contrarietates ^ diûicultates et dilaciones protrahent 
dispendiosa per tempora; yraè, quod absit, hoc gemebundum 
et lugubre scisma perpétué radicabunt, luni maxime^ quia discutere 
habent raciones, facta et jura parcium, prout quaiitas negocii 
patitur et requîrit ; et bec quidem discussio varia incidencia emer- 
genciaque, interlpcutori^s productiones te^lium et instrumeuto- 
rum , probaciones et reppobacîones multimodas, alios eciam pie- 
rosque articulos interminabiliter coutinet et includit, tum eciam 
quia , sicnt ex praclica hujusmodi vie patet , compromissarii ex utra- 
que parte sunttotidem eligendi, exquo juxtalegemcivilem presumî^ 
mus quod ressine exilu ferè futura est ; potissimùm , quia ad hoc 
una pars pauciores.quam alia non eligeret» ut inde prodiret im- 
paritas numeri in compromissariis^ juxta ipsius legis consilium 
oportuna; tum demùm quia sicut habet practica vie huiusmodÂ, 
ante agressum execuciouis ipsius yie, revocandi sunt processus 
et senteucie fulminati hinc inde per contendentes eosdem, 9ssu- 
mendi in cardinales omnes qui ad hujusmodi titulumseu statum 
per utrinque contendencium , sunt assumpti, canonizandi tiuUi 
et promociones in utraque obediencîa ; quibus hujusmodi via ex 
co nequam et inepta constat. Quod si dicti compromissarii non 
darent bonum exitum, sicut nec presumimus ex predictis, incpo- 
veuiens csset valdc qu6d ille qui jus in papal u non hubet, ac 
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sibi adhérentes 5 quorum malîciâ forsam oompromissariis , iiota- 
riis, testibusque et aliis suboruatis, via îpsa non sorlirelui* exi- 
fum, essent quoad tune facta, pares verô pape et adhercnlibos 
bibî. Ceterum, si dicti compromissarii , quod verisiiuiliter non 
est credenduni, in uno ex ipsis coutendentibus concordareot» 
cerlè non propterea res nnemhabereteffcctusnecessarîi producti- 
\uni : uon euim per hoc quiclare'ntur couscieucîe plurimorum, 
qui non immérité dicereut quod propter artatam potestalem, 
prout ex addicioiiîbus ipsius rie patet 9 eligendi alterum de duo- 
bus , neuter debuit ymè nec potuit eligi : non obicercBtur ecîam 
scrupult; quîn plcrumque diceretur à multis, presertim adhè- 
rent tbns ei contra quem ipsi coqapromissarii dectararent, corn- 
promissarios ipsos Tel testes aut alia et forsani omnia , îiiterve- 
uicutibus corrupcionibus aut aliis que huinanum perrertcre 
.soient judiciu m, perperam processisse, sîcque declaratum seu 
senteuciatum injuste, quo ipsi adhei^utes iu hujusmodi adhe- 
rencie opîuione tenaciter per longua temporum curricula radî- 
cati , se scandalizatos et in consciencia non ctaros perpétué re- 
put areot : hoc nempè scisma qualitatem habet mirabilexii , ei 
'aliàs inaudilam radicacionem ^ scilicet ab suî origine seu intro- 
duccione fortissimam j que sicut diebus sic crevit et robore : Ete- 
inm uterque predecessorum principaliter contendenciuin , ab 
eisdem cardinaiibus eodemque colîegîo , quamquam diversis 
'modo et vicibus electus pretendîtur, uterque côntendencium 
eorumdem opinione firmatâ, se asserit rerum papam : utraque 
parcium grandem obedienciam, magnam adherencîam usque 
uunc habuK atque fixam : sunt et utrinque opiuîones et aUega- 
cîones solemnes confecte per prudentes et litteràtissimos viros, 
ecîam super casu per cardinales antiques in exordîo scism<i(is 
posito ac in scriptieredacto, quo eciam supposito, adeô suntso- 
lemnium virorumopiniones contrarie, et nusquam per compro- 
missarios posseut ad concordiam plenam reduci. Preterea per îpsas 
allegaciones et opiniones, quiiibet hujusmodi côntendencium, 
multis habundat sequacibus ; et sunt pleures neutri obedientes. 
Fuit insuper hujusmodi scismatis, et est, proh dotor ! longefa 
in 4ies protraccio, quà sepe votera recentibus obruuntur, sîcqœ 
rerum gestarum oblivione inductâ , latet aut abducîtur Veritas^ 
seu in contraries termines exhibetur; quo fit, ut cum propter 
obitum eorum qui factum noverant, viderant et palpareut, rei 
Veritas haberi nequeat> ei adhérentes prefato adversario, viven- 
cium cardinalium autiquorum testimouium respuant ^ dicti corn- 
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|>romis$arii declarando seu séntenciando^ eligçndo vel assumendi» , 
errare possent in faolo^ ne dicamus in jure. Ex n» itaque clarc 
eoUigîtur quôd sicut medicina frustra fit, quâ sanitas non cônfer- 
tur, sic prescrîpta via, eo quod plenè scisma non toll.eret, con» 
sciencîasve pacaret, inutiliter et sine exîtu salubri, in plurinm 
ânimarum , perniciem templaretur. Ad lollendum autem boc 
scisma mortiferum, talis requîritur de necessitate provisio que^ 
radicitùs ipsum evéllat, dubietatum et scrupulorum abstergat 
rubîginem cun^torum fidelium plena serenacione quietet : Ad- 
que, cum via hujusmodi èjusque addiciones et practica, premîs^ 
sis etaliis quas b!c substitemus, racionîbus, plene constent inu- 
tiles, îidem legatî viam compromissi predictam improbantes, 
refutarunt; nûsque perînde, et frater noster rex Gastelle, viam 
eandem cum addicionibns et practica repulimus ex deliberato 
eonsilio peritorum ; et postmodum parte nostrâ, dicti legati ape- 
rientes prenominato Benedicto viam cessionis predictam, requi- 
siierunt eum supplicîter ut ipsam accttptaret bénigne ofTereutes ei- 
dem, habito super hocipsius consensu, tractare cum eo et collegip, 
de modis exequendiset practitandi ipsam viani , prout meliùs ficrî 
posset; sperantes fiamiter quôd per eandem. practicam féliciter et 
fociiitersequiposset unio supratacta. P'reterea , electa et approbata 
via cessionis hujirsmodî per omnes et singulos cardînaies , solo 
Pampiionensî excepte, tam vîdetrcet ante ipsorum legatorum ad- 
ventum, quampost, iîdem legatî fréquenter plurîbus intervalla- 
Hs diebus^miandoque sine ipsis cardinalibus, et plerumque cum 
eiis, suppl^^v et cum bumiiitate premaxima eandend requîsicio- 
nem feceraR, quam eciam per se cardinales îpsi, ante advenlum 
Tegatorum predictorum ; et post, prout veraciter sensimus, com- 
passi calamitatibusipsiuseccièsie, et aliqui eorum vocibus lacri* 
mosis, plurîes iterarunt suppliciter et obnîxè; et cum idem Be- 
nedictus continué totus ambicionî intentus, viam Ipsam admit- 
tere recusarit , asserens coiitra sanxiones canonicas eam exemplo 
perniciotom, Dei'offensivam, non jurîdlcam, nec aliàs practica-v 
tam, sepedictilègatividèntes eum in sua ambicfone non modîcum 
înduratum, et cupientes uuîonem predictam eo posse commo- 
Sîùs proourari , quo circa eam îpsàm cauciùs agerelur, requi- 
ûerunt cardinales eosdem, ut in quadàm cedulâ per nostruni 
DODsiliûm adviâata, continente dictam viam, electam fuisse per- 
eos, quodque consulebant éupplices ipsi Benedicto ut acceptaret 
illam, propriis manibus se subscriberent: cardinales ipsi idgrafov 
aniino iacere volaerunt; sed hoQ ad nolicium ejusdcm Benedicik 
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perdncto inox per certas cjus Utteras mouuît» requin vil etoratos 
est cardinales predictos in vîrtute sancte obediencie ac fideUtalLs, 
ut sîbi Ih prosecucione vie sue assistereot, inhibeos ei nicliîl- 
ominùs in virtote hnîusmodi obediencie y ne in dicta cedula se 
BUbscriberent , nec ecîam consentirent, prole^tans contra eos,$i 
contrarium fieret per eosdem, eciam qnèd si per eum aliud fie- 
tet seu diceretur 9 id et ea , et quîcquid ex eis sequeretur , vel ob 
ea , repntabat et volebal non valere , et haberi penitùs pro infcc- 
lis; quasqnîdem monicionem» inhibîcionem et proteslacionem, 
requisîtus supplicitcr per ipsos legatos , eciam renuit revoeare. 
Fost ver6 rcquisiciones alias tam simul quàm particulariter fa€- 
tas 9 duces et cardinales predicti credenfesejusdem Beuedicti dn* 
riciam per supplicaciones humiiessepiùs itéra tas frangera » omnci 
simul llexis genibns 9 et eorum aliqai lachrimando 5 supplicaroat 
quatinùs perdicioni ecclesie compaciens et periculo aniaiaram, 
vtam predictam, sicut teuebatur, acceptare dignaretur; ipse verè 
forciùs induratus quàm autè , eam ridigiùs solito acceptare ue- 
gavit. Fostremd ^ quia idem Benedictus requisicionem predîctam 
de acceptanda premissa via cessionis , iteratam per ipsos legatos 
suppliciter, fixusin suo ambicioso ptoposito, nuUatenùs admit- 
tere voluit, sepedicti legati videntes luce clariùs quanto ambila 
satagebat retinere papatum, animarum saluli providere non eu- 
rans^ seque propterea non posse de cetero circa premissa profi- 
cere apud eum 9 iter arripuerunt ad nos, eorum relacionem fac- 
turi ; quam postquam apulerunt banc villam , nobis feccruot 
solemniter et extensè. Successive idem Benedictus ^^^am am- 
bicionem hujusmodi palliandam, quosdam per a^P^a muiidi 
cUmata ikiandavit falsidicos 9 qui non erubuerunt contra verîta- 
tem semînare quôd iidem illustres duces legati solimi et adeè 
aperuerant viam cessionis simpUcis parte nostrâ » ut iliicô cède- 
ret^ et uuus Gallicus eligeretur in papam , qu6d falsissîmum pro- 
bare possunt quamplures in facta tune requisicione présentes: 
docti namque per apostolum, Christi vestlgiis inheremus, apud 
quem^ sicut non fuit Judei aut Greci distinccio, sic nos in sede 
apostolica nullius naciouis hominem preponderari seu antepoiti 
cupimus : bonum epim et gratum babemus quemcumque ^ sive 
Âffrum, sive Arabem, sive Indum, dum tamen verè ortbodoxus 
rectè inliercat fidei^ nec cecus cujusquam rei çupidine, illain 
m^aculety seu trahat quomodolibet in errores : mi^it eciam ad 
ejus adversarium 9 episcopum Tirasonensem, iguorantibutf cardi- 
nalibus super quo licet sioc ipsorum consilio et assensu^ ut saçfis 
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<»ifioiiibii5 ÎBstUatuiae^t,, nil tam arduam facere debeat: qtûd 
VQrè fecerili igooratur : aed tam idem Benedictus conlra ad versai 
rîum sunm predictum 9 quàm ipae adversarius contca eura , post 
eîus Tirasonenaia missioQem, ab iocboatis et oonlinuatîs oHiii 
processibu8 ferè p^ biennium dealîterunt ; ex quo coUusio Toter 
eus nimirum vebomeut^r presuœitur^ et hincdampnabilisvUtriu^ 
que ambicio. 

Nos autem cepta féliciter prosequi eupientes^ babît^|& opi- 
nionem iterum coavocatî cousiiii ecclesie regoi noj^^Huèd 
prefatus Benedictus > ex quo po8t dictorum legaforum ^^PRum, 
aliud non fecerat quo optata unio sequi possel sparte nostrâ, 
iterum secf ultime) ac adversarius antedictus, prout remansera- 
mus olim cum carissimb filio nostro Rege Anglorum serenissimo, 
requirendi erant ut acceptareot viam oessiouls prescriptam , 
iiostroif una cum Gastdleet Anglie Regum predictorom nunciis, 
tam ad prefatum Benedielum » qtiàm ad eundem suum adversa- 
rium, misimus ambaxiatores solemnes, qui mandato nostro 
simui cam regum jam dictorum nuncîis, euodem Benedictum 
lequisierunt hum^iter et obnixë^ ut pro Dei reverencia , proque 
tam mortifera fugandaque peste 9 supradictam viam cessîonis 
acceptare^ ac sic egroto gregi Domîni niederî misericorditer di^. 
gnarelur : tandem, via ipsa in presencia ejus de sui mandato 
muUis subterfugiis improbata 9 ambatiatores et nuncii prcdicti 
reverenter summarunt seu requisierunt eundem « ilia vice pro 
omnibus, ut infra certum terminum jam elapsum^ ipse et ad- 
versarius ejus taliter agere deberent, agcrentque et facercnt, 
qu6d in ecclesîa saneta Dei esset unicus verus et iudubltalus 
papa , intimantes nostro et regum predictorum noniine, signifi* 
cantesque sibi ao toli cbristianitatî, ex tuoo quod casu quo sic 
actum et adefiectum deductum non foret, nostra et aiiorum 
predictoruniv regum ûrma erat intentio , pro ipso scismate so- 
piendo eflectualiter providere, querere et procurare omnes vtas 
et modes quos sine ampliori dispendio ipso ecclesia uniretur : 
procuraremus insuper toto posse , qudd cessarent omnia quibus 
et per que presuponebatur et poterat verisimiiiter presuponi in-> 
duracionem ipisus pestilentisscismatis.usque tune fuisse proten- 
sam : ipse ver5 in sua duricia perseverans, respondit quod non- 
obtanlibus omnibus diotis et allegatis per ambaxiatores ipsos, 
non erat sibi adeo satisfactum , quod pro tune posset acceptare 
viam cesâionis predictam, sed ampliùs deliberaret cum fratribus 
suis, et aliis,inde regibus suum siguificarct iutcntum; sîcque 
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iîdetn ambaxlatores et nuDcU iter ad advenarium prèfatamcan- 
tiiiuunles, tandem attîgeriint urbem ubi nuncii predÎGli re^ 
Auglîe, apertd per eos predïcifl TÎà ceuionU, jam dicto advec- 
Bario supplicarunt, noBlrique et Régis Castelle; rogaverunt al 
prediclam viam cessionis acceptaret, pro asseqûenda cËcleM 
unîlate, ad quud ipie, quasi una lingua cum dicta Benedicbi, 
respoiidcns, dixiE qu6d,in tam brevi tempore non poterat sup^ 
tamjn^i délibérasse materia,' halicret tameu quaDiprïmùin 
pos^^^Hiberacionem cum fi-alribus suis, et aliquibus tam pn- 
8eutmPI|uâLin absentibus, Inde ÎDtencionem suam Kegibus nuo- 
cîaret : verum quamquam uterque cuntendencium ipsorum, ut 
prescriplum est, dixerit se faclurum, ambo tamAi suisimprobij 
uupjditatibuB irretitj, ad id nedum non curarust intendcR, 
quyuîmà, sîcut experieucia monstrat, facere contenipseriul, 
quamvis idem adversarius ex parle electorum imperii et Jlioruii 
plurium principum sue ottediencie, de acceptando viana pacii, 
fuisset Bciam solemnitcr requiaitus. Successive Hex Castelle pre- 
dictus cupîens magnopere totus ipse catliolicus et devotus filiiu 
ccclesie, huiusmodi unitatein, direxit ad nos litteras ejus, tl 
nuncios per qnos predictam viam compromissi nobis significam- 
improbasse , tandem subtraccionem tolalb obedieacie , pro eu- 
quenda premîssa via cesBionis, et hînc unione assequenda, sa- 
bUtâ mord, dicto Benedicto lieri multis racionibus persuarit; 
cujus persuasioue, necnon in premiftsis aliîs non mediocriler 
pondcratis, verum et signaoter in memoriam revocatis reqaiji- 
ciouibus incitacionibusque regum et principum predictoruoi r 
cupieoies rem utque tuiic diligeater ductant, auxiliante Domino, 
ad 6nem votivum perduci, ilerato vocavimus modo premôsa 
consilium ecclesie regni nostri, deliberaturum nobiscum de 
modis aptis et congruis ad execulionem vie cessiotiîs predicler 
in quo quidem ooDsilio» exordinacionë nostra premtsso recitalo 
processu, et causd convocacionis apertà, concludendo quoi 
quisque deliberaret, et nobis confideuter considérât an pro ae- 
cucione vie cessiouis predicle, totalis an parlicularis obedtende 
denegacto aut quis modus aliua expediret, nos volenles coram 
coovocalis materiam aperiri , ut tpsâ aperti , qDisque nobis salu- 
consulere, et inde conclusio meltor sequi possel, certoï 
:iiteni afSrinativam, qn6 videticet negenda erat obedtenciai 
lio» negatîvam, ordinavimus seu deputaviinus defeusuros- 
llaque altcrnatis dicbus in consilio nostro, modo et formi 
quibus audiencie in viiria uoBtra daotur, presenlibus (|uidcw 
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illuslribus prefatU necQOD Borbonii et Barrensis ducîbus, ac 
Johaunis Nlvemeusîs et Amedeo Sabaudie comilibUs , coDsan- 
guiueû nostris, eciam prelatis, et alîis, ut premittitur, convo- 
calisy persoualiler preslBOlibus , eciam procuraloribus nounullo- 
rum ex eisdein vocatis, qui impediti légitimé \ lu ne foerunt ab* 
sentes 9 audilis et perceplis pleuè omnibus racioiûbus^ et motivis 
per ipsos deputatos apertis, et eîs {^enè io ^onsilio predicto dis- 
cusslsy ac tandem per opioionem ejusdem consilii, comperfo 
iuter cetera , qu6d excellentes in ecclesia t sicut asserit Angusf i- 
nus, paci debeut vigilauter intendere, ne propter suos honores 
superbe agendo, scîstnatii faciant, uuitatis compage dirupta, 
subditi verô ita ipsis obedire, ut Kcmpereis Christum anteponant, 
ne eorum vauà auctoritate seducti, se à Christi unttate dirum- 
pant; quèdque illi verè scismata faciunt^ qui contra canônicas 
constitutiones aliquid protervè agunt, per id eccleslam dividen- 
tes 9 ymô et qui alicuius temporalis commodi, maxinde glorle et 
principatûs sui gracia, falsas ac novas opiniones vel gignunt Tel 
secuntur, veri heretici sunt, et qui scindunt ecclesiam, eâdem 
raciuue scismatîci; qu6d insuper pape eciam unico et indubitato, 
precipicnti , et multo magis notoriè facienti aliquid quo ecclesie 
universalis turbacio, subversio vel destruccio sequi verisimiliter 
timeretur, sub peua seu perîcuio peccati mortalis, obediendum 
non est, cum mala futura precaveri debeant, non juvari; cum 
eciam Petro et ejus succcssoribus , ad ediffîcacionem , non ad 
desUuceionem sit collata potestas; comperto preterea, qu6d 
quia duo contendentes predicti pluries requisiti supliciter, et 
juxta euvangeiicam doctrinam sui&cientçr monili , refutarunt et 
réfutant pertinaciter acceptare viam quâ ad ipsixis unitatem ec- 
clesie perveuiri possit faciliùs et commodiùs, ymd et suis ambi- 
cionibusintenli, versique in laqueum tortuosum, et ubique po« 
uentes scandalum, ipsam dampnabililer fugiunt integrare, sata- 
geiites quisque videlicet in sua obediencia retinere cathedram , 
que^ ut verbis Augustini utamur, e6 foret uterque fructuosior, 
quègregrem, deposita, magis coUigeret , quàm retenta disper- 
gat, cum pro pace Christi episcopi esse debeant vel non esse 9 
cumquc non propter eos episcopi sint^ sed propter populum cui 
sacramenta ministrant; quia eciam contendentes predicli ad 
obvîandum hu|u|piodi uuitati proveutus ecclesiasticos, sicut 
premissum est , dissipando f et ad id rcddendo christicolas suis 
corrupcionibus indispositos, perperam et notoriè scisma faciunt 
sive foveut, ac quaUlum in eis est, causam pcrpetuacionis pre- 
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beat, crimen scismatis iiicurreotefl; quia eciam ex ipsoram obs- 
tioacione tam grave et nptorium subsistât scantlalum , qu6d ipsi 
et eorum quHibet ad hoc obiigatt prc ceterts, usque nunc loi- 
1ère non curavit nec curât, ymè id procurantes babeC odîo.el 
quando 4>otest 9 flagellât, sibique faventes promovet , acsciAn-, 
ram pro posse uutrit, ex quibus subversio et destruccio eccksiel 
vehemenlissimè seaui tîmetur. Si multi clerîcî à communiooe 
Anastasil , pro longe minori causa, eciam sine senteocia et de^l 
claracione, canonicë se abegeruut; si eciam Guido archiepifico«| 
pus Viennensis postmodum factus Galixtus secundus , unà cunt| 
prelalis tune in consilio Vienne assistentibus, à Paschalis seeoiM 
obediencia recedere tune decrevit, mulld roagîs, pro vîtaDdîl 
videlicetnotorieta te scandait, fautoriascismatis, subversionîseccit 
sie, et anîmarum periculo, ambicicmeque etcùpîdine contenden* 
cium eorumdem, jubemur à Domino per Moysem, ah hu]\n 
modi perversissîmorum hominum consorcio separari , ne stmt 
pereamus in peccatis eorum , cum {uxta sacrum eloqaîiim , saci 
iîcium eorum fit panis luctus omiies ex eo comedentes conlami 
nans, et digni sunt morte, non solum qui faciunt, secl et qt 
facientibus quocumque consenciunt. Preterea, ne de celero ha^ 
béant unde hujusmodi dolendo scismati fomenta minislrantil 
cum presertim 111 i non debcant aliquid nomine ecciesie possidertfj 
qui nolunt iu pace colère pacis actorem, ymô utiliùs esurienl 
panis tolUtur, si de cibo securus justiliam negtigat^ quam fran* 
gitur, ut injustilie dedi tus acquiesçât, totalls obediencia esteil 
et eorum cnilibet deneganda; nec nos et ceteros principes 
tholicos debent hominum vaniloquia, prout ait Pelagîus , m ali? 
quo retardare, dicencium qubd papam persequimur : en 
certè hujusmodi fabulatores rumoris : non enim persequitur nis 
qui ad malum cogit : Ille verè qui ea que maie aguntur rcpri- 
mit, et animarum saUitem rcquirlt, uon persequitur; sed quia 
malum est scisma esse, per nos et rcges ceteros hujusnnodi op- 
primi debere homines, et canonicë scrîpture auctoritas, et pa- 
ternarum nos regularum veritas docet : 

Nos itaquequi ut rcges ceteri, à domino per prophetam nuoc 
precipuè intelligere jubeniur, quando lîdei murum sic iibîqne 
aries lacérât inimicî, premissis omnibus et siogulis ac aliis in 
bac parte consîderandis, signanter violacîoifc juramenti in in- 
troitu conclavis, utprelertur, prestiti, quod Deus qui conscîen- 
cie tcstisest, sic- recipit, sicut cardinallum cetus cui est presti- 
tum, intellcxit^ habcudo prc occulis solum Dcuui, dcbitd cum 



\ 

JriLLBT 1398. 821 

maturîtale digestis, non valentes tam enormia quibus ecclesîa 
Deî sic graviter scandalizatur 9 sine Dei offensa occuli^ conni- 
yen tibusper transir e, sed claris progenitorum nostrorum inhe- 
rendo vestigiis^ cupientes ipsius ecclesie iategrari scî^uram, 
totis inscper conàtibus^ omnibusque niodis post hec ad que pe- 
rageuda sacre sanaiiones nos iastruunt, procurare cumregum et 
priiLcipum alioruinque fideliani consiiio 5 auxilio et favore, 
ac prosequi cum etTectu hujusmodi anitatem pro qoa faabenda 
hec aginius (i). 

In nomine sancte et individue trinitalîs, patrîs et filii et spîri- 
tûs sancti, ex quo dicti contendentes ob ambiciosam pertina- 
ciam premtssof um 9 ab eorum bbediencia repellunt cunctum po* 
pulum cbristianum 9 et nos quidem premuniti triumphalî vexillo 
vcuerabilis sancte crucis ^ assistentibus ad hoc nobis princîpibus 
prosapië noslre, ac pluribus priucipibus aliis, eetain ecclesia 
regni nostri et Dalpbinalûs» dicentes cum Mathathia, propicius 
sit nobis Deus, ab obediencîa totali ipaius'BenediGli de cq)us ad~' 
versario hic mencionem non facimus, cum nusquann sibi 
obediverimus sicut nec obedirc volumus nec debemus. 

Nos ecclesîa, clerus et populus regni nostri (2) ac Dalphina- 
tûs, de prediclorum vocatorum consilio etassensu, reccdîmus, 
niinciamusque àuctoritate presencium recessissC) volentes intcr 
cetera, qu6d ab înde in antea^ipsi Benedicto, siiisque coHectori* 
bus et âliis offîciariis quîbuscumque suis, eciam coraplicibus , 
fautoribus et sequacibus, ac procuratoribus eorumdem, nuUus 
cujuscumque condîciouis fuerit, de redditibus, proventibus et 
emolumentis ecclesiasticts qnomodocunkque et ex qiiacumque 
causa , solvere etrespondcre presuip,at : quod eciam occurrenti* 
bus vacacionum casibus^i assumatur qui ad prelaturas^ digntta- 
tes et alîa bénéficia electîva, per eleccionem, ceterîs eciam bc* . 
neficiis provideatur per.cnJiacionem eawHn ad quos hujusmodi 
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(i) On voit , par la longueur de ce préambule, et par les protestations dont il 
c»t iMîcompagqé) oomb'îea étail hardie et msolfte cette soustfabtion d'obédience. 
Si Cbarles VI avait eii quelque femaeV^, etk si Ja nalioti eût été repré^ebtéc alorf , 
iltïst vraisemblable que la France aurait, pour toujours , rompu avec la ctRir 
de Rome , et que Téglise gallicane n*eût eu d'autre chef ^ue le Roi , pour le 
temporel; et pour le spiritifel, que les conciles nationaux. Mais un prince en dé- 
mence pouvait-il faire comme Henri VllI? (Itambcrt.) 

(a) Celle formule est très-rcmarqasble. T^e Hoî ne parle plus en vertu de sa 
pleine puissance et autorité royale. {Idem.) 



6aa ORABtss ti. 

eleccio et collacio spectant qnoinodoHbet sea ecîam spectabnnt, 

adhibîtis.ad hoc solcniuitatibus et aliis solitis ac eciam oppor- 

tuais. 

De beneficus vcrô complicînm, fautoram et sequacfam pre- 
dictorum y per ordinarîos provideatur débité , vel aliàs ea conce- 
danlur in comniendam personis ydoneîs^ alienactone bouoruiu 
ioiRiobtUiun et prceiosorum mobilium eîs singalîs interdîcta, 
regeuda scilicet et administranda donec aliàs canonicë sît pro- 
visum : 

Di8trictiù8 inhibentes universîs et singnlis subditîs nostris ac 
incolis regni et Dalphinatûs predictorum 9 tam ecclesiastict5 
quàm secularibaS) quacumque» eciam pontifîcali dîgnitate vel 
qiiovis alio titulo seu nOmine censeantur, ne prefato Benedicio, 
efusque sequacibus ac officiariis et auditoribiis seu îusticiariis 
quibuslibet obedire quomodelibet, aut contra tenorèm pre- 
sencîum aliquid attemptare présumant, si peiias graves nos- 
trà et ecclesie eîs auc(oritate infligendas cupiunt non subire; 
< Et insuper mandamns earumdem presencium auctoritate, 
universîs et singuHs justiciariis et officîalîbns nostris infra limi- 
tes predictos constitutis» ac eorum cuilibet, qualinùs serrato 
tcnore presencium ^ prout ad eorum quemlibet pertînebît que- 
cumque hiis deprehenderint ac noverint alîquatenùs contra ire, 
taliler puniant quod cedat céleris in exemplum. 

Datum Parisîus, sub nostri sigilU testimonîo hiis appensi, 
die 27* mensis julîi, anno domini mçcclxxxxvih'* ; regni verô 
noslri, xvm". 

Fer Regem, presentibus dominis Biturie, Burgundie ac Bor- 
honii ducibus, domino Petro de Navarra^ Gonstabnlario, vo- 
bisque (le chancelier) 5 Admiraldo^ magistro Balisteriorumi 
aiiisque nonnullis. 

i^^ 343. «— LBTfftBs par iesquettes ii est ordonné à tous of- 
ficiers de jiistioe de faire exécuter {^ordonnance de sohs' 
traction de V obédience de Benoit XIII ^ et de faire punir 
ceux gui lui seront attachés, par ie séquestre de Uurs 
bénéfices. 

Paris, j; juillet 1398. (C. t, VIII, 269.) 



t 
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;a44 • — IiBTTUKs portant qttô Ut soustraction à V obédience 
n'ayant été faite que pofir (e bien de Véglise, ies revenus 
et ies fruits des bénéfices ne pourront être appliqués au 
profit du Roi ni d'aucuns de ses sujets, et que les élec-^ 
lions f postulations et cottatimhs de bénéfices devront être 
faites librement (1). 

Paris , 27 juillet iSgS. (C. L. VIII , 270.) 



N**. 245. — Lettees portant défenses aux officiers de Benoit XIII , 
de faire aucun acte ni procédure dans ies affaires qui re- 
(farderont les sujets du royaume s lesqueù pourront se 
pourvoir devant ies ordinaires (2). 

Pans, 27 juillet 1398. (G. L. VIII, 971.) 



N*". 246. — • Lettres enjoignant au sénéchal de Beaucaire de 
faire mettre en prison les porteurs de bulles, ou autres 
Iclires. contraires à la soustraction d'obédience, d*en donner 
avis au Roi, et de faire arrêter les autres bulles et lettres 
qui n"" auraient même aucun rapport à cette soustraction, 
mais sans faire mettre les porteurs en pirison. 

Paris , 27 juiUet i3cj8. (C. L. VHI , 272.) 



N*. 247. — Lettbes ordonnant, pendant un an, ta levée 
d'une aide payable par toutes personnes, même par les 
gens d'église (5). 

Paris, 2 août iSqS. (C. L. VIÏI, '289.) Publiées auChâlclet le 12. 



(1) C'est la doctrine de la primitive église de la première et de la seconde 
race. (Isambert.) 

(2) Telle est la doctrine de Tégllse gallicane. {Idem,) 

, (1) De l'accord et consentement des prélats et autres gens d'église du royaume, 
assemblés à Paris, disent ces lettres. Voilà des assemblées particulières du clergé. 
Les élus pourront lever l'aide par forme de régie ou la donner à ferme. (Occrusy.) 
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K". 248. — LETtÉEs portant guc (0 catisèntemeM dmmii par 
ic ciergi de France, île payer pemdant trois ans Caide qui 
se tevaii, ne pourra porter préjudice aux franchises et 
avertis du clergé ni aux droits du Roi (1). 

Paris, 3 ao(H iSgS. (G. L. VIIT, 390.} 

Charles etc. Savoir faisons que comme nous aîons fait exposer 
aux prélaz et gens d?église qui estoient assemblez pardevers nous, 
représentans l'église de nosire f oy an me , les grans charges, fraiz 
et missions qu'avons soustenu et avons à soustenîr conlinuelment 
pour la défense et gouvernement de nostredit royaume ^ et pour 
Texpédicion des grosses besoignes qui souvent y surviennent, et 
autrement en plusieurs manières , et que lesdictes charg;es ^ fraiz 
et missions ne pourrions supporter des revenues de nosire dé- 
nia ine t sanz Taide de noz subgez» 61 que ou temps passé par 
congié et licence des papes (a) qui ont esté 9 les gens d'église de 
iioslre royaume, en la plus grant partie d'icellui, ont contribué 
aux aydes qui ont eu cours en ycoUui^ quant aux imposicîoDS, 
quatriesme et gabelles, et que à présent 5 attendu la déclaracion 



(1) Le clergé exigea que les exécutions ne fussent faltei» que par les ecclésiai- 
tiqucs, sans reotrcroise de la justice séculière. Le Roi y consentit , et leur dooBa 
des gages popr cet obfet. 

Jusqu'à cetle époque , les ecclédlantiques n'avaient contribué que de concert 
avec les ordres assemblés pour représenter la nation , ou en conséquence de 
quelque bulle , par laquelle le Pape accordait au Roi une ou plusieurs décimes; 
mais pour se racheter des extorsions des traitans i et sauver ses immunités du 
naufrage général, dont les franchises du rojaume entier étaient menacées, il 
sépara ses intérêts de ceux de la nation , traita en particulier avec le prince, 
au sujet du secours qu'il lui donnait. On lui permit, il est vrai, de dire qu'il 
donnait volontairement ce qu'il né lui était par possible dé refuser. Mais , quefle 
pouvait être désormais la force de cetle clause» dont tout le monde conoaissait 
l'abus? Dans les lettres patentes mêmes , où' le Roi continuait à reconoaître 
les privilèges et les immunités eccl^iastiques , il parlait aussi de ses droits soi 
leur temporel. ^ 

£a im^posant arbitrairement Li noblesse et le tiers-état, le gouvernement n'a- 
vait eu quelque condescendance pour le clergé que parce qu'il cedoutait son 
pouvoir sur l'esprit du peuple, et surtout ses interdits et'ies excommuoicadoiu. 
Si les évêques avaient été assez éclairés pour se servir de leur autorité , ils au- 
raient pu rendre à la nation sa liberté, ses franchises et ses Éfats-Géoéraux...— 
Mably, Obs. sur THist. de France , liv, 6. — (Decrusj.) 

{a) La cour de Rome a prétendu que les biens de l'église ne pouvaient êlrc 
aliénés sans sa permission; mais, à toutes les époques^ l'JStat a disposé de ces 
biens. F, Préface, (tsambert.) 



\ 
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que nous et ladlcte église de noslredil royaume 9 arons falote 
tiaguerres de nous départir de l*obéissance totale de Benedici 
auquel depuis sa promotion à la dignité du papat^ avons obej 
comme à pape, nous ne devrions ne vouldrions avoir sur ce recours 
à lui , pourquoy avons prié et requis ausdiz prélazèt clergîe « qu*ilii 
nous voulsissent consentir et accorder que jusques à trois ans 
prouchalnemcnt venans, eulx et les gens d'église dès païs et 
lieux esquelz lesdiz aydës ont eu cours ou temps passé ^ y contri-*- 
buassent 9 lesquelz prélaz et clergie communaumcnt et comme 
représentans l'église de nostredit royaume, comme dit est, par 
grant et meure déllbéracion pour les causes dessus dictes le nous 
aient consenti et accordé, ponrveu que ce feust sanz préjudice 
âes Hbertez et franchises dés églises et des personnes ecclésias- 
tiques (i)> et que ce ne feust trait à conséquence ou temps 
avenir, et aussi que les exécucions qui se feroient pouf le paid- 
ment d'iceulz aydes, sur les personnes d'église, fussent faictes 
de Tauctorité et par personnes d'église, cessant toute contrainte 
de justice laye , et ne feussent tenus de payer à nostre prouffit 
autres aydes lesdiz trois ans duraus; 

Nous considérées les choses dessus dictes, et que les provisions 
sur ce requises par lesdictes gens d^église, sont raisonnables, 
avons accepté et acceptons l'octroy et consentement desssus diss 
desdiz prélaz et clergie , par la forme et manière qu'ilz le nous 
ont consenti et accordé , et leur avons octroyé et octroyons par 
ces présentes, que ce soit senz préjudice de leurs libertez et 
franchises, et aussi de nous et de nos drbiz, et que ledit oc- 
troy ne leur puisse estre trait à conséquence ne à, nous ou temps 
avenir; 

Et aussi que les exécucions qui seront à faire pour lesdiz aydcs 
lèv^ sur lesdictes gens d'église, soient faictes de l'auctorité de 
l'église dessus dicte de nostre royaume , et par personnes d'église^ 
qui à ce seront nommées par chacun prélat en sa diocèse, lesquelz 
ainsi nommez seront instituez par certains prélaz à ce députez 
et ordonnez de par l'église de nostredit royaume, et prendront 
dé nous telz gaiges qu'il est acoustumé, cessant toute contrainte 
de jurisdiccion temporelle, et que lesdiz trots ans durans, les*' 



da^ite 



(a) Tous les citoyens devant comlribuer àax ùbarges de l'Etat^ TetemptioR 
&*e8t pas ttne franobbc, mais un privilège. (Isambert.) 

0. 55 
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dicte» geos dVglise ne seront tenus de paier autres aydea à nostre 
prôui&t. 

En te^rnoing de ce, nous avonè fait mectre nostre séel & ces 
lettres. Donné à Paris 5 le second fonr du moys d'aoust. Tan de 
grâce mil trois cens quatre-vins et dîx^huit^ et de nostre règne 
le aiviii*. 

Par le Roy, à la relacion de son g;rant conseil ouquel mess, 
les ducs de Berry, de Bourgogne et de Bourbon, vous (le chan- 
celier) , le sire de Giac, et autres , estiez. 



N^ 249* '^ LtrtKt» portant que ctiie» dû êoustraction à Vo- 
éédience seront fmôUées par tout tes juges datis leurs 



auditoires. 

Paris, Sftoùt 1398. (G. L, Vlll, «91.) 



Mt 



N*. 25o. — Lettres qui permettent au prévôt de Paris de 
remettre, sans te consentement des gens des comptes et 
des témoins, les amendes de dix livres et au-dessous, 
prononcées par lui en tnatières civiles , en faveur de ceux 
qui ont été mis en prison faute du paiement de ces am^endes^ 

Paris, septembre 1398, (G. L. VIII, 996.) 



JX\ aSu — Oadokitascs sur te régime des prisons à Paris. 

Fark, a4 décembre iSqS. (G. L. VIIT, S09.) 

CuÀftLts etc. Savoir feisons que mmis informez par la relacion 
de nostre amé et féal chevalier et conseîUier^ Jean Seigneiu^ de 
Foleville, garde de par nous de la prévosté de Paris, et de nostre 
procureur ou chastellet de Paris, que pluseurs prises notables 
de larrons, murdciers, robeurs, resveurs de nuye^ et autres 
malfaîcteurs, sont délaissiéez, au moins ne pevent être faictes 
tant es parties de oultre Petit Pont, comme de la Cité et autres 
lieux de nostre bonne ville de Paris, pour ce que «oz «ergens et 
officiers tant à cheval et du guet, convme de la Douzaine et à 
Verge, à Paris, ne pevent si promptcment, si hastîvement, ne 
si brief recouvrer de prisons , commue souvent en feust mestier 
pour bien de fustice, tant pour les rebellioss et reqoeussc» 
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qui leur opt esté faîctes et sont souventesfofs par pluseurs mal- 
faîcteurs gens de petit estât, et autres; et aussi est avenu et très-' 
souvent advient que pluseurs crimes capitalx, déliz et autres 
cas criminelz, ne pevcut être altains, parce que en nostredit 
Chastellet, tant pour la multitude des prisonniers et crinoiqeulx 
qui y sont , dont souvcntesfoix Ten y met trois , quatre, cinq , six^ 
huit ou dixy aucune foiz plus, l'autre foîz moins, pour un jaxe&vie 
cas criminel , n*a pas assez prisons secrettes où Ten puis! mettre 
siéparéement et diviséement les uns des autres, ou qu'llz ne soient 
frigez (1) par les autres criminelz ou autres, estans paravant eulx 
esdictes prisons; dont pluseurs inconyéniens s^en sont ensuis^ et 
raains niauvaîs cas demeurez impugnis et non avérez, et pour- 
roient encores fôire, se pouryeu n^y estoit de nostre remède^ si 
comme noz diz conseillier et procureur dient« ^ 

Nous voulans obvier apx inçonvéniens dessus touchiez, qui 
par faulte de ce que dit est, se pourroient ensuir, considerans C6 
que dit est; et mesmement que nostre chastellet de Paris est sou- 
ventesfoiz si plain et si garny de prisonniers, que l'en ne scetoù 
les logicr seurement ne secreltement, et espécialment les crimi^ 
neulx; et que en nostre petit chastellet estant sur le Petit Pont à 
Paris, lequel fait division entre la Cité de Paris, et les manans et 
habitans oultre ledit Petit Pont, a pluseurs et diverses prisons, les 
unes fortes > convenables, seures et compétanment aêréez, où 
créature humaine sanz péril de mort ou mehaîng , peut estre , et 
souffrir pénitence de prison; et trois Chartres basses et non 
aérées, esquelles homme mortel par faulte d*aer| ne pourroit 
vivre longuement (a), si comme par noz maçons jurez et autres 
en ce expers» qui ledit lieu ont visité, a esté rapporté, et à nous 
tesmoigné par noz diz prévost et procureur ; esquelles convena- 
Ues et licites prisons, n'ont été ou temps passé, ne encores ne 
sont aucuns prisonniers amenez; 

Avons voulu et ordonné, voulons et ordonnons par ces pré- 
sentes, pour bien de justice, que tous malfaicteurs ou autres 
prisonniers^ dont nostredit chastellet sera trop encombré^ ou 
qui ne pourront être gardez secrettement pour la multitude des 



(0 G'cat-à-dcB|» omiiauchéf* 

(s) Il parait qa'il entrait daos la politique de ce temps d'avoir des cachots 
pour faire mourir prémpitammeat ceux dont on foulait se défaire sccrèiemenl* 

(Isambcrt*) 

53* 
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atitrcs prisonniers y ou qui de nuit ou de jour seront appré^ 
hendezpar nostrcdît' prévost de Paris , ses lieuxtenans, le cheva- 
lier du gnet, ses lîeuztenaus et autres nos scrgens et officiers, 
présens el advenir, selon ce que le cas le requerra 9 et que nostre- 
dit prévost présent et advenir verra être expédient et bon â faire 
pour le bien et u!ilité de la chose publique , puissent étr« raeoex 
par noz dix officiers, et envolez prisonniers en garde es prisons de 
nostredit petit chastellet, par noz diz prévost et chevalier du guet 
od leurs lieuxtenans, présens et advenir; 

Et que en icellui petit chasleltet, nostredit prévost ou ses 
li^^itenans, présens et advenir, puissent connoîstre des cas 
desdiz prisonniers, ou yceulx envoler querre par noz sergeos 
et officiers, pour d^icelluî petit chastellet este amenez pardevaot 
lui oucHt chastellet ancien , pour faire leurs procès , ou autremcat 
en ordonner comme pour bien de justice ^il verra éti^ expédient^ 
par la délibéracion de nostre conseil estant en jncellui chastellet; 

Et par ces mesmes présentes nous mandons, commandoDS et 
cstroictement enjoingnons à la garde qui de par nous est ou sera 
par nostredit prévost préposée à la garde des prisons dudît petit 
chastellet, présent et advenir, que doresenavant à tontes heures 
il reçoive en garde en nos prisons illec toutes manières de prison- 
niers qui illec seront menez, et leur administre vivres en prenant 
geolage accoustumé (1), et obéisse en tous cas louchant le fait 
desdiz prisonniers, à nostredit prévost présent et advenir, ses 
lieuxtenans et commis, sans contredit ou empeschemens aucuns, 
et tout en la fourme et manière qu'il est acoustumé à faire en 
nostredit chastellet ancien. 

En tesmoing de ce, etc. 

Es requestes par vous (le chancelier) tenues du commande- 
ment du Roy, le patriarche d'Alexandrie, les évesques de Noyon, 
de Chartres et d'Arras, Mess. Almaury d'Orgemont, et plusieurs 
autres, présens. 



(1) Droit qu'on payait aux geôliers pour l'eutrée el la sortie de» prisons, et 
pour les gîte et nourriture des prisonniers. (Secousse.) 

Comment étaient traités ceux qui ne pouvaient pajerf (Isaftbeit.) 
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fi^. aSa. •— Lettaes pariant que ies fermes du domaine se^ 
rotit adjugées, iorsqu'eUes serotu considérahies , dans ies 
auditoires des êaiilisj sénéchaux au vicomtes, en présence 
des procureurs du Bai ou de leurs substituts; quàVégard, 
do celées qui sotU trains fortes, cites seront adjugées dans 
ies lieux pritwipaux des ehâteilenies, en présence du re^ 
eeveur ou vicomte, et du procureur du Roi, s'il '^ en a, 
et que l'estimation des redevances sera faite par persmùus 
intelligentes, en présence des baillis et des sénéqfiaux. 

Paris» 9 janvier iSgS. (C. t. ?III , 3i ».) 



Of ?« a55. -* LcTTABg portaiU défense aux trésoriers de pa^er 
les dons faits sur ie dommne, avant. quHis ment été réglés 
par ie Roi en son consdl. 

PftHs, a; février iSgS. (C. L. XII, 19a.) 



^''. a54* *-> Letvbb$ qui mettent à la charge des propriétaires^ 
même privilégiés, l'entretien du pavé (i)« > 

BàrU, 5 avril iSpg. (C, L. Vllï, Sig.)- 

■ * • * ■ 

CbaulcS; etc* Au prévost de Paris » ccMuinîssaire et générai ré- 
formateur sur le fait de. la police de Aostre bonne ville et mealîcrs. 
d^ Paris : Salut. 

De la partie de nostre procureur général, pour nous., nous a 
cçté exposé en connplaignant; que jà soit ce que de raisgp> par 
ordonnances royaulx» et autrement par usaige tres-ancjen , un 
chacun manant et habitant et aïani; maison eu nostredicte ville 
de Paris, de quelconque estât que il soit,, noble ou non noble, 
et tant personne d'église comme autre, soit tenu de tenir net et 

{i) Cette ordonnance, ifoÀ a été renonveHée- lé ao {tfnvîér i4<)^9 -^^ fqwf'n'i» 
riep de commun avec celle du. aS mai i4qo ci^tprès, epj^ /eq^tprè e^ fvîgueur* 
y. Gode de la voirie, par Fleurigeoa, Tavis du conseil d'Etat, da a5 mars 
180^, et le décret du /août i8to. C'est trae servitude publique dont on ne 
«aurait bien Justifier la légitimité ; car. le pa.vé nç sert pas qu'aux propriçtaires , 
et d'après la loi du 4 irimaîre 9a 7, il est bien une charge mqnicipare. Mtais les 
travaux, à Paris, sont adjugés administrativement ; le préfet dresse les rôles 
^t les rend exécutoires , nonobstant la loi du a5 mars 1790, quant au pifemlcf 
pavngc ; ensuite , lu ville se cUargc de rcntrctîcn. V* aussi l'ordon. de mai i^^^* 
(IsaïubcrlO 
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raine, par manière de provision, à leurs propres frais et despem, 
ce Élire et tenir en estât et nettement lesdîctes chaussées et pa- 
\euieà9y enfles contraignant r ce par la manière dessus devisée, 
nonobatana. leurs dictes opp< liions, sans préjudice d*Icelles en 
dfffinitive, et- quelconques appellacious et leltre.4 subreptices, 
fmpétréerou à impétrer au contraire, en certiiflant sur ce outre 
court de parlement souiSsamment. etc. 



Jf\ 355, ^ Lettbbs portant homoiogaltoruCun acte du coneiU 
' 'sur Sélection aux éénéflccs, pendant ta soustraction de C(h 
ifé4i^(^ dfX Pape{i). 

' Kbbolvs etc. Dilectis et fidélîbus gentîbus nostrum presens et 
quefutora tenebuiit Parisius parlameuta, ceterîsque îusticiarils 
nostris, aut eorum locatenentibus : salutem et dtlecclonena. 

Pro parte archiepiscoporum , episcoporum et ceterorum prela^ 
torum et oapitulorum , ac aliorum virorum ecclesiasUcorum nur 
per Parisius in concilio Ecclesie gallicane, per litteras nostras 
congregalo, pro nonnullis arduis tangeutibus sedacionem bnjos- 
tnodi pestiferi scismatis nunc, proth dolor! In Ecclesia Del 
vigéntis, delîberandis et expediendis inter cetera fuît uobis expo« 
sflum* qnèd cùm alias in alio ipsius Ecclesie gallicane concilio, 
eeîam propaeeet unione Ecclesie procuranda, Parisius per nos- 
tras eciam litteras cbngrègato , inter cetera deliheratum et ordl- 
natum extitisset, quèd h die quâ conclusio denegaclonîs obe- 
dlencie.iotalis ftenbdîcto ultiind in Papam elôcto lacien^e , per 
iios, ecclesiam.rregui. et Dalphiuatùs nostrorum, receptja fueratt 
€t publicata, in antéa prelati et alii ad quos in regno et^Dalphi- 
natu postris de jure vel consuetudlne spectat benedciorum vacan- 
civim coUooacio, bénéficia prediota, cùm casn» vacaoîonum 
occurrereut, conferrent, quibuscumque graciis expeotativis, 
pre<^ipuè per dictum Benedictum , quibuscumque persoiiis faclisi 
per quas tamen ante denegacionem obediencie non fuerat alîcuî 
jus qnesitnni in re, prout in litleris noslris super ordîiiacione 

, « , 

(l) Cette pièce est importante, parce qu'elle renferme le texte d'un coo- 
'tîle national et sa composition , et parce qu'elle rétaèUssaît le principe d'éJcc- 
|ioa usité dam la primitive église, et érigé en loi incontestable pendant fa pre- 
mière xiiee. y, Prûface. (Isambert.) 
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pxe&ct^ » ad rèqueftlam el Kupplîcacioneai prelatoroni predtcto- 
rum confectis laciùs noscitur contineri» postquaoi in concilio 
predieto nuper et ultimo, ut predicitur, Parisius coogregatOy 
propter aliqua dubîa in pluribus locis tam in regno quam in Dal- 
phinatu predictis emergencia 9 certa fuerlt facta declaracio» prout 
In instrumento publico super hoc confecto, cu|u8 ténor sequitur 
In heo verba , asserunt contiueri. 

Déclaration du Concile. 

In nomine Domioiy amen. Per boc p resens publicum instrujmenlunl^ 
universis et singulis notum fiât quèd anno ejusdem Domini inillesimo ti'e- 
centesimo nonagesimo o/ctavo , iodiccîone septimâ , more Gallicano , men- 
ais marcii > die xiv, ab eledione doraâtii Benedicti uliîmô in papam elecli 
anno quinte , in nostrûm notariorum publicorura et testium infrascrip- 
lorum ad hoc yocatorum presencia , in concilio dominorùra prelatorum , 
de mandate et ordinacione serenissimi etcl^istianissimi principis domini 
nostri Francorum Régis (i), ad dîem yicesimam mensis febrirarii uhimci' 
prét^riti , continuatam usque ad dictam mensis marcii diem %iVj pro uniône 
sitncte malris Ëccteste prosequenda ^ convocato , ^ 

"" In éoque convocatis et convenientibus dominisarchîepiscopii, episcopis, 
abbatibus, necnon procuratoribus et nunciis nonnullortim prelatorum absen- 
^fUm et capitulorum, ecclesiarum, tam metropolitanarum qakm cathedra- 
lium ecclesiam representantibus Gallicanam , post nonnultas dellberaciones 
inter ipsos habitas in hiis super quibus convocati fuerant et accersiti , k 
nonnulii^ recitabatur quod cùm alias in alio dictorum dominorum prela- 
torum clerl r^ni et Dalphinatûs contilio super prosecucione dicte uhio- 
uis , mense julii, anno presenti, Parisius^ celebrato ^ assereretur In litteris 
I-egiîs subtraccionis totalis obediencie dicto domino Senedicto ultimo in 
papam electo facte, talîs clausula contineri, videlicet, quôd eciam oçcur- 
rentibus vacacionum casibus, assumantur qui ad prelaturas, dignitates et 
alia bénéficia electiva', per eleccionem, ceteris eciam beneficiis providea- 
tur per coUacionem eorum per quos hujusmodi coUacio et eleccio spcc- 
tant quomodolibet seu eciam spectabunt^ et inter cetera in dicto aliks cele- 
brato concilio , maturis sniper hoc deliberacionibus prehabitis, discussis 
et repetitis , fuisset delibératum et cobclusum quôd habentes gracias ex- 
pectadvas per quas nondum fuerat eis jus in re quesitum post conclusion 
iiem dicte denegacionis obediencie, per ecclesiam regni et Dalphinatûs^ 
el per Regem acceptam, nec uterentur dictis graciis, nec eciam ipsoruni 
cxecutoribus obediretur k die videlicet predicte conclusionis Parisius 

à 

(t) Il «parait qae te consentement du Boi était nécessaire pour la tenue des 
conciks nationaux. V, Tordon. de Sigcbert^ de l'an 6w, et le capitulaire dç 
Karbmao, de ran 743. (tsambert.) 
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II* JlîcoUii UceDclato in utroque, Corosppîtensis ; P. de Chîasnaco , ma- 
gîstro io arlLbus, bacbalario in theologia, et canonico Senonensc^ J. de 
MoDSteroIib, secretario domini nosiri Régis, preposito sancli Pétri îcsn- 
l^osisi J. Yaleotis , et J. de Hersonval , magistris in artibus, Eduensîs et 
Trecensis dîocesum , cuin pluribns aliis teslibus ad preaûssa vocatis spe- 
cialiter et r<^alls. 

Cufoque ordinacioaes alias per pr^latos regni et I>alpbmatûB, 
in coDciliis pro unione Ecclesie ad nutum nostrum oongreçatos, 
factas, mandaverimus per nostras alias lîtteras^ ad ipsorum pre« 
latorum fnstancSam et requeslam 9 in regno et Dalpbinatu nos- 
tris predictis 9 sicut decuit y inviolabilîter observurî; soppUcarunt 
ecîam prelati prédictif qnèd declaracionem et ordinacionem 
supradictas » ubîiyie in regno et Dalpbinatu nostris eciam obser* 
vari inviolabiliter mandaremus : 

Nos igitur ooinia sopradicta racionabiliter attendentes » de<da- 
racioneaique predictan, in quantum nos. tangit^ iaudantes^et 
approbantes, vobis et Yestrûm cuilibet^ prout ad eum specta- 
verit, districtè precipiendo mandamus, vobis jnsticiariis , sisit 
opusy committendo; quatenus omnibus vHset remediis ractona* 
bîlibus predictam declaracionem et ordinacionem executionî de- 
mandetis et demandari faciatis; quoscumque contràfacientes» 
\iros ecclesiasticos per capcionem temporalitatis et aliter débité» 
ceteros verè» sicut meliùs videbitur expedire^ ad observacionem 
declaracionis et ordinacionis predicte viriliter compellendo : qoo-» 
niam sic Qeri volumus, et predictis prelatis boc cum instancia k 
nobis requirentibus 9 concessimus de gracia iipecialî , si sit opas; 
non obstantibus quibuscumqqe lilteris» subrepticiis in contra- 
rium impetratis sivë impetrandts, 

Datum Farisius; etc. 

Per Regem, ad rclacionem magni consilii, tn quo domini 
.duces Pitturicensis , Aureiianensîs , Borbonesii^ vos (le chance^ 
lier) et quamplures^ erati^. 



K". a56. -^ LEtTSBS portant ordre au privât de Paris de régter 
les salaires des sergem à verge du Chaula ,, a régicmcni 
çn consiq^ence. 

17 mai 1399, (G, L. XII» 194O 
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M^ 35;. — Édit ou OBDOffifARGE SUT Icê fatmaUtés à ohêerver 
pour ifuô (es dons faits par le Roi aient ieur effet (1)^ 

Paris, !•' juin 1599. (G. L. XII, 198.) 



CHAEtEfi etc. Savoir faisons, que nous ayans et adreçans prin-* 
ci paument le regart de nostre pensée à Tonucur de nous et au 
bien publique de nostre royaume 9 et pour eschever les gran» 
dommages et oppressions, griefs et incouveniens irréparables qui 
sont avenus et ensuivis de long-temps, et aviennent et ensuivent 
de jour en jour à nous et à nos royaumes et subjez, par la grant 
multitude et confusion des officiers que nous avons eu , et avons 
encore entour nous et ailleurs, en plusieurs lieux et of&ces, et 
par especial eu Toifice de nos secrettaires , par la jonesce et igno- 
rance, et nombre excessif, desquels nous avons fait le temps 
passé 9 et faisons encore de jour en jour plusieurs dons etcessifs 
à plurieuts personnes, tant hors de conseil et sans avoir regart 
à qui et quoy nous donnons, ne aux mérites d^icenlx, au- 
cune fois par manière de descharges, sans nommer les per- 
sonnes pour qui est fait le don, comme autrement en maintes 
autres manières non deues ou accoustufnées , par quoy on n*a 
peu ne peut savoir en quels usages ne à quelz personnes nos- 
dittes finances ont esté employées ne distribuées, et parce avons 
esté et sommes souventes fois si dénués de nos finances p que les 
vevenues de nostredit royaume, tant ordinaires comme extraor^ 
din aires, n'ont peu ne peuvent fournir, supporter ne souffire aux 
charges et à la despence qui nous sont seurvenncs et seurviennent 
chascun jour, pour les causes dessusdittes, et pour ce a convenu 
et convient souventes fois que quant aucun affaire nous seur- 
vient, que nous ayons recours à faire empruns sur nos officiers 
et subgez, ou mettre taille sur nostre pueple, laquelle chose nous 
vient à très-grant desplaisir, et non sans cause; mesmement que 
les revenus de nostredit royaume ont esté et sont encores , la 
grâce nostre Seigneur, assez granset souffisans habondamment, 
pour payer et soustenir tous les affaires, frais et despens que 
.faire et soustenir nous a convenu et convient, se elles eussent 
«sté raisonnablement despensées , si comme il apparlinst de raison; 
et pour ce, nous volans en touttes manières, et desirans de tout 
nostre cuer remédier et pourveoir aux choses dessusdittes et chas- 
cunesd'icelles, et mettre règle et ordonnance doresenavant eu nos 



m fil > 



(i) V, ci-après, l'or^loa. de i4ok (Isambert.) 
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besûîgncs et affaires, et es[>ecialeinent à la garde de nos finances, 
en telle manière que nostre pueple soit préservé et gardé de teh 
griefs et oppressions 9 et que nostre demaine et nos autres finances 
ne soient doresenavant ainsi mal despensées et gastées comme elles 
ont esté le temps passé, comme dessus est dit; mais puissions 
nostredit demaine faire mettre en bon estât, et le reTenu£ d^icel- 
luy et nos autres finances mettre à prouffît doresenavant, pour 
nous en aidier en nostre besoing quant mestier sera : 

Nous, par grant et menre délibcrailoa , et parle conseil et 
advisement de nos très-chiers et très-amez oncle et frère* les 
ducs de Derry et d^Orléans , et plusieurs autres de nostre sang 
et graod-oonscil ) avons présentement entre les autres remèdes 
et provisions que nous entendons à faire aux choses dessusdit tes, 
volu 9 oftDERfi et délibéré , et par la teneur de ces présentes, vou* 
Ions, ordenons et délibérons par manière d'edit et ordenanee 
irrévocable (1), ferme en nous, et jurée en nos mains, tant par 
nos dessusdtts oncle et frère, et plusieurs autres de nostre sang, 
comme par nostre cbaucellier et plusieurs autres prêtas et gens 
de nostre graut-conseîl, de nostre parlement, et gens de nos 
comptes et trésoriers à Paris, et plusieurs nos chambellans et 
autres nos o£Qcjers estans en nostre présence, les choses qui 
ensuivcipt : 

(i) Premièrement. Que doresenavant nul don quelconque 
nous ne ferons à quelque personne que ce soit , se ce n'est quant 
nous serons en conseil, en la présence de nos, oncle et frère, 
de deux ou de fun d'eulx , et d'aucuns autres de nostre grant- 
conseil. 

(a) Iletn. Pour ce que grant partie de nos finances a esté 
despensée et est chascun jour, par l'argent que nous envoyons 
quérir soiiventes fois devers nos generaulx, nos trésoriers ^ rece- 
veurs et autres nos of&ciers de finance, qui rien ne nous prouf- 
flle, et que ou ne scet ce qu'il devient, ne 4 qui il est donné 
ne baillé, avons volu et ordené, et fait jurer comnoie dessus, 
que doresenavant mille descharge de finance quelaconque ne se 
ferafiour quelque personne que ce soit, par don ne autreiaent, 
sans nommer expressément en icelles descharges celui oa ceulx 



(1) Gela n'cmpèdia pas qu'elle oc fôt toujoars Tiolëe, ptioe <)uc Vos |>on- 
Toirs législatif et exécutif traient confondus, et qnH n'y aT«it pas reapoos»- 
bililé des ministres. (Isambcrt.) 
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pour cl au prouffîl de qui ladite desciiargc sera fa[!te, à qui l'ar*- 
geot sera bailiié 9 excepté tonttesvoyes, les sommes ordinaires 
accoustumées et ordonées estre levées par desciiarges pour nos 
coffres chacun moiSé 

(3) Item* Avons volu et ordené, et fait Jurer comme dessus, 
que doresenavani nul mandement quelconque de don , soit par 
descharge ou autrement » ne se fera, ne poura estre fait ne assi- 
gné, ne commandement reçu par aucun de nos secrétaires, ex- 
cepté par quatre tant seulement; lesquels quatre et non autres, 
nous avons commis, ordeaez et establts à faire lettres et mande** 
mens quelconques touchant don de finances qui commaBdez 
leur seront en conseil et non autrement i touttes voyes nous ne 
voulons que ceste présente ordonnance nous lye en tele manière 
que quand nous vouldrons aucune chose donner à nostre très- 
chiere et très-amée compagne la Royne , à nos enfans ou à nos 
Oncle et frère les ducs de Berry, de Bourgogne, d'Orléans et de 
Bourbonnois, hor$ de conseil ou là où ils nous plaira, nous ne 
le puissions faire, pourvu que le eommandemeht en soit fait à 
Tun des dessusdits quatre secreUaires, eu la présence de Tun ou 
-de deux d'iceulx nos oncles et frère > et de deux ou d'un de nostre 
grai^t-conseil (1) 

(4) Item. Avons volu et ordené, et fait jurer comme dessus^ 
que se par importunlté de prières, inadvertances ou autrement, 
nous voulions ou accordions d'y adjouster ou mettre aucun de 
nos autres secrétaires pour signer lettres de don, que icelles' 
lettres ne soient séellées en nostre chaucclierie , ne les denier» 
payés en quelque manière ne à quelque personne que ce Soit^ 
pour quelque mandement ou commandement que on face ou 
crontraire ; «t s'aucuns en estoient pay^, qu'ils ne soient alloues^ 
k» comptes de oelluy qui payé les aura. 

^ {5) Item, Avons volu et ordené, et fait jurer comme dessus, 
voulons et ordenons par ces présentes^ que aucuns dons ne se 
facent sur nostre demaîne ; 

Touttes lesquelles chosef nous avons voulu et volons estre 
tenues, entérinées et accomplies de point en poiiit selon leur 
fourme et teneur dessus escript, sans enfraiodre en aucune ma- 
nière: et pour plus grant seurté de ce, les avons fait jurer > 

\ 

(i) L'ameûdcmeot détruit la loi. Il était si facile, dans ces lemps de tronblcs- 
et Ae faÊtîûDfl, "d'obtenir la sîgmrture des princes. (Isasobcrt.) 
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coiame dit est ^ et à nos dessusdits oucle et frère, et aux aatm 
de iiofttre sang et lignage, et autres nos cbanbellans et conseil- 
liers estant en nostre présence. 

8i donnons en mandement à nostre amé et fôal chancelier, 
que nulle lettre quelconque il ne séelle pour qaelque maDde- 
ment qu^il ait de nous au contraire des choses dessusdtttes oa 
d'aucun d'icelles ; Â nos amez et féaux gens de nos comptes et 
trésoriers à Paris ^ à nos generaulx conseilliers, et à tous bm 
autres justiciers, ofiiciers et chacun d*eulx, si coimne à luiafh 
partendra, que nostre présente ordenance ainsi {urée et ordonêe 
comme dit est, ils gardent et tiennent chascun en droit soy, 
sans enfraindre, en aucune manière. £n tesmoings de ce, nous 
avons fait mettre nostre séei à ces lettres. 



N*. 958. — CoHSTiTVT^oN faUô en parienientj sur la form 

des appels en pays de droit écrit. 

Pan), i8 joia 1599. (G. t. VIII, 53o; XII, iSg.) 

KàBOLus, etc. Ad perpetuara rei memoriam. Régie nos exciut 
sollicitudo majestatis, ut eorum versucîis per justicie régula 
occurramus, qui solutis racionis habenis, jurgia suscilare, suis- 
que maliciis sub juris velamine, sîmplices personas Uiibus invol- 
vere satagunt , quibus occulatÂ fide cerpimus plerunaque sobdi* 
lorum nostrorum quano^lurimos , quod molesté gerimus, ad 
mendicitatis inopiam dcvenere. Exposîto siqutdem hoIhs, qoôd 
nonnulli subdtti noslri appeliadonis remedio, quod unicuiqœ 
ad sui juris tutelam, et ut per id releventur opressi, noscitur 
iustitutum, abutentes, fre(|&enterà nostris judicîbus tam ordî- 
nariis quam commissariis , in palria que jure scrîpto regitur, 
appellant pro se suîsque adherenlibus et sibi volentibus adhe- 
rere , adjornamentaque cum inhibicionibus assuetis à nobis sea 
curia nostra impétrant, adherencium aut sibi voleneium adhe- 
rcre personas penitùs ignorantes; .ci^mque factis adjornamento- 
rum suorum impelracionibus , ad suas partes redierint, plures 
aulea causarum appellacionis ignares 9 ad sibi adberendum in^ 
ducunt^ qui tamen infra decem dies, quod est tempus intro- 
ductum à jure , appellacîonibus ipsîs minime adheserant, quam- 
vis à nobis vel nostra cancetlaria, appeliantibns ipsis inhibitorie 
Uttere concedî non consueverint neque coucedantur , donec de tali 
constet per inslrumeutum gravamine> quod legitimun^, si proba- 



^ JUIN 1599. 841 

im esset, deberet reputarî, unde mérite sequitur, ut taies 
dherere voléntes, iiîsi de ipsîus ecîam adhesionis causa légitima 
onstaret, de appellacîonis sic interjecte benelicio se tueri de 
ire et racione non possent nec deberent; ex quorum taçien 
dherere volencium admissîs adhesionibus , locis in pluribus 
îse sunt in ter subditos nostros dissensiones atque divisiones 
ri ri quamplurime, diversis exquisite machinacionibus, majo- 
esque verisimiliter , attenta temporum ad litigia pronitate^ tn* 
neantur» nisi per nos super hoc decemedio celeriter providea- 
ur oportuno. . . 'i 

Notum facimus universis presentibus pariter et fuluris^ qnôd 
kos premissa débita cum raedilacione recensentes^ quieti sub- 
litorum nostrorum et fraudîbas pcodictisy quantum*^ nobift^st 
>ossibile, providere, periculisque iûde provenirevalentifatis oe^ 
2urere cupientes 9 maturà super hoc nostri consilii ddlibet^okiii^ 
>rehabitâ> pre£^6ntis nostre coustitucionis pAgiad STàimuim f'el 

Ut nuUus snbditorum nostroruin iapatria jure scripto regi^et 
^ubernai^i solita^ ad appellandum pro adherentibus aut adhe*^ 
rere volenlibus admîttatur de cetero f neo oi per <2a-nceUarîam 
D03tram inhibitorie littere concedantui:., nisi priuâ çoiietiterit 
appellacioni sic interposite adhereolês, veladherere «tolentes^ 
iufra decem dies adhesisse, et eciam de adhereneîum nomimbus 
et de ipsius adhesionis causa légitima débite per instrumentum 
dicte canceilarie nostre y sicut in causa ^ppellacionis consuetun[i 
çst (ieri? licuerit; i ' 

Yoientes ut amodo contra formam predietam, adherent^^ :9qiI 
irolentes adherere^ appellacionisfaciç seu lîjtter^ruai no^trarum 
inhibitoriarum pretextu , appellacionis obtentarum presidÎP 3P0i| 
gaudeant quovis modo^ hujuBmodi adhésion es contra^- tepp^efU 
presentis ordinacionîs nostre factas , nuliius esse momeptî;4e-» 
cémentes : Insuper ordinantes ut in faden tes contra riuim^iapr 
pellacionei pretensà nonobstante^ prout justici^ suaidebit taUtqr 
procedatur, qu6d de cetero talia moliri i^pn assue^paot et. ne 
quis ipsius valeat ignoranciam pretendere, çum in npstrà paria* 
menti curiâ , et in aliis patrie praedictae seo^calliarum locis in« 
siguibus , {us^imus publicarJu ..•',. i 
Datum et actum Parisius, in parlamento nostro etc* 
Per Kegem , ad relacionem consilii in curia parlamenti exis** 
ientis» ^ -. - -* 
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N". aSQ. — Lettres portant que le duc d*OrUanSs la du- 
chcsse, et (turs en fans, tiendront en pairie, et comme 
' apanage, (es domaines par iui nouvellement acquis data 
te royaume. 

Parig, aS juio lùgg. (C. L. VIII, 33i.} 



M^•»6o. — OiDOtiKANCB portant que tes habitans îles viiUt 
frontières serotu contraints d*y faire ie guet {t), et la 
capitaines d'y résider. 

Rouen, ai octobre 1399. (G. L. VIII, 356.) 



Ui 



.. CtiAELBs eic. Savoir faisons que nous ayans nostre regard à la 
«^urlé de nostre royaume et de noz subgtez, et considérans qoe 
pj^u^^ Iftdicte seureté est expédient et nécessité que les villes, 
fbafile^ulx et autres forteresses assises es frontières de ooslredit 
royaume et près d'icclles, soient bien gardées de jour et de 
IAi|k>* afin. que par fauLte de ^arde, aucun iucbnvénieiit ne s'en 
c«$ute; m 

• Eue SUT ce délibération et aviz en nostre conseil où estdient 
tioa* frès-chters et très-^mez oncles et frère, et pluseurs autres 
de nosive sanc et dé nostredit conseil, avons ORDoirNé et or- 
donnons : 

* Que ez citez, villes , cbasteaulx et forteresses qui sont assises 
imltre là rivière de Loire, et aussi en icelles qui sont assises sor 
la mer et à six lieues près , en nostre paîs de Normandie , et sem- 
blablement en celles de nostre paîs de Picardie oultre la rivière 
de Somme, et en touteâ les autres qui sont en frontière de 
tio«fti<e royaàihfe, en toutes les marchesrde Tempire, et pareille- 
tl1ient<è9 villeset chasteaux où sont passages de grosses rivières, 
naitïiVfAit diligemment guet et garde de jour et de nuit, parla 
habi4ân!^ des Keux qui autreffoiz les y ont acoustuoié faire on 
lemp^ passé paravant les trieuves derrenièrement prises entre 
lû^iisr d\itiie' part,' et le Roy d'Angleterre, d*autre ; ausquelx 
babi tans noué mandons par ces présentes, qu'ilz les y faceat 
sans*aùcAn contredit, par la manière que dit est; 

Et se ilz en sont refusans ou délayans , nous voulons et ordon* 
nous qu'ilz y soîent contrains par les capitaines desdictes cités, 



(1) C'est le service de la garde nationale. (Isambert.) 
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villes, chasteaulx et forteresses, ou leurs Ireuxtenatis^^. en la 
manière qu'ils le estotent paravant kssdicltô trieuves; 

Attsquelx capitaines ou à leursdist lie«ixt«naâ!< ^ ti(ms doub- 
lions povoir et auctorilé par CCS mesmes lettres, demies yf^ùnî- 
f rnindre paf la manière dessusdicte ^^ à ce le^tiommectona^ se 
mestier est; et ausquelx capitaines semb^ablement nous man- 
dons et enjoingnoos très-expressément, que ilz facent conii-^ 
nuelle résidence en lears personnes sur les Heux i en\x cc^mnHs; 
et ou cas qu'ilz ne la y feront, noos defTendons expressément à 
tous ceulx qui sont commis et erdonnéis à paier Jcvirs gaî^es^ 
qa'ilz ne leur en paient aucuns, sur paine d'estre recouvré 
sur eulx ce qn*il2 leur anroieat paie contre iioi4ref'pi^éfi^iïi>e br- 
doiinance. -. .., ^ .• ;•. • . , 

Si mandons, et, se mestier est, comttiIrtlMis cKé^ •' * ^"y- "■ ' 



» .-• -li ••'.M ri ; 
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N*' 361. —• Mandement fui perfnet.aux géi}éfauisipfma^pif($$4e^ 
monnaies , d'aug^nenter à ie^^ gré U pri^ de fiirgtnié ; . . . 
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N^ 2O3* --^ Ordonnancb portant défenses \(EtUfù 'sv^iê ^14^ Roi 
;. . .^d*idUv en pèlerinage à^M^n^e;{i), i . . , 

, Pari», a^féTrîer iSgg. (C. L. VÎII, 363.) PobBëe an Cliit«tet -te A, ^ét ' 

criée daoslies carrefour». ... -^ 

Châiles etc. Au prévost de Paris, btirâl son feeutetta'ntV*^^«f. 
i i*ar grant advis et délîbèràcîon eviz en nostre c'oûseil^ ôuc^uëi 
» ont eàté noz très-chlfers*et très-atné's îôrtdés^ 6t ^tète lëè iïtlts^dé 

Berry , de Bourgogtie, d^Orleans et dé Botrfboii, plutRfet/iy àiftrèîi 
' dé tiostre san^- et de dostredit conseil', nous avons oA'i^ièï^é et bt*- 

denons pour certaines grans causes justes et i-âisonriablfe^y'tbii'- 
! chant le grant bien et tttiliré publique» dé ndsttë fëyatiMe'et^dc 
îiidz subgtee dlcellui^ cl aiissy le grâfnt bren et àTencIfthént d^ 
f Tuôion de ilosti-e mère sainte église ^ ({lie aucun de ftOz^li'^Ub^- 
I gibs dé quelque estât ou oondioidp qti^il s^it, ne «e^ (>^rtè lie âë's-^ 

tredit royaume pour aler en jjéleriria^e à Aomme ; et po ur ce 



( V .• . ^ . . •"./■ • ' ■ ' . .. x!' ''"' 
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(i) IiC>'Boi rutilait empêcher )a.8<fftiQ d« 'Paçîjrfcie sommes iCjoljAidéaii^bis, 
, que la piété des Français se préparait à porter à Rome, « Tûefiasioa ''■i gitmiiL 
{ubilé. F, Bulle qui institue le )ubiEé , tonv. lihfbMiipiS, (Deerusy.). i . <. 
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défeadons à fous noz dit subgiez quelz qu*ilz soyent^ sur peine 
d'encourir uostre indignacion, qu'ilz ne aillent oudît voya§;e; 
inaig eeulx qui sont meuz et en chemin pour y aler , s'en re- 
iQuriièiU incontinent I sceuê nostredicte ordonnance. 
Si TOUS mandous et enjoingnons eslrotctement, etc. 



N"*. a63. — tiBTfMM portant défense *dê tnarcher ic visait 

i 'masqué (i). 

' Pariif 9 mitrg 139^^. (G. L. VlII, 364.) Pabliécs per le crîeur le 9 mars. 

■' '• • • , 

. Chjiiiles etc. Aaprévost de Paris , ou à son lieutenant , saint 

Comme nous ayons entendii que plusieurs de noz suhg^i 
nobles et autjCQS, atent de nouvel prins à chevauchîer les visages 
embrunchez (a) de leur^ chapperons^ tellement que l'en ne les 
peut congnoistre ne veotr letirs visaiges à descouvert, exceptez 
îek yô\s1)L «eulemeTit ; et s6ub2 umbre de ce , aucuns malfaûcteurs 
ontentrepri^'à chevauch;êr èh cette manière, par lesquels ont 
esté et sont faiz plusieurs murdres et roberies» excès et maléfices^ 
desquelz ne peut estre fait punicion, pour ce que l'en ne peat 
d*eulx avoir congnoissance pour Testât couvert que ilz portent, 
qu^ sbrit Aifr-de mal exemple V en grant esclande et lésion de 
justice 9 et plus pfeurroit estre ^ se sur ce n^estoit par nous poar 
veu, de remède. r..'.-, 

Pourquoy nous ces tïhoses considérées, voulans telz voyes ma- 
licieuses rcfTraindre, et^opz subgez demourer en bonne paix et 
trsuxsqpillité , vous mandons,, et pour ce que autrefoiz (3) par 
poz\ qrdenances royaulx,,a esté deflendu que nul ne portast 
i£^ux, visfi^es ne fsmbrunchiez, et que interposeement , par per- 
sonnes incpugneuès , aucun ne bàtist ou injuriast , ne fetst batre 
uê Uiiuriar autre;? personnes, 

;.Cro;x^^i^eitons que diligemment, et secrQttement vous vous îih 
fqrni^'Pu faiclies inf(;]^mer des excès et maléfices ainsi faiz et 
pj3rp.étrqz parj^ns portap^. Testât de^susd$(;: et tous ceulx que 
VOUS; len^iroiaverés CQulipabl^, punissiez le^ tislement soit crîmi- 






(1) y, Tordon. de mai i539, lois des 3o avril et i4 septembre 1790. (Isamliert] 
. {9)i<!f;*â*d.,>couTert8 de IcUfi cliapperott», qui étaient itn liabfileineDt de tête 

fdorsiçniiiâage. (Secoossci) ' . * - t 

(3) Elles sopt perdues.* (l4l«ib?^t^) -^^ -', • "'•'. 



r 
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oelment ou autrement, comme vous verres en vostre cods* 
cience au cas appartenir , et que ce soit exemple à tous 
autres ; 

Et avecques ce 9 pour fuir et éviter telz inoonvéniens 9 faites 
crier et publier par tous les lieux de vostre préVosté accoustumez 
à ce faire 9 que sur peine de grant amende 9 nul ne soit si hardy 
de chevauchier ne aler à pié d'oresénavant ainsy ambruncbiez 
ou couvert le visage , que chascun ne puist veoir ou conguôistre 
les personnes à qui Ten pourroit en tel cas avoir à besongnier ; et 
tous ceulx que vous trouvères après le cry ainsy fait attempter au 
contraire , punissiez comme dessus 9 telemeftit que ce soit exemple 
à tous autres ; et vous gardez que en ces choses n*ait aucun def- 
fault : car de ce faire vous donnons povoîr et commission; man- 
dons à tous à qui il appartendra , que à vous en ce faisant et à 
voz commis obéissent et entendent diligemment; et ce avons oc- 
troyé et octroyons par ces présentes^ nonobstans quelconques 
lettres à ce contraires. 

Donné à Paris ^ etc. Par le Roy, à la relacion du conseil Lay. 



M*. 264* — Obdonrakcb sur i*emptoi des deniers de» chaussits 
à Centrctien du pavé de Paris, et de ia ianiieue (i). 

Paris, a8 mai i4oo. (G. h. VIII, 38u) 



N*. 265. — Lettres du Roi d^ Angleterre (usurpateur HenrilS ), 
permettant te renvoi en France de ia reine Isabelle, épouse 
de Richard. 

1$ jainet i4oo. (Mss. de la Bîbl. , carton n» io5. — Hymer, VIII, i5a.) 



N*". 266. — Lettres portant quHl ne sera plus fait de dons, 
sur te trésor ni sur le domaine, et faisant défende au 
chancelier de sceller aucunes lettres à ce sujet\Q)i 

Paris, i5 octobre i4oo. (C. L. XII, 200.) 



(0 V, cî-dc98us, l'ordoD. de 1399. (Isambert.) 
(a) ^. i*ordoQ. plus géoéralc de 1599. (/</em.} 
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N". 'jfij. — Lettre» portant fjuc tes receveurs ne seront reçus 
(laits leurs fonctions qu\tprès avoir donné caution. 

Paru, 33 octobre i4oo, (G. L, YIII, Z95.) 



R*. a68. — LETrats portant défenses de plaider au parlement 
par procureur, sans lettres de chancellerie, et (fexécuier 
4es arrêts du parlement avant quHls soient scellés du 
grand sceau, 

Paris, 3 novembre 1400. (G. L. VIII, 396.) 



N*. Î169. — O&DovRAiveE sur V amirauté 9 la piraterie et Us priiss 

maritime s\\)* 

Tar», y décembre i4oo. (G. L. VIII, 64o.) 

Charles, etc. Pour ce qu^avons esté adverlîs par la grtefve et 
piteuse co^iplaiate ct« plusieurs notables loarcbaDs t^nt de oottre 



(1) Voici la première loi ^nérale sur Ie« prises maritimes, tlles est encoie 
en TÎguear , au moins en partie. V, Bcquisitoire dtt commissaire au coDseil des 
prises, M. Poriaiis t 9 prairial an VIII; Sirey, I, a, 193; Kouy. Rép. V* Ccmr 
$eit de$ 'prite$, — Secousse n*a pu trouver la minute de cette loi , qu'il a enn 
pruntée au Recueil de Fontanon, Le texte est évidemment corrompu. Lebeao, 
dans son Gode des prises, imprim. nationale, an 7, p. 1 -4» donne cette 
pièce par extrait- F^ les ordonn. postérieures de juillet i5i7, i543, i584. U 
dignité d'amiral a été supprimée en 1627; mais vojci le règlement de 1669 j sur 
son rétablissement, et les arrêts du cooseil de 167a et 1674, sur la procé- 
dure; ordon. de i48o, sauf- conduits, congés, certificats; i495, lettres de 
représailles; i634, sur la course; i638, défense de vendre en France les prisa 
faites sur les Français; i65o, jugement de prises; 1675, navigation des alliés 
et des neutres; 1674, caution à fournir par les armateurs ; 1675, rôles des équi- 
pages et passeports ; 1681, ordon. de la marine, titre des prises; 1684» prises 
faites par les vaisseaux de l'Etat; 1688, règlement sur les prises, un tiers aux ar- 
mateurs; 1690, réclamation des prises, un dixième aux équipages; 1692, pro- 
cédure; 1695 et 1696, instruction et jugement; 1703, ëcheuemens ; 1706, par- 
tage des prises; 1709 et 1710, pillage des prises; ^716, deniers provenant de» 
prises; 1719, établissement du conseil des pri&es ; 1738, compétence de l'a- 
mirauté; 1733, 1744» règlement, prises et navigation des neutres; 174^9 équi- 
page, des vaisseaux marchands; 1748, droit de recousse ; 1756, procédure; 
1757, pertes; 1759, partage des prises; 1760, part des invalides; 1778, rè- 
glement et piocédure; 1782, défense de rançonner. F"* les lois des i5 et ^a 
août 1790, 7 janvier 1791, i4 et 21 février 1793, i" et 8 octobre 1793, a5 
mesiiiiilQr aq 2, la Crimaire et ^ mcsbidoi: ao 3, 3 brumaire et 8 floréal aq^i 
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royaume comme de noz alliez, que irréparables maux» meurdres 
et pîllerîes et cruels maléUces se font et sont faicts chacun jour 
sur la mer, tant et principalement par aucuns qui soubs ombre 
de nostre grâce, ont mis et mettent sus navires de guerre ^ et leB 
ampltent et fournissent de gens de petite valeur, qui pour eux 
enrichir, sont la pli:s part d'iceux abandonnez à tout mal, et d« 
léger enclins de commettre lesdits meurdres et larrecins sur nos- 
dits subjecls; et en ce faisant, sont soustenus et portez, ou au 
moins favorisez et receus par ceux qui ainsi les ont mis sus, pour 
le profit qu^ils y attendent , mesmement par aucuns légers. Ueu« 
tenans particuliers de nostre admirai de France 9 par faveurs et 
don^ à eux faits par lesdits preneurs , et pour faire bon le dixiesme 
de nostre admirai ; 

Savoir faisons que nous qui de tout nostre cœur et affection 
désirons nosdicts subjects estre préservez de maux, oppression 
et dommages , et iceux estre gouvernez , maintenus et gardez en 
bonne paix et justice, pour pourvoir, mettre ordre et donner en«> 
tendement vray à la seureté et conduite de noHtredite guerre d« 
la mer, à un que les cas qui y adviendront puissent estre d^ores-- 
navant traictez, et lesdits maux refraints et laissez, avons à cestes 
fms par grande et meure délibération eue sur ce avec }e^ gens 
de nostre conseil de chefs d*ol!ices de nostre guerre , et plusieurs 
sages et vaillans gens , aussi les opinions d*aucuns qui ont hanté 
ladite mer, pour ce faits venir devers nous, avons fait et estably 
les INSTITUTIONS ct ORDONNANCES cy-après déclarées qui au^purd^huy 
ont esté leuës devant noMS efk nostre conseil 9 lesquelles nous 
voulons estre entretenues et gardées sans enfraiudre par la ma- 
nière qui s'ensuit. 

(1) Et premièrement. Pour corriger la mauvaise volonté de 
ceux qui par dampnable convoitise désordonnée , par suggestion 
d'enncmy, pourroyent estre traitiez de commettre seurte (1) 
contre nos sujets et ceux de nos alliez, meurdres et larrecins^ 
ainsi que l'on dit que fait a esté par cy-devant, nostredit admirai 
et ses lieutenans en chacune contrée de noslre royaume, s'in- 



1 2 ventôse et i4 messidor an 5 , 5 vendémiaire an 6 ; maîniîen des anciennes 
ordonnances, 26 et 27 nîvose et 21 messidor an 6, 27 frimaire an 7, 26 ventôse 
et 6 germinal an 8, 9 ventôse et 4 floréal an 9, 19 vendémiaire et 2 prairial au 
11 ,9 septembre 1806, i4 )anvier 1808, et 4 avril 1809. (Isambert.) 
(1) Ce mot est corrompu, et parait d'ailleurs inutile. (Secousse.) 
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formeroient diligemment desca» advenus, et les personnes qnlls 
trouveront coulpables de tels méfiais » les puniront et en feront 
ÎQslice sans aucun déport ou délay, telle qu*elle soit exemple à 
tous autres (i). 

(a) Ittnx. £t pour plus estroittement continuer la seureté ad- 
venir de nos marchands frëquentans la mer, par bonne fustice, 
et garder que lesdits maléfices n'adviennent d*oresnava»t, avant 
commis, quand aucune armée ou entreprinse se fera sur ladite 
mer par les gens qui sont ou seront à nos gages, nostre admirai 
fera jurer les chefs de chacun navire, qu'ils le gouverneront 
bien et à droit, sans porter dommage à nos sujets, amis et alliez, 
ou bien vueilians , et respondront pour ledit voyage des gens de 
leur charge; et ainsi jurera le maistre et patron, et ses quatte 
compagnons de quartier aushi semblablement , et respondront 
«areillement de leurs gens, attendu que les faits de la mer ne 
#ont point semblables à ceux de la terre, et que quant aucun y 
mefl*ait, ses compagnons le peuvent savoir; et après son meff>ût 
ne se peuvent absenter tant qu'il soit tourné à terre. 

(3) Itefn* Se aucun de quelque estât qu'il soit, mettoit sas 
aucun navire à ses propres despens, pour porter guerre à nos 
ennemis, ce sera par le congé et consentement de iiQstredîl ad- 
mirai ou son lieutenant (a), lequel a ou aura au droict de sondit 
office, la congnoissance , jurisdiction , correction et punition de 
tous les faits de ladite mer et des dépendances, criminellement 
et civilement (5), et regardera que ce soit navire suffisant et 
propre, et qu'il soit convenablement pourveu de gens de guerre, 
harnois et artillerie, et tout ce qui est nécessaire pour ladite 
guerre; et ce qui y défaudra, luy mettra ou fera mettre à prix 
raisonnable, à lin qu'incontinent n'en advienne ainsi que l'on 
dit que n'aguéres est advenu de plusieurs navires qui honteuse- 
ment ont esté prins , par ce qu'ils estoyent emplis de gens de 
néant , sans habillemens, et que sans chef et sans ordre s 'estoyent 



(i) G'egt la piraterie ; est pirate quiconque fait la course sans arborer un 
pavillon reconnu. On les punit à discrétion, n'y ayant pas de code pénal entre 
les nations, (Isambert.) 

(a) Aujourd'hui, en vertu de lettres de marque du Roi, le droit de prisci 
est une suite du droit de la guerre. Le souverain seul peut la déclarer. {Idewn.) 

(3) Cette juridiction , quant à la validité de la prise, appartient au gou^ 
verncmeot, et quant aux délits, à la juriidiction pénale ordinaire, {itUm-i 
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mis esdits navires en intention de pilier sur marchands > et nott 
pas pour destruire le fait de guerre de nos ennemis., lesquelles 
choses sont à nostre grand préjudice et dommage (i)> ou rebou- 
tement c'est Tayde et descroissemeut de Thonneur de nostredite 
guerre, des nobles et vaillans qui en icelle, quand ils y sont, dé- 
sirent et s'efforcent acquérir honneur et renommée; et quand 
nostre admirai trouvera que lesdits mariniers soyent en suffîsaut 
estât pour bien faire leur devoir, jurera le maistre et ses quatre 
compagnons de quartier, d'eux gouverner par la manière des* 
susdite, et leur chargera ainsi le faire, et leur déclarera qu'ils 
re;»pondront de tous leurs gens, pour le voyage à faire; que s'ils 
meflbnt en la mer, lesdits maistres et quatre compagnons les 
puissent prendre à leur arrivementà terre, et les livrer à iceluy; 
ausquelles personnes il chargera d'obéyr audit maistre et quatre 
quarteniers, sur peine de griefve punition, lequel maistre aura 
des affaires de son voyage (2) ausdits quatre compagnons; et se 
parla désobéissance d'aucun, advenoit aucun inconvénient ou 
perte , nostredit admirai ou son lieutenant fera punir les déiin- 
quans selon le cas, et restituer la partie jusques à son vaillant (5) , 
se tant se monte icelle perte. 

(4) Item. De toutes les prlnses qui d'oresnavant se feront sur 
la mer, par quelques gens que ce soyent tenant nostre partie, ou 
sbubz ombre et couleur de nos guerres, leurs prisonniers en se- 
ront amenez ou apportez à terre devers nostre admirai ou son 
lieutenant, lequel tantost et incontinent les examinera, avant 
que nulle chose se descende, pour sçavoir le pays dont il sont, 
et à qui appartiennent les biens, s'aucui^ biens y avoil, pour 

^ garder justice, et faire restituer ceux qui sans cause auroyent 
esté dommagcz, si le cas estoit trouvé tel (4)* 

(5) Item, Pource que les gens qui ont expérience au faict de 
la guerre, diront que souvenlcRfoi^ advient que les aucuns quand 
ils se verroyent les plus foibles, et ils ont loisir de ce faire j 
sauvent leurs corps dedans leur petit balel, et abandonnent leurs 



(1) Cet endroit paraît corrompu. (Secousse.) 
(i) Autre endroit qui paraît corrompu. {Idem,) 

(3) G.-à-d. que tous les biens du délinquant, s'il est nécessaire, seront afiFcclés 
anx dommages et intérêts qu'il sera condamné de payer. {Idem,) 

(4) Cette forme existe èacore, mais les officiers ont changé. (Isambert.) 
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navires et les biens d'iceux , et par ce moyen ne pourroyent eslre 
amenez les prisonniers devers nostredit amiral, ainsi queravooi 
ordonné par Tarticle précédent, et aussi en icelle partie, seroit 
ledit article pour déclaré (i), nous voulons et déclarons que 
tout ainsi peuvent faire marchands de nostre obéyssance ou des 
pays de nos allies, abandonnant leurs navires pour eux sauver, 
tant pour doute que ce ne fussent ennemis, que pour la crainte 
des piteux et inhumains maux qui ont esté commis. 

(6) Item. Que d'oresnavant s'aucune telle pijnse se fait, ledit 
admirai ou son lieutenant s'informera deuëment et le plus vé- 
ritablement que faire se pourra , aux preneurs et à chacaa i 
part, de la manière de la prinse, du pays ou coste où elle aura 
esté faite, verra et fera veoir les marchandises et les ne£s parles 
gens Gognoissans à oe (a) , et par bonne et meure délibératioQ 
regardera par la conscience ou contention , les dispositions d'i- 
ceux preneurs ainsi faite en secret, ou par la veué desditci 
prinses, s'il y a vraye apparence qu'elles fussent de nos ennemis, 
auquel cas icelles seront délivrées aux preneurs, en prenant iean 
noms pour en avoir recouvre sur eux, s'aucune poursuite en 
estoit faite, avec inventaire des biens; et s'il y a mieux et plus 
évidente présumption par aucuns des moyens dessusdits, qu'il j 
eust quelque faute, et que lesdiles prinses fussent des coolrées 
de nostre royaume ou des pays de nos alliez (3), icelles prinses 
en ce cas seront par nostredit admirai mises en seure garde, aux 
despens de la chose, ou desdits preneurs, si le cas le requiert, 
îusqnes à temps compétent, dedans lequel sera fait diligence d'en 
sçavoir la vérité; et si lesdits preneurs estoîent solvables , et qu'a- 
vec ce ils baillassent bonne et seuçe caution desdites prinses; 
icelles deuëment appréciées et inventoriées, se pourront baillera 
iceux preneurs , s'il n'y a ^rop grande suspections 

(7) Item» Et si aucuns desdicts preneurs en leur voyage en 
espécial, avoient commis faute telle qu'ils fussent attaints dV 
voir enfondré aucuns navires, ou noyez les corps dos prison- 
niers, ou iceux prisonniers descendus à terre en aucune ioing^- 



(1) Cet endroit parait corroapu. (Sccoasse.) 

(a) Aujourd'hui , on interroge l'équipage du capture , et on cxainiac le* 
pièces de bord. (Isambert.) 

(3) Il n'est pas question dcs^autrcs. ibidem.) 
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tnîne coâte, pour celer le larrocin et mèlfaict, voulons que sans 
quelque délay, faveur on déport , noslredct admirai en faeo 
faire punition et justice selon le cas (1). 

(8) Item. Lesdits preneurs erapeschans aucuns marchans, 
navire ou manchandise, sans cause raisonnable, ou qu^ils no 
soyent nos adversaires, nosïredit aduYÎral fera deuèment resti- 
tuer le domnfage, 41 ne permettra plus l'usage qu'ont à ce 
contre raison tenue iceux preneurs, en quoy ils ont faict el 
donné de grands dommages à aucune de nos alliez , par feinte 
ou fausse couleur qu'ils mettoyent de «on cognoîstro s'ils es-- 
foyent nos adversaires, ou non; qui est chose bien damiiable, 
contre raison et justice* qu« homme soubs telle couleur deust 
porter dommage ou destourbier. 

(9) Item Pource qu'il est voix et publique renommée que 
quant aucune prinse est maintenant faicle sur nos ennemis, les 
preneurs sont si acc^ustumez de faire et user de leurs volontés 
et à leur profBt, qu'ils ne gardent en rien Vusage que l'on dict 
anciennement en ce estre ordonpé, mais sans iraiclé de justice, 
9oi3vent inobédiens, pillent et rompent coQVes, et prennent ce 
qu'ils peuvent, eh quoy nostredit admirai et les seigneurs et 
gens d'autre estât , ,qui ont mis sus les navires à grands despens , 
iK>nt excessivement fraudez; et si advient par faute de justice, 
soUvent de grandes questions, noyses entre les preneurs, qui 
sans craincte, et par cy -devant, chacun de sa velouté ^ sans eb 
estre punis, en ont ainsi usé. 

(10) Item* £t quant une prinse estoît trouvée appartenir à 
nos subiects et estoit par justice restituée, on ne pouvoit trou-» 
ver les biens nesçavoir qui les avoit euz, nous avons ordonné 
que d'oresnavant l'usage ancien sera en ceste partie estroitte-^ 
ment gardé sans enfraindre ; c'est à sçavoir^ que s*il y a aucun 
qui rompe coffre, balle ou pippe, ou aulre marchandise, que 
nostredit admirai ne soit présqut en sa personne, pour luy, il 
forfera sa part du butin , et si sera par iceluy admirai puni selou 
le meffaîct. ^ 

(11) Item. Si nostredit admirai, ou aucuns de ses lieutenans 
n'estoient en personne aux entreprises qui se feront sur ladite 
mer, pour tenir ordre à justice entre ceux de ladite entreprise, 
les maistres, chefs, capitaines ou patrons, avant leur parte-» 



(i) Ce serait le cas d'une poursuite extraordinaire. (Ittambcrt.) 



\ 
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ment 9 feront serment ainsi que dessus est dit y qu*à lear pon- 
voir ils défendront nos subjetSt sans leur porter dommage; et 
toutes les prinses qu'ils feront, les amèneront à terre , et en don- 
neront cognoissance certaine audit admirai , et luy délivreroot 
ceux qui pour le voyage auront commis quelque mefifait contre 
Dosdites ordonnances, ou autrement (i). 

(19) Itetn. De toutes les prinses qui se feront, par la dite naer, 
les vendus butins et départemens en seront faits devant nostredit 
admirai ou son lieutenant , qui fera retenir par devers luy d'iceuz 
biens, ject et compte, pour y avoir recours, pour ceux qui en 
auront besoin, et pouvoir cognoistre le fait et estât d'ioelles 
prinses. . 

(i3) Item. Pour ce que Ton dit souventesibis estre advenu 
que nostredit admirai a commis sous luy en aucuns ports, ou 
es armées et entreprises qui se sont tûtes par ladite mer, gens 
de légère façon, qui pour complaire aux preneurs, par cornip* 
tiens de dons, ou par la convoitise du dixiesme dudit admirai 
plus grand , ont aucunesfois déclaré les choses estre de priose, 
qui ne l'estoîent pas, et ne sçavoient les dommagez ou recourir, 
sinop pardevers nous, qui leur estoit grant dommage et incon-. 
vénient; lesquelles fautes n^enssent point, advenu , se lesdiU 
commis eussent esté gens notables , biens prudens et de bonne 
- vie; d*oresnavant lesdits lieutenans dudit admirai seront par 
luy establis tels que dessus est dit, gens de bonne vie^ sages et 
bien nommez, et jureront solemnellement qu'ils feront les jnge- 
mens sans faveur; et si pourra estre appelle de leurdit fugement 
ou sentence. 

(i4) Item, S*il advenoît matière de grand prix en aucuns 
lieux, où les lieutenans particuliers de nostredit admirai veissent 
qu'ils ne peussent pas bien estre obéys ou recouvrer dL| ponseii 
pour faire leur jugement, pourront renvoyer ieelles nijEitières, 
s'ils voyentque bon soit, avec les parties adjourhées devant nos- 
tredit admirai ou son lieutenant, À son siège à la table de marbre 
de nostre palais royal à Paris. • 

(]5) Item, Pource que nostredit admirai prétend avoir plu- 
sieurs droicts, libériez et proûils à cause de sondlt olïice, outre 
son dixiesme (2) et proifits communs de la guerre , tant à nos 

(1) Tout produit de la course est une prise (arrêt du conseil, 19 décembre 
18a 1; Recueil de Macarei, p. 535); toute prise doit être déclai'ée valiiblc. 
(Isambcrt.) 

(3) Aujourdliu! » la caisse des laralidcs^a cinq pour cent de la pibe. {fdem^ 



DÉCEMBBE 1409 855 

armées que autrement, qui sentent ei^tre excessifs et peu fon- 
dez en raison , selon ce que leS' (1) par escrîpt , et dont 

il a requis avoir la jouissance, noiTS avons ordonné et ordonnons 
que jusqùes à ce qu*autrenient en sera ordonné, ledit admirai 
|ouyra de sondit oiBce , en prenant seulement ses dixiesmes de 
gages de guerres faites par la mer, et icelte avec cour, justice et 
lurisdiction , et les amendes de sadite. cour; excepté celles qui 
-«eront employées à la table de matbre au siège de nost redit admî- 
rai, esquelles Ton. dit qu'il y a la moilîé, et l'autre moitié qous 
appartient. . . 

(16) Item. A ce que nostredit admirai prétend avoir le reste 
des victuailles et artilleries de nos navires , de ceux de nos sub» 
jects, le voyage fait et rentreprinsé achevée» nous n'entendons 
qu'il se doive ainsi faire, et si fait avoit esté, il est vraysem- 
blable à croire que ce^ aurott esté paf entreprise et con^ 
raison , et pour ce nous avons déclaré qu'il ne sera plus ainsi > 
et n'y prendra nostredit admirai aucun profit* 

(17) item. Au regard des victuailles, poudres, canons, pa- 
vois et autre artillerie qui seroient gaignez sur nos ennemis, qot 
les navires qu'aueuns seigneurs, bourgeois, marchands, ou 
aulre»^jnostré royaume auroient mis sus auteurs. propres desr 
pens , n'entendons pas que nostredit admirai le doive avoir à son 
profit; nuis seulenàexit sou dixiesme de valeur d'içelles; ou s'il 
0n prenoit aucune partie qui luy fui^t nécessaire pour nostre 
guerre ou. pour ^ ses nnvir^s, le» poiurra prendre par prix en le 
payant, son. dixiesme rabatUf . 

(18) item. A ce' que ledit adipiral 4it avQir droict sur les 
prisonniers prins sur la mer .et par ladite mer» lesquels droict^ 
leur aduien.dront souvent, c[^'en,d^||iei|repa (a) la par^ moindre 
ceux qui les auront prins, d'oresnavant nostredit adniiral jie jse 
pourra- ayder de chose qui en ait esté usé, mais déclarons , que 
sur lesdits prisonniers il ne pourra demander que son dîxi^smç^ 
avec le droiet de sou saufrpQnduicl , u'y avoir lagarde d'iceulx / 
sinon entant que mou^ejr^jt^le faiçt et portion de son dixiésnie, 
s'il n'estoit prisonnier de si gr*^nd prix; et lés preneurs de si pe- 
tite essence^ qu'il ne fust pas bon les laisser en leurs mains; ex- 
cepté que si aucun sans congé ou consentement dudit admirai en 



(1) Celte lacune existe dans l'imprimé. (Secousse.) 
(a] Endroit corrompu. {Idem») 
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de toutes les finances des aides de tout nostredit royaume , tant 
de Languedoil comme de Languedoc 9 seront ordenez trois géné- 
raulx tant seulement, qui seront esleuz sages^ preudeshommes, 
diligens et expers en ce fait; 

(a) Item. Pour tout le fait de la justice de noz pays de Lan- 
guedoily aura à Paris trois conseillers, sages hommes et expen 
en fait de justice, et non plus, oultre et avecques nostre amé et 
féal conseiller Farcevesque de Besançon, lequel piéçà avon» 
retenu de nôstre grant conseil ^ et aussi président sur le fait de 
ladicle justice desdiz aides; et exerceront lesdiz trois conseil- 
lers ledit office en Tabsence dudit archevesque^ se il n^y est, 
lequel nous ne voulons estre astraînt.de y estre, fors quaot 
il y pourra vacquer et à son plaisir, et lesquelx pour avoir con- 
seil, se ilz eu ont besoin pour aucuns grans cas, se ilz survien- 
nent, pourront appeller avecques eulx de noz conseillers de nostre 
court de parlement ; 

(5) Item. Il n*aura à Paris sur le fait desdiz aides , que trois 
esleuz , et un sur le fait du clergié. 

(6) Item, En chacune des autres bonnes villes de nostredit 
royaume , et autres; lieux où il a acoustumé avoir siège de esleuz, 
né aura d*oresénavant que deux esleuz au plus , avecques ceUul 
du clergié, es lieux où ledit esleu sur le clergié a acoustumé de 
estre , et encores moins , se faire se puet , selon Tadvis desdiz trois 
généraulx, et un receveur seulement; lesquelx auront leurs gaiges 
acoustumez par chacun an, sans aucuns dons; et afin que le 
fait desdiçtes éleccions et receptes, soit mîeulx et plus seurement 
gouverné, lesdiz esleuz et receveurs seront prins et faiz de boni 
boùrgois, riches homniçs et preu deshommes, des lieux où ilz 
seront faiz esleuz et receveurs , par Tordonnance desdiz trois géné- 
raulx , et par le conseil de noz gens de nostredicte chambre des 
comptes ; et samblablement sera fait des grenetiers et contreroa- 
leurs; et^ seront tenuz lesdiz esleuz, receveurs-, çrenetiers et con- 
trerouleurs, faire résidence continuele en leurs personnes sur 
leurs offices, sur peine d'en estre privez. 

fit en oultre, pour ce que aucuns dient qu'il seroit expédient 
pour nous' en ladicte chose publique de nostredit royaume, que 
les offices des clergies (i) des esleuz, et aussi les offices des greffes 



(1) Ce iDOt signifie ordinairement un greffe. Il paraît, par cet article, qae 
les «lus avaieol |deu;f greffiers^ Tun pour les affaire» çootentiçuae» donl ii* 
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de leurs auditoires ^ feussent' baillées à Ferme à nostve proufit, 
nous vouions que cestç chose soit debatue en nostredietC' chambre 
des comptes, pour savoir se ce sera bon que ce soit fait ou non ; 
et ce qui sera advisé, nous soit rapporté, et. nous y pourverrons 
si comme il appartendra. 

(7) Item, Avons ordonné et voulons et nous saml»ie chose très 
proufitable^que lesdîz trois généraulx ne partent point les paya 
de nostre royaume> en en prenant chacunune contrée soub% son 
gouvernement , ainsi comme par leurs prédécesseurs oudit office^; • 
a esté fait bu temps passé > laquelle chose nous leur défendons-, 
très estroictement ;'et aussi leur défendons comme dessus, qu'ils^, 
ne recevent aucune chose des receveurs tant général comme parnr 
tîculiers, par leurs lettres privées, sur peine de estre recouvré!, 
sur e\jàz> ce qu'ilz en duvoient receu; mais tous les. deniers desdt^ : 
aides soient apportez et baillez audit receveur général à Paris f 
pour les distHbuer ià:où il appartendra par Tordonnance desd|z 
trois généraulx;' et défendons aussi très-estroictement auxdiz 
receveurs général 4rtpprticulieFs, qu*llxiie baillent aucuns denierii 
de lenrsdictes receptes auxdiz généraulx soubz leursdictes lettres 
privées ne autrement , fors par ia manière dessus divisée ^' sur 
peine d'estre pour ce griefment pugnizy.se Hz font le contraire, 
et d'estre recouvré sur eulxice que autrement en auroient baillé* 

(9) Item. Avons ordonné et voulons que lesdîz trois généraulx , 
.ne leurs quatre ciers desàusdiz, ne preignent publiquement ne 
ocultement aucuns dons corrotxipables, ou pensions de quelque 
seigneur ou personne que^ce soit ^ excepté de nous; et ce leur 
défendons très expressément su'T le sérement quMlz ont à nous, 
et sur les autres paines à ce acoustumées. 
- (1^) Item. Avons ordonné et voulons , que d'oresénavant au,- 
cunes personnes quelles qiie eUes soient^ ne nous facent aucunes 
requestes pour dons , pour grâces ne autrement, à part, ne quant, 
nous allons en nostre^conseil;, car pour cause desdictes requestes, 
nous avons esté souvent moult empeschiez ou temps passé, et 
sommes chascun jour, es grans faiz et besongnes de ups^r.e. royau- 
me, et ce défendons très-expressément à tous; mais afin que les- 
dictes requestes se puissent faire piu^ ordonnéemqnt, et sans 
nous donner de si grant empeschement ; nous avons ordonné que 
chascun jour de vendredi par chascune sepmàine , nous tendrons 

■ ■ ' ' ..M- , ■ ,. — 

^ * I . 

/ 

ils étaient juges , et l'autre pour les opérations de finance dont ils. étaient 
chargés* (Secousse.) 

6. 55 
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<ui fcraqs tenir conseil pour oîr lesdîc^es requestes» et cealx qui 
<*ii voukîroiitiiucunc^ faire au bailler pour quelque caiuie que ce 
soU, 1rs baillent par escript à noz ainez et feaulx coi»5eilier9 les 
maîtres. de& requestes de oostre hostel, qui le» fetont eo nostreâil 
conseil en audience de nous et de ceulx qui y seront $ quant nous 
serokis assis èà nostre eOBseïl desstmdît, et en Tabsence éè ceulx 
pour qui lesdictes requestes seront faîcles ; ei de ce que \é oclroje- 
rons, seront foictes do2. lettres par nos secrétaires à ceordoBoez, 
qui seront présens oudit conseil ausquelx nous les cominaiide- 
re<i« ; et défendons très^^xpressément à nostre amé et féal chan- 
cdtier, que s'il arien t que par imiportùnité de requerans ou autre- 
ment , ncuss octroyons aucuns dons autrement que ea la maaière 
éessosdffcte , il n'en séelle aucunes lettres; et aussi auxdiz çéné- 
raolx, et à nozdlz trésoriera, qu'ils n'en metteat aucunes à exé« 
Gution. 

(i4) Item» IXéfendons très-expressément à nosdîictea ^ens des 
comptes , et à noadix trésorier» , qu'ils iie seuffren t ou facent paîer 
sur nosiredit trésor, ou sur les revenues app^*tenaDs à nostre 
dtmaîne, aucuns dons à quelque personne que ce sosi, pour 
quelques ofiandemens qu'ilz en aient de noua; mais facent avant 
toute euvre, que nos chasteaulx, forteresses et autres édifices, 
soient bien et denement réparez; et voélona que toutes exipédi* 
cions de choses nouvelles qui se feront par nositedit trésor, 
soient faictes à plein burel ea noslrèdicte idbambre des ecoiptesy 
présens. à ce nozdis conseillers de nostredicte olianilMre* 

(r8) Itenu Que d'oresénavant qnant les lieux de présidens et 
des autres gensde nostre parèemèubvaequeront , cenlx qui y s^^nt 
mis, soient prins et mis par éHeecioa (i), «t que lors noslredit 
chancMfier aille en sa personne en ntMtre court denoaireâit par- 
Itfin^nt, en la présence duqnèl y sdit £aiDte ladi^te éleocîm , et y 
sotënt prinses bonnes personnes, sages, lettrées, exipertes et 
notables selon les lieux où ila seront nais , afin qu'il y soit pourvea 
dételés pei'sonnés comme il appartient à tel siège , et sans aucune 
faveur on aocepcion de personnes; et aussi que en^e les autees, 



(i) Par rélection, le savoir et la probité obtenaient let dignités de la ma« 
gistrature. Aussi les aspiraos préfëiuient le suffrage des compagnies à des letlfea 
de poofision. Henri de Ms^rlûs, pourvu ^ar le Roi de la charge de preoûer 
président , abdiqua le choix du prince pour se soumettre à la délibération de 
la cour. On conçoit qu'alors les examens du récipiendaire , l'information de vie 
et mœurs étaient assez inutiles, aussi ne furent- ils introdatts qu'au temps d* 
la vénalité d charges ; c'étaient alors des garanties très-nécessaice»» (Oeenisjr») 



JANviBR i4oo. 85g 

reny mette de nobles personnes qui seront à ce souffîsans; qt 
samblablement^ que l'en y mette, se faire se'puet^ de fous les 
pays de nostre royaume, pour ce que les coustumes des lieux 
sont diverses, afin que de chascun pays ait gens en nostredicte 
court , qui cognoissent les coustumes des lieux, et y soient expers. 

(20) Item, Que quant les sièges des séneschauciçs et bailliages 
de nostre royaume, vacqueront, il y soit pourveu de personnes 
notables, sages, expertes et congnoissans en fait de justice, selon 
les lieux et pays où ilz seront assis; lesquelles personnes soient 
prinsespar bonneéleccioQ sans faveur ou accepcion de personnes^ 
et qui veulent demeurer et faire résidence sur leurs offîices en 
leurs personnes; et se aucuns autres en y a dé présent, il y soit 
tost peurveù p^r nostredit chancellier et nostredicte court depar-»^ 
lement , auxquelx nous en donnons plain povoir et auctorité par 
ces présentes; lesquelx sénescbaux et baillifs soient contens de 
Jleùrs gaiges ordinaires sans dons ; et s,e il nous, plaist aucujip 
chose donner à aucuns d'eulz selon ce qu*ilz auront bien servi, co 
sera au bout d)el'ati , et n*en seront point assignez sur leursexploiz. 
* (21) Item, Quant à.iiû2iunez.et£éaulx les maistres des re- 
questes de nostre iiostel , nous voulons qû'ilz soient rédi^iz ^t 
ramenez au nombre ancien; c'est assavoir, de quatre clers et 
quatre lays, et que ceulx qui y sont dudit nombre ancien, y de- 
meurent, et prennent les gaiges appàrtenans audit offîce, et le 
exercent, et non autres. 

El pour ce que ces ordonnances, lesquelles nous avons faictes 
par grant et meure délibéracion de nostredit conseil , pour le bien 
de nous, de nostredit royaume et de la chose publique d'icelluf, 
comme dessus e^ dit, soient tenues et gardées selon leur fourme 
et teneur , nous qui les voulons tenir et tendrons sans enfraîndre , ' 
avons fait jurer solennelmenl en noz mains, noz trës-chers et 
très-amez oncles et frère, les ducs de Bourgoingne, à*Oriéans et 
de Bourbon, les autres de nostre sang estans lors en nostredit 
conseil, noz amez et féaulx connestable, chancelier, admirai^ 
grant maistre de nostre hostel, et autres gens de nostredit conseil 
lors présens, que en tant comme en euîx est et sera , ilz les ten-» 
dront, ne nenous feront aucunes requestes au contraire; ainçois 
se aucunes nous en sont faictes par autrefs , ils les empescheront 
entant comme ilz pourront lîèitement; BtaUssi avons ordonné et 
voulons qu#quaBt nostre très-chier et trè;*amé oncle le duc de 
Berry s6rà venu pardeça , H jure samblablement comme nozdij^ 
oncle et frère; 

65* 
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El voulons aussi et mandons que nozdictes gens de no^tre par- 
lement et des comptes, nosdiz trésoriers^ et tous autres gens de 
nostredit conseil, qui ne ont fait ledit serement, le facent sitosl 
quMlz en seront requis; 

Et mandons et enjoignons très-estroictement à nostredit chan- 
cellier, que se par inâdvertence, par importunité de requerans 
ou autrement 9 nous octroyons aucunes lettres qui aucunement 
déroguent à noz ordonnances dessusdictes^ ou à aucunes des 
articles d'icelles, il ne les séelle point : 

Mandons aussi et enjoignons très-expressément à noz amez et 
féaulx lesdictes gens de nostredit parleoient et de nostredicte 
chambre des comptes, trésoriers à Paris, auxdiz généraulx con- 
seillers» et à tous noz autres justiciers et officiers » présens et 
avenir 5 et à chascun d'eulx en droit soy, quUlz tiengnent et 
gardent de point en point noz présentes ordonnances , sans les 
enfraîndre en quelque manière que ce soit; lesquelles ordon- 
nances nous voulons et mandons estre publiées par-tout où il 
apparlendra» afin que chascun à qui il appartient^ en puist avoir 
congnoissance. « 

N**. 270. — " Lettres qui donnent au dauphin (1) ik duché de 
Guienne, à ia charge de réunion à ia couronne. 

Paris, 11 janvier i^oo. (G» L. VIII, 410.} Publiées au parlement le 39 

janvier i4o4* 

Chibles, etc. Savoir faisons à touz présens et avenir, que 
nous qui selon raison et droit de nature , avons et devons avoir 
très singulière amour et dîlection à nostre très-chier et très-amé 
ainsné filz Loys Dalphin de Yiennois, considémns que après ce 
qu'il aura pieu à Dieu nous prendre de ce monue et mettre à sa 
part, il doit nous succéder ou royaume, et que au plaisir de 
nostre seigneur, il vendra tost en aage ouquel il aura et devra 
avoir et tenir estât, et lequel nous lui voulons ordonner tel 
comme à nostre filz ainsné appartient; à ycellui notre filz aiusné, 
de nostre certaine science, plaine puissance, auctorité royal et 
grâce espécial, par grant et meure délibéracion de nostre con- 
seil, avons DONNÉ, cédé, baillé., transporté et délaissé, donnons, 
cédons, baillons, transportons et délaissons dès maintenant. 



(1) Il mouroft dans le cours de Tannée. Les Anglais se fireit un grîef dn 
don da dnché de Goienne. — - Viilaret, Hist. de France, tom. SLII: p, 341. 7» 
(Isambert.) 
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Nostre duchié de Guienue, avecques toutes Jes citez ^ villes, 
^faasteaulx^ chastelieries, forteresses 9 maisons^ fours^ moulins» 
3stangs^ rivières 9 ports de mer, et autres pors se aucuns en y a, 
st généralment tous autres lieux, édiûces, terres, vignes, preas, 
pasturages, champs , forestz , boys, garennes, et autres héritages 
et possessions, vassaulx, hommes, hommaiges, fiefs, arrière- 
fiefs, cens, rentes, revenues « servitudes, devoirs, émolumens 
et prouf&z, haultes, moyennes et basses justices; et jurisdîctions 
mères, mixtes et imperes, collacions^ présentaclons et droits de 
patronnafges de bénéfices d'églises , drois , usaiges, libériez , 
franchises, et autres appartenances et appendences quelxcon- 
ques dudit duchié de Guienne, en quelconques choses et lieux 
qu'llz soient, et par quelque manière que ilz puissent estre dis 
et nommez , à les tenir, avoir et possider par nostredit ainsné 
filz en parrie et comme per de France, tant comme nous vivrons, 
Et par ainsi que après nostre décès, ycelluy duchié et appar-^ 
tenances soient et demeurent, réauniz et remis au demaine de 
la couronne, ainsi et par la forme et manière qu'elle est à pré- 
sent, sans ce que nostredit ainsné filz en puisse aucune chose 
aliéner eu quelque manière ; pourveu aussi que si! avenoit que 
nous vivant, notredit ainsné filz cust enfans en mariage ,^ et que 
nous le srvesquissions, incontinent après son décès, lesdîs duchié 
de Guienne et ses appT^rtenances quelxconques,^ nous revenissent et 
fussent réauniz et remis audit demaine et à la couronne de France ; 
£t saufs et réservez à nous les foy et hommage liges, lesrsou- 
verainetez et ressers, et autres droits royaux appartenans à nous 
et à nostredicte couronne oudit duchié et es citez, villes, chat- 
teaux et chastelleries, appartenances et appendances d'icellui, 
avecques les gardes des églises cathédraux et autres de fondacion 
royal, de pariage, et toutes autres quelconques telement pri- 
vilégiés, que elles ne puissent ou doivent estre séparées de nos- 
tredicte couronne. ' 

N*. 27 !• — Lettres portcmt convocation de l'archevêque de 
Vienne, pour la conférence qui doit avoir iieu, à Metz, 
avec tes princes et prélats d'Allemagne, pour déiiéérer s%^ 
l'extinction du schisme de i'égiise» 

Pari»; a avrU i4oo. (C. L. VIII, ^Si.) 
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l379. — Les employés ( de» ) ne 

Seavent Ôtre dônMaerça&s , 514) 
i. 1379. •— révocatioa de toutes 
celles qui ont été levées depuis Phi- 
lippe de Valois, 54' 9 A. iSSo. *«« 
Commission pour en faire payer lesa^ 
rérages, 549. A. i38o. — Àboliessauf 

Quelques exceptions , 557, A. i38o. 
(ffieters ( des ) t^coiventcba^e an- 
née des gants , des chapeaux etc. , 
757 , A. i394« — Jugement et clô- 
tare de lenrs comptes, 757 , A» xZgS, 
— Instruction ( sur les ) , 669 , A. 
i38a. — Généraux Conseillers ( des] 
leur juridiction, 569, A. i38a. — Ui 
peuvent modifier leurs instructions, 
575 , A. i383. — Instructions sur 
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kur ks9ét V 669 , A. 1 3SS. — ( Le» 
f^érauxiles) vériiient les lettres de 
don , 619, A. i386. — (Instnièliou 
sur le fiiit des) 635, A. iS86. — 
Généraux ( des ) , leurs institution 
ronctîoos et autorite, 65 a, A i388. 
-— Instruction sur la levée ( des ) 
670, A. iSfi8. — Généraux ( des J 
leur institution et leur» fonction^ , 
690, A. 1399. t- Eki«, cx>ntrèlears, 
grenetiers et autres officiers ( des ). 
V^ règlement à leur égard , 736 , A. 1 392. 

— (Instruction sur le fait des), 726, 
A. 1392. -^Causes pour lesquelles le 
Roi peut en demander à ses sujets ; 

^ i(î64, A. 1594. V. EtatSj Subsides. 

A'ouBKSHKNT, pvrsohnel du Roi d'An- 
gleterre à la cbambre drs pairs, 319, 
A. i568. V. Pairs, — Les ajourne- 
mens doivent être faits par les juges 
des lieux ; en ca« d'appel au parle- 
ment, par le procureur du Boi ,714, 
A. 1592. 

AuÉRATions , révocation de celles du 
domaine, lia, A. i36o. — Révoca- 
tion de celles faites en Dauphiné 
par Humbert, 922, A. i364. 

AiLKtix , non- nobles , les non-nobles ne 
payent point de finance pour leur 
acquisition, 8 12, A. ^1367. 

Alliancb ( traité d' ) entre TÉcosse et 

• la France , contre l'Angleterre , 558, 
A. 1371. — Entre le Duc de Breta- 

. gne et le Roi d'Angleterre contre la 
France, 569, A. 1S71. V. Traité*. 

AttsssKS , le» trésoriers et receveurs du 

. Roi , reçoivent seuls celles qui sont 

ducs à la couronne, 126, A. i36i. 

Leur recouvrement, 388, A, 1^70, 

— Les juges de Glermont payent l'a- 
mende si leurs sentences sont cas- 
sées, 45o, A. 1376. — Le Pré- 
v6l de Paris peut remettre celles 
de dix francs et âu dessous , 826 , 
A. 1398. T— Contre ceux qui ayant 
appelé au parlement se sont désis- 
tés dans la huitaine, 236^ A. i565. 

— Les seigneurs du Yermandois 
la payent si leurs jugemens sont in- 
firmés, 5 18^ A. i368. 

AMiftAL. Digixité supprimée efi 1627, 
rétablie en 1669 , 854. 

Amibacjvis. Sa compétence, 854» A. 
1718. — Ordonnance sur (l*) , 853^ 
A. i4oo. 

AHmsTiK, pour les crimes commis pen- 
dant la guerre , 94» A. i36o. — Ac- 
cordée aux habitans de Parit< , 56o > 
A. i3^ï..V. 5ttrm. 



. Amortisskiibbt, ( Lef|V<Mi 4' ) doivent 
être scellées >et paadées à la c4iambre 
des comptes « ^17, A* i568. ' — 
DroitA ( d' ) , Leur recouvrement , 
388, A. 1372. r— Leur paiement , 
388, A. 1373. — Inatmctiona sur 
leur paiement, 398, A.- i373. — » 
Règlement sur les droits ( d' ) 4^0 , 
A. 1375. -^ Révocattoct des corn- 
mûsaires, ( aux ) 771 ^ A. 1396* — 
Instructions siic , (tes) 600, A. i^4* 

— Défense d'en lever le droit jus- 
qu'à la majorité du Roi, 600, A. 
i385. — Règlement sur , (les ) 6 1 1 , 
A. i385. 

Ahpooilk. (De la sainte) 239 , A. i36â. 

Annoblissbubdit (Lettres d') doivent 
être scellées et passtées k la chambrt 
des comptes, 317 , A. iù6b, 

Ar AnAGB réel concédé au frère du Roi, 
6i4, A. x386. — Fixation de ceux 
des enfans de France , 4^> A. 1374. 

— Le duc d'Orléans reçoit une rente 
apanagère, 702, A. 13921 -*- Tient 
en pairie et cpmme apanage les 
biens pat lui nouvellement àcqdis, 
642 , A. i3q9. — Le duché de Tou- 
raine est donné au duc d* Anjou , 
376, A. 1372, — * Les réels outduré 
jusqu'en 1789; ceux du bomte d'Ar- 
tois et du duc d'Oriéans subsistent 
enctyre, 439. 

ArpEL. Comme d*abus contre une 
usurpation de la juridiction ecclé- 
siastique^ 482» A. 1577. -^ Garantie 
pour [a liberté de l'église gatiicatne. 
léid. — A eu lieu sous les trois 
races. Ihtd, — Sentences non re- 
levées dans les trois mois doi- 
vent être exécutées , 752 , A. 1394. 
— D'une saisie faite en vertu d\in 
titre revêtu du sceau royal , n'ar- 
rête pas les poursuites ^ 598, A* 
i384. — Des juridictions des paya 
de droit écrit. Mode de réceptiou, 
635 , A. i388. Y. Sénéehausséei. 

Abbal^tbibhs. ( De Paris ) icur règle- 
ment, 690, A. 1390. 

Abc. ( Jeu d' ) Injonctionde s'y exer- 
cer, 322 , A. 1369. 

Ahghbv^qvb. Droit de haute, moyenne 
ejt basse ju^icc dans son patuis et les 
maisons contiguës, 556, A. i38o. V. 
R&gaîô, 

Abmiîb. Revue des troupes, 398, A. 
1373. \., Milices j Compagnies» 

Assemblées. Des états de Picardie , 3 , 
A. 1557. — Des états généraux, 3, 
A. i35& , 5 , A. ^i558 , 54 , A. r559 
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> Des état! à Toulouse , 36 , A. i356. 
— Des états do Languedoc , a8 , A. 
i558. — « Des états de GarcassoDne 
et de BezierSy 35 , A. i358. — Des 
«otables, 558, A. i38i. — Publi- 
ques défendues , 669, A. i38a. — 
Des états du Daupbiné, yG6 , A. 

Adbâiks. Gcuk qui sont membres du 
chapitre de Rbeims peuvent dispo- 
ser de leurs biens ^ i38, A. i36a. 
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Les ooAtestatipns relstives à ien» 

biens, évoquas à une coœmiasioa , 

611, A. i38£. 
ATeHTcaiBBS. ( Compagnies d' ) Une 

imposition votée pour réprimer leurs 

violences, i38, A. i365. 
Avocats. Leurs devoirs , 160, A. i5€3. 

— Leurs fonctions , 3o4 » A. 1367. 
Avocats du soi, défendent les cause* 

des religieux 4^i, A. i^jS. 



Ea9S, Convocation des milices , Sù^ , 
A. i382. 

Baillis. Doivent exclusivement signi- 
fier et publier les lettres royales , 
i33 , A. i36i. — Ne peuvent entre- 
prendre sur la juridiction des maîtres 
des eaux et forêts, i33, A. i36i. 

• — - Nomment et déposent des tu- 
teurs et des curateurs , 344 j A. 

1370. — Juridiction de celui des 
ressorts de la Touraine, 356 , A. 

1371. — Ordonnance sur leur ser- 
ment , 178 , A. i363. — Tenus 
k résidence, 754) A. 1394. Ne peu- 
vent rien recevoir à titre de 6om- 
position , 759, A. 1395. — Ne 
peuvent connaître dercauses attri- 
buées aux maitres des ports , 78 1 , 
A. 1 397. -^ Leurs nomination , rési- 
dence et responsabilité ; leurs fonc- 
tions incompati bies avec celle de con- 
seiller d'Etat ; leurs droits de remon- 
trance sur Texécolion des ordres du 
Roi, 644* A. i388. -~ Mandement 
à celui de Rouen , à raûion de l'or- 
donnance sur les monnaies, 139, 
A. i36i. V. JugeA, Sénéchaux. 

Bahiiis d'une ville. Annulation de 
lettres de rappel, a ai, A i364. 

Babbibas, Statuts de leur communauté 
homologués, 367, A. 1371. — S^^^ 
A. i383. — ^Ceux de Paris mainte- 
nus dans le droit de panser les 
plaies, 378, A. 137a. 

Babous peuvent punir le& ofiGiplers 
royaux qui sont leurs sujets, pour 
faits étrangers à leurs^fo notions, i38, 
A. i36a. y. Seigneurs, 

Batakds. Les contestations relatives à 
leurs biens évoquées à une commis- 
sion, 611, A. i386. 

B^HÉricis, vacaos en régale, conférés 

. par le Roi, durant sa prison. i35^ 
A« i36a. — Manière d'y nommer 



pendant la soustraction de l'obê- 
dience do Pape. Acte du concile à 
cet égards 85a, A. 1399. — Les • 
collations doivent en être faîtes li- 
brement, 8a3, A. .1398. -«' Leurs 
revenus ne peuvent être appliqués 
au profit du Roi, Jlnd, -r- Ordon- 
nance sur leur réparation, 6x4) A. 
• i586. y. Régaie, Pape» 

BfSTiAVX ne |>eùvbnt pâturer dans les 
vignes, 377 , A. 1073. — Egarés. 
Ordre de les ramener , 4o5 , A. 137S. 

Bibliothèque du Roi. Charles Y en est 
le fondateur, S35. 

BLASPHiMATEDBS, ( Pcincs 4)ontre les) 
777, A. 1597. 

Blb. ( Prix du ) Commissaires pour 
s'en enquérir , 370 , A. 137a. 

Bois , ( Règlement sur la coupe des ) 
ii3, A. i36o. V. Eaux et forêU, 

BoucHBBixs. Règlement à cet égard» 
147, A. i363. , 

BoccHBRs de Paris. Confîrmatk>a de 
leurs privilèges. Juridiction et po- 
lice de la comm^ioauté , 558 , A. 
i38i. 

BouLAN 6BBIB , (Police de la^ réglée par 
le maire d'Arras, 376 , A, lôja. — 
Enquête des mauvaises pratiques des 
boulangers, 070, A. i37a. 

BooLB (Jeu de). Défense d j jouer dans 
les cabarets , 78a , A. 1397. 

Bourgeois convoqués pour la guerre 
contre les Anglais, 333, A 1369. 

BoDKGEoisiE (Lettres de) doivent êtic 
scellées et passées à la Chambre des 
comptes, 317, A. i368. — Broits 
(de) .dans le Languedoc, 472^9 A. 
1076. 

BouBGOGNB ( Le duché de ) réuni à la 
couronne, 139, A. i36i. — Privilè- 
ges de ses habitans confirmés, lâa, 
A. 1061. — On ne peut appeler des 
grands jours de cette province, IM. 
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— Une chambre des comptes y sera 
établie, I^id. — Dooné à Philippe 
4* fils au Roi,. i5o^ A. i363. — le 
doc (de) consent à ce qu'il iloit levé 
des impôts dans son duché, a 16, 
A.. i364. 
SovTsiLLiKa de France peut accorder 
des lettres de rémission et de par- 
4lon| a55, A. i366. V. iHtres d'à- 
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BoLLBs. Celle qui déckre le Roi Jean 
chef de la croisade 9 i38., A. i36a. 

. Exécution de trois anciennes , 3 1 a , 
A. 1367. — Celle qui confirme le 
dauphin comme vicaii'^-^énéral au 
royaume d'Arles « 689, A. 1390. — 
Ordre de mettre en prison les por- 
teurs de celles de,Benoit XIII, 626^ 
A. 1398. V. Pape, 



CÎABAAiTS. Défense d'y jouer, A. 78a, 
1397. 

GAPiTAiiri-GiiriAAL du royaume. Le 
Roi de Navarre nommé à cet em- 
ploi dans une assemblée populaire , 
54» A. i358. — Ordonnance sur la 
nomination des capitaines , 398 A. 
1373. — Création de ceux des mi- 
lices de Paris , 558 , A. i38o. V, Ré- 
genee, Lieuienanoe générale, 

KlxmrB. Leurs traitemens , 4^3. 

GjlRtbl du prince de Galles à Henri 
Transtamarre , 533 , A. l365. -^ du 
connétable de Saint- Paul et du duc 
Bretagne , 39a , A. 1373. 

Cartes. (Jeu dç) Défense d'y jouer 
dans les cabarets, 78a, A. 1397. 

Cas royaux. Les omcierM royaux en 
connaissent, 445, A. 1 374* V. Justice, 

GsmvoiSBS, (Droits sur^es) levés pour 
rexécution des ouvrages commencés 
à Paris, 5^6, A. i383. 

Gkssioh de biens. Les acheteurs de 
marée ne peuvent la faire à l'égard 
des vendeurs, 726, A. 1393. 

Ghambellars. !N'ont point de juridic- 
tion sur ceux de la maison , 3^8 , A. 
i369. —0 Leurs attributions, Jind, 

— Celles du grand chambellan, 329, 
Chambrb des comptes. Serment de ses 

clercs, 63,' A. 1359. — Vérifie les 
dons viagers sur les domaines du 
Boi, en Dauphiné, aaa, A. i364. 

— N'enregistre point de lettres d'a- 
mortissement sans finances, a55, 
A. i366. — Les recours contre ses 
arrêts ne sont pas^ reçus; 449 1 ^* 
1375. •— Désignation des clercs ou 
l^cs qui doivent la composer, 567 , 
A iSSa. — Celle du Dauphiné. Son 
règlement» 585, A. i383. — Les 
gages de ses auditeurs et clercs cou- 
rent les dimanches et fêtes, 597, 
A. i383. — Ordonnance sur ( la) , 
670, A. i388. — Ne peut passer de 
dépenses que celles ordonnées par 



deux généraux au moins, 69a, A. 
1391. —'Règlement sur ladite cham- 
bre, 497» A. 1378. — Réduction 
du nombre de ses oflSciers, 558, A. 
i38i. *- Les gens (des) ne peuvent 
passer en compte les dons faits ou 
à faire sur le trésor, 768, A. 1396. 

■ — Ne peuvent expédier des lettres 
de don sur les amortissemens, ^Sy^ 
A. 1 394* — Ne doivent pas faire exé- 
cuter les ordres du Roi, contraires 
aux ordonnances > 610, A. i385. — 
Leurs fonctions , 656 , A. i388. 

Champagnb, (Comté de) réuni à la 
couronne, 139, A. i36i. 

Cbahcblibb , ( Nomination du ) i , A* 
1357. — Cet office n'ennoblissait 

{>a8, i83. — Etait le même que ce- 
ui de garde des sceaux , i85. — Dé- 
signation de ceux du ^ règne de 
Charles VI , 337, — Seuls ministres 
en titre. — Chargés de la rédaction 

^ et de la revision des lois, Ihid. V, 
Lettres de grâce, 

Changb. Le maître particulier de la 
monnaie de Paris peut l'exercer, 
588, A. i383. 

Chapelibbs. (Métier de) Règlement 
sur son exercice, a59, A. i366. 

Chabgbs. Vénalité de celles de la ma- 
gistrature abolie en 1789, 137. 

Chablbs V , succède à Jean , i85 , A* 
1 364.-— Sacré, ibid, — décédé, %4nd, 
A. i38o. fondateur de la bibliothèque 
du Roi, 535. — Son codicille , 497» 
A. 1378. — Son testament, 533 , A. 
i38o. — Remarques sur son règne, 
533. ^ 

Chablbs VI succède à son père 537, A. 
i58o. — Dispositions sur son sacre, 
538, A. i38o. — Gouverne maleré sa 
minorité en vertu de dispense d'âge. 
Idid, — Gouverne de l'a^ de ses 
oncles. Récit de son sacre, Ihid, 
Gouverne avec un conseil de ré- 
gence, 54a, A. i38o. — Son gou- 
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▼eraemeiit ttfi«0 M m*jenté, 640, 
A. »388._Preiid les leued de TÊlat, 
rëyiMpie les pooToifv de ses onclei, 
^i»^— Sa démence, 709, A. 159s. 
~-€oii]ieii de régence', iHd, ^Soq 
testament, yt^, A. iSga. 
<}BAflSB. (Ordonnance générale sttr la) 
Interdite anz ron nobles antres que 
les ecclésiastiques, 77a, A. iSgô. 
— Les laboureurs peuvent chasser 
■Jes bétes de leurs n'coltes, mais ne 
peuvent se les approprier, iéid.^ 



ans les forêts royales, 770, ij^ô. 
---Anx loups, 759, A. 1595.— C 
donnance sur (la) , 736, A. iSgS. 



Or- 



Chassb-iiabMes. Défense de les arrêter, 
aihsî que leurs chevaux et harnois, 
t35, A. i36u 

Chatilkt. (auditeurs du) leur jnri- 
'diction, 485, A. 1377. — Procu- 
reurs (au) réduits à quarante 4 les 
autres, supprimés «ans indemnité, 
4^7» A, 1378, — . Règlement du sa- 
luire de ses sergens, 83a, A. 1399. 
— Notaires (du^ dispensés de rem- 
plir leur office les dimanches, i44, 
A,^ i363, — Les causes n'en pou- 
vaient être renvoyées au parlement 
qu'en vertu de lettres patentes , 267, 
A. i366. — Goonait exclusivement 
des actes passés sous son sceau , 
369, A. 1067. — Procédures (au), 
5o4, A. 1567. — Abolition de l'u- 
sage d'y obtenir un certain nombre 
de sentences par défaut, 680, A. 
159a. — Ordonnance sur les défauts 
dans les procédures (au), 696, A. 
1391.-»- Ses sergens doivent résider 
à Paris, 708, A. 139a. — Son r^le- 
ment sur les oppositions, 736, A- 
1393. — Le nombre des procureurs 
(au) n'est plus limité, 74a, A. 1393. 
Toute personne peut l'être, lora- 
qù elle en est reconnue capable, 
i(nd, 

CuAVFTkaM , accordé aux habitans de 
Moissac, 484, A. 1577. V. Usage, 

CHiai;aGia« Défense de Texercer à 
Paris, sans avoir subi ses degrés, 
aaa, A. i364. — Les gradués seuls 
peuvent l'exercer, 68« , A.* iSgo. 

CsiBcâGifixs (de Paris). Forme de leur 
serment. Exempts de garde et d'au- 
tres charges publiques, 344, A. 
1370. 

Clbbcs de la chambre des comptes. 
Leur serment , 65 , A. 1 SSg. — Se- 
crétaires et notaires du Roi, ont une 
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ehambra an palais, poar t^j assem- 
bler, 35o, A. 1370. V. CéfUéffê. 
Glocimi. Défense de les soeoer après 
Téprès, pendant le aiége de Kvû, 
64,A. i3S8. 

Ciàrvta* Une ville ne peut étr« éott 
et fortifiée sans la pennîasioti du Roi, 
5i6, A. i368. 

CoLLBCTBOBs. LeuT respoosabUild , Sij, 
A. 1379. 

GoLLicB des clercs , notaires et secré- 
taires du Roi. Réglemens à soa 
égard, a33, A. i365. V. CUret. 

GoLOMBisa. (Droit de) Ceux qui De 
l'ont pat, ne peuvent avoir des pi- 

fsons dans les Biaâaoïift de Fam, 
17, A. i368. 

COHMISSAIRBS. Sont BOnUoës . pOOT 10- 

former des forfaitures coaxoaises à 
Maçon , par les officirrB royaax, i5S, 
A. i36i. «^ Peur arrêter les laux 
monnoyenrs, 936, A* i365. — £o- 
voyés «o Korotandie ponr ▼isiterdes 
héritages appartenaos aa Roi, «59, 
A. 1 366. — Ceux aux fraocs-fie& ré- 
tablis, 386, A. 137a. 

GoMM URBS. — De Roye sopprimèe, 4^* 
A* 1373. — De Douai f rétablie dam 
l'administration de la fnstice erîmi- 
nelle ; élection de ses édkeTios, 3i{(, 
A. i368. — De G^idy ses habitao» 
obtiennent ^a rémission de leur ré- 
bellion et la confirmation de lears 
privilèges, 6io, A. i385. — De 
Gordon , ses privilèges , y€S , A, 
1396. — De Meuiany ses privilèges 
449» A, i3;^. — De MofUehwéttt^ 
ses privilèges, 747, A. 1593. — De 
iVar60nfM , ses nabilans ne peoveot- 
être attraits hors de leur territoire 

. pour le jugement de leur» procès, 
3i8, A. i368. -- D*^mMn#, letSifc 
de noble conféré è un de ses hab* 
tans, 444, A. 1374. — De M^ni- 
faucon , ses habitans peuvent è leur 
gré faire étudier et marier leurs en- 
fans, 759, A. i3o5. — De Monlfei- 
lier y les femmes ne peuvent porter 
des pierres précieuses et des véte- 
mens ouverts, a99, A. 1367; •** 
habitans condamnés pour rebe^iao, 
5a4, A. 1379. — D'Ovet/t^st, onoe 
peut y élire consuls ses proches pa- 
rens, ni lies^pfévenus de crimes, 497» 
A. 1373. — D'f^rien, ses privilèges, 
684, A. 1389. — Ï^Angouiémey ses 
privilèges, 4o4, A. 1573. — De Pé- 
rigU0ua:y ses habitanapenvent lever 
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une aide« $76^ A«..i385. — De Pé^ 
ronnô, privilège particulier à ci>tte 
ville ^ 320, A. i568. — De Sain^ 
Amand-enrPrièU ^ abolition de ses 
coutumes, a55, A. i566. — De 
Crournay, déchue du droit de s'ad* 
ministrer elle-mêiDe, aSo, A. i566. 

— De yienne^ ses privilèges, 692 , 
A. 1591. — De Perussei , aifranchis- 
«ement de ses babitans, 5849 A. 
i3fô. -* Dans quelques unes on 
donne aux maires le nom«d'at(wr- 

fflMS, 24* 

GoMPAGiHU. Leur composition ^ 298, 
A. 1373* ~-Nomsdesgen8 de guerre 
réunis en corps de troupes^ sous Tau* 
torité du Roi, 109. 

GotirasiTioNS avec les coupables; în« 
tefdîtes à la ténéchaustéc de Becu- 
catre, 335) A, 1371. 

Ck>imA»iLiti. (BéglementSMrb) 3809 

A. 1872. 
GottPTABLBii. Lbs dons faits au Boi he 

peuvent passer dans leurs comptes , 

56o, A. i38i. 

Comptes. P^, Chamire des Comptes. 
CoifciBAGES, Celui du palais , à Paris , 

sa juridictioif et ses droits, 44» A. 

i3ô8. -^ Ne peuMt s'attribuer lea 

matériaux des maisons royales dé- 

saoties,637, A. 1387. 
luOiroAMxvÉs a mort , peuvent être con- 

fessés avant rcxécution, 535, A. 

i38o; 775, A* 1390. -^ Les cadavres 

livrés à la Faculté de médecine de 

Montpellier, j^^G^ A. 1396. Y. ^éo- 

iition, 
CoH FKSsioir. Peut être administrée aux 
( criminels condamnés à mort avant 

l'exécution, 535, A. |38oa; 775, A. 

CowFiscATioiff. Son abolition à l'égard 
des babitans de Garcassonne,, 233, 
A. i364* — Abolie en Daupbioé, 

.. «87» A. 1367. — Abolie au profit d«t 
habitans de Sarlat, o47« A* 1370. 

— Du duché de Guyenne sur le roi 
d'Angleterre et son fils, 339, ^* 
1570. — Des biens du duc de Bre- 
tagne, 5i5, A. .1379, 
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GoNraAiAii des marobands dé vins de 
Paris, confirmée, 235, A. i365. 

GojfifiÈTABLB de FraocCé Olivier de 
Glisson* condamné à mort, 727^ A. 
1592. 

GoifSBiL du Roi* Ses attributions, 65, 
A* 1359. — Les réglemens de juges 
lui appartiennent, i48, A. i363. — 
Abbés membres du conseil , 642 , A. 
i388. — Le Grand cêiueU, — Plu- 
' ^ sieurs contestations portées au par- 
lement y sont ëToquées, 253, A. 
1366. V. Réfûneê* 
• GoNSBiLLKHS d £tat. Gbargés de visi- 
ter les domaines royaux dans le ttaa* 
§uedoc, d'informer sur la conduite 
es officiers, de les suspendre ,di> 
lever des aides » de juger souveraine- 
ment, 5a8, A. i38o. — Leur sup- 
pression» ainsi que celle de leurs 
priviléffes, 617, A. i586. 

GoifSULs de Gahors» Peuvent, créer des 
notaires et les remplacer» 347» A» 
1370* 

CoHTaAiifTK (Mode de) 5i4) A. 1379. 
— Par corps, celles auxquelles les 
chrétiens se sont soumis e«ivers les 
juifs , ne doivent pas être exécutées : 
défense aux notaires de recevoir de 
pareilles stipulations, 749» A. i393. 

GoNTaÔLBDB-G^ifiBAL ( du Dauphiné). 
Ses fonctions, 585 y A. i383.-~Il 
en est établi un dans chaque recetta 
du Languedoc, 3 17, A. i368. 

GouBONif BMBitï et sacre du Roi. Dispo- 
sitions à cet égard, 237, A. i365. *— 
De la Reine, 25 1, A. i365. 

GotRTiKB. Nul ne peut l'être , à Angou- 
lêrae, sans la permission du maire, 
4o5, A. 1373. 

GaiMB capital. On ne brûle pins les 
maisons de ceux qui^i sont con- 
vaincus, 253, A. i36^— • De lèze- 
majesté» — Coupable condamné à 
mort, 487» A. 1378. — Amnistie 
pour ceux commis pendant la guerre, 
94, A. i26o. * 

Gromadb. Levée d'une taxe pour sou- 
tenir l'Orient contre les Turcs, 783, 
A. 1397. — Jean , chef de croisade , 
i38, A. i362, 
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Dauphiw. -— Son srrnaent, 287, A. 

1367. — Vicaire au royaume d^Arlçs, 

5i2 , A. 1378. 
p4t;FHftii. (Habitans du) On ne peut 



saisir leurs biens, qiie dans le cas 
prévus par la loi; ne peuvent être 
contraints por corps pour dette 
£icale, aga» A. 1067. —Le» mb- 
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<îdet levct par de* collée tcun à 
lear choix. -« Ils peuvent prolii* 
ber rimportatioa des yios et lai- 
•ios étrangers. J^d. — « Les lettres 
de justice et autres y sont exécu- 
toires, quoique non vérifiées à la 
chambre des comptes. léid, — Les 
noble» ne peuvent sortir avec armes 
sans nermission, 5 16, A. i368« — 
Lés châtelains (du) , leurs fonctions, 
585, A. i385. — Envoi de commis- 
saires pour connaître des crimes 
commis dans cette province, 700, A. 
i3qi. 

DèM, du duc de Bretaeoe au roi de 
France, 59a, A 1373. V. CarUL 

Dsnixas royaux. Ou ne peut en donner 
qu'en vertu des lettres du Roi, 187, 
A. i364- — Leur emploi, 298, A. 
1367. V. Dont et Domaines. 

Dirsns, supportés par la partie qui 
succombe , 737, A. iSga. 

DiTBHTioN des prévenus ne peut durer 

Îilus de sept jours à Tournay, sans les 
aire paraître devant le tribunal, 
35 1, A. 1370. 

DiTTBs contractées pendant la forte 
monnaie, leur paiement, ii3« A. 
i36o. V. âionnmiet. 

Dé, (jeu de) défense d'y jouer dans 
les cabarets , 183, A. 1^97. 

DiMAircHBS. V. Notaires, 

Domaines. Aliénations (des) révoquées, 
lia. A. i36o. — '■ Jdemy depuis le 
règne de Philippe-le-Bel , a 17, A. 
i364. — Principe de leur inaliéna- 
bilité : pareille révocation a eu lieu 
i»ous tous les règnes , Jhid, — Rap- 
port des lettres qui concédaient la 
terre de Lunel, a3i, A. i364- — Re- 
cettes et dettes du domaine ré- 
glées pa^es trésoriers, 369, A. 
1371. — *églement sur celui du 
Roi , 497) A. 1378. >»- Commissaires 
diargés de les visiter dans le Lan- 
guedoc, 5a8, A. i38o. — Jugement 
ei clôture dés comptes du domaine, 



;r57, A. i394* — • Les rentes et héri- 
tages qui en dépendent ne peuvent 
être acnetés par les oflScîen.dn Eoî, 
63 1, A. i388. ^ Aliéna Uons (db) 
révoquées; emploi et distribotios 
des deniers, 619, A. i386. — Béa* 
nion (au) des rentes achetées ivil 
prix, 669, A. i388. — Réçlemeot, 
sur (le) 656, A. i588. — Ses recette 
applicables avant tout à l'acquit des 
' charges ordinaires, 736, A. i3g3.— 
Réunidn du duché de Normandie, 
des comtés de Chanipagiie et de 
Brie, 139, A. i36i. — De i'hOtd 
de Saint-Paul, 319, A. i364* 

Dons. Formalités pour rendre Talablei 
ceux faits par le Roi, 857, A. iSog. 
— Il n'en peut être fait sur les oe- 
niers royaux qu'en vertu des lettres 

, du Roi, 187, A. i364. — Hc peuveat 
plus être faits sur le trésor, ni sur le 
domaine, 853, A. i4oo. — Viagos 
sur le domaine du Roi en Dauphiné, 
la chambre des comptes les vérifie, 
333, A. i364. 

DsAPiias de Rouen , leurs statuts ho- 
mologués , 497» A. 1378. — Salaire 
des ouvriers à Ghftloas-siir^Mane, 
33o, A. 1369. * 

DaAPs. Réglemei^piu maire de Rouen 
sur leur marque, 134, A. i36i, 567, 
i38. -~ Marque de ceux de Ghâkms- 
sur-Marne, o3oj A. 1369. — Dé- 
fense d'en vendre comme draps de 
Bruxelles, s'ils n'en sont pas, 45i» 
A. 1375. — Marque de ceux de 
Harûeur^ 45 1, A. 1376. — Règle- 
ment sur ceux de Troyes , 48 a, A. 
1377. —• Lettres pour leur marque , 
486, A. 1 57:7. — Tondeurs, (de) rè- 
glement qui les concerne, 699, A. 
1 384. — Rèfflemeut de leur mesure, 
a55, A. i366. — - Halle (aux) rede- 
vance des tisserands de Paris dans 
l'entretien de (la), 369, A. 1367. 

Ddxl judiciaire ordonné sur une acon- 
sation d'adultère, 619, A. i386. 
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Eadx, (Distribution des) à Paris 710, 
A. 1393. 

Eaux xt fosAts, (Maîtres des) les séné- 
chaux et baillis ne peuvent entre- 
prendre sur leur juridiction, i33, A. 
i36i. •— Maîtres. {Des) Règlement 
à leur égard, 497^ A. 1378. — 
Maître^. (Des) Réduction d«-4«ur 



nombre , 558, A. i58i. — Officiels, 
(Des) leur rétablissement, 65, A. 
1359. — Souverain général inquisi- 
teur et réformateur, (des) : Sa créa- 
tion, 597, A. i384. — Réglemeas, 
(sur les) 600, A. i385. — Maîtres, 
(des) leurs fonctions, 656, A^ i388. 
•— RégUment généiîd (sur les) 666, 



DES ttÂTlERBS. 



A. i38S. — Ordonnance sur leur 
juridiction, 281, A. 1367. — ^^ P^* 
cheurs de Provins soumis à leur juri« 
diction , 609, Â. i386. 
KccLibii ASTIQUES français « ne peuvent 
6tre cités au-delà des monts , 5i f , A. 
1367. — Ne peuvent être poursuivis 

Sour les droits réclamés par la cour 
c Rome, 601, A. i385. — Ordon- 
nance sur la sûreté des biens délais* 
ses après leur mort, 6i4« A. i586» 
CcHiviKS de Gom^mines, doivent con- 
sulter ceux de Lille, en cas de besoin, 
pour juger certains procès » 333 , A. 
i364. — De Tournay, autorisés 
comme tuteurs des mineurs, k 
vendre leurs biens, ^36, A. ^365.-^ 
De Mouson ne peuvent consulter aux 
frais des parties sur les jugemens 
qu'ils doivent rendre, 53 1, A. i38o. 
£gi.i8b8. Les tribunaux ecclésiastiques 
De peuvent connaître des actions 
réelles et possessoires, 481, A. 1376. 

— Gathéarales. Les officiers du noi 
connaissent de leurs affaires dans 
diverses provinces, 44^, A. 1374. — 
Vacantes en régate, leur adminis- 
tratioo, 1 13,' Â. i36o. 

£ LUS, (leurs devoirs) 407» A. i374* 
Ergihs pour la pêche , prohibés, 4^^» 

A. 1076. 
Bpavbs. Les contestations y relatives 

évoquées à une commission, 61 1, A. 

i386. , . 

'Etahgs. Règlement sur leur pèche » 

ii3, A. i36o. 
Etat , (Charges de V) tous les citoyens 

doivent y contribuer, 826, A. i3()8. 
ETATS-GÉKiiBAcx , (Gonvocatioo des) 

3, A. i358. — Assemblés à Com- 

piègne, 5, A. i358. — Assemblés, 

54, A. 1359. — Convoqués au sujet 

d'un traité avec TAngleterre, 7a, A. 

1359. — D'Amiens, i56, A. i363« 

— De Chartres, 2^, A. 1367. — 
De Sens, 276, A. 1367. — Tenus 
sous la présidence du Roi, 674» A. 
1283. 

Etats de Toulouse , leurs résolutions , 
28, A. i358. — ^^Du Languedoc, 28, 
A. i558. — De Picardie, 3, A. i357. 
-r-.De Carcassonne et de Béziers, 
lifid, — De Beaucaire et de Nîmes, 
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votent nne impositioo pour répri- 
mer la violence des compagnies d'à- 
veaturiers, i38, A. i363. — De 
Languedoc , abolissent les impôts 
établis depuis Philippe-Ie-Bel, leurs 
franchises, rétablissement de leurs 
privilèges, 553, A. i38o. — ' Du Dau- 
phiné, 766, A. 1395. — Les mêmes 
assemblés au sujet d'une aide, 734, 
A. 1393. — Assemblés pour la le- 
vée des gens de guerre contre les 
Anglais, 670, A. i388. 

ETEAHGias autorisés à s'établir, à 
Aniiens, A h be ville et Meaux, 489, 
A. 1378. — Privilèges accordés aux 
marchands de Plaisance, 335^ A. 
1369. — Le roi de Hongrie donne à 
un fils de France les comtés de Pro- 
vence, de Folpalquier et de Pié- 
mont, 481, A. 1376. — Un Génois 
obtient des lettre» de naturalisation» 
783, A. 1397. — Privilège des mar- 
chands castillans, 188, A. i364. 

EvftQuis (Les) exempts d'hommase, 
4io , A. i374* — Leurs vassaux obli- 
gés de tenir leurs cours de justice , 
446, A. 1375. — Tenus de prêter 
serment au Roi, .398, A. 1373. — de 
Meaux, une sauvegarde lui est ac- 
cordée^ 43, A. i358. 

Evocations, (Ordonnance surles] 160, 
A. i363. — Au grand conseil de 
plusieurs contestations portées au 
parlement, 253, A. 1066. 

ExcoHMOiricATioif pour dettes, 183. A. 
i3d6. — Bulle (â*) contre les faux- 
monnoyéurs, 356, A. 1371. 

SxcoMiKTNiKs pour dcttcs , contraints à 
se faire absoudre, 353, A. 1371. — ^ 
Gotttraints de déférer aux censures 
ecclésiastiques, par la saisie de leurs 
biens et la prison, 146, A. i363. 

Exécutions défendues , si l'on ne {us< 
tifie de titres authentiques , 526, A. 
i38o. — Pour dettes du Roi; on ne 
pect se pourvoir contre elles que par 
requête ou opposition, 769, A. 139G. 

ExpoBTATioif (Droits àl') des marchai^ 
dises, 39, A* i358. 

ExTBADiTiON, (Traité d') des criminels 
entre la Savoie et la France, 479, 
A. 1376, 



FA0X-HOiiifAYBi]M, cxiiotomu niés, 356, Fbmmes: -^ ob mauvaise via ne peuvent 
A. 1371. demeurer dans certaines rues , 3^10, 



A« iS68, iS^9 A. iS8i. — Delbn- 
lonse doivent porter ane marque 
sur leurs «ha bits, 685, A. iSSg. — 
Admises comme témoins en matière 
civile et criminelle, ^55, A. i594* 

— Celles de Montpellier ne penvent 
porter des pierres précieuses on des 
tétemens ouverts, 999, A. 1S67. 

FssMB, {Les prévôtés mises à) 1S6, 
A. i369. — Cet abus proscrit par 
les Etats-généraux. Ibid.^ A. i355, 
i356 et 1357. — Mode d*adjndica- 
tioa de celles du domaine » 819, A. 
1098. 

FfSFs, (Les possesseurs de) tenus -d'en 
fournir 4e dénombrement, 364, '^* 
1371. — Doivent -suivre le Roi à la 
^erre, Mo, A. i383. 

Fiif'AifGBs. Les non-nobles n'en paient 
point pour acquisitions d'aleuz non- 
nobles, 3ia, A. 1367. — Ordon- 
nances BUT (les) 3g6, A. 1373, 497, 
A* 1378. — Leur réformation,- 619, 
A. i386. — Oénérauz, (des) leurs 
fonctions et autorité, 687, A. 1390. 

— Règlement snr (les) , à8o » A. 
137a. 

FoiÉTS (Ordonnance générale sur 
les) 4^5, A. 1376, — Juridiction 



de letirs officteri. — Droits des on- 
ges dans ( les ) , léid, — fiois deconi* 
truction qu*on peut y prendre , 478, 
A. 1376. — PartScuiiëres , droib da 
Roi dans ( les ) 435 , A. iS;6. Y. 
Kaitx. ' 

FoEFAiTUaBs. Leur remise avaotlacoo- 
damnation est sans effet, 65a, A. 
i388. — Commises par les officiets 
royaux , dans le bailliage ^eMâcoo, 
i83, A. i36i. 

PoKTsmBivss , ( GaMe des ) 637 , A. 
1 588. ~ Ordre dé les mettre en état 
de défense , attendu la rupture de 

■ ta trêve, 8o4, A. 1398. 

FooiGES, (Levée des) 5i4> A. i5;^. 

FkANCs-FiBFs. (Droits de) LesDoUes 
y sont sujets par leurs mères, 35o, 
A. 1370. — Finances dues (pour), 

• 387, A. 1372. — InstrocliolJS su 
(les), 600, A. i384.— Règlement 
sur (les), 611, A. i385. — fiecou- 
vrement des droits (de), 5SS,A. 
1372. — Commissaires (aux)réti- 
hlis f 386 , A . 137a. — Paiemeot do 
droits ( de^ , 598 , A . i375. — Com- 
missaires (aux; révoqués, 7;}, A. 
1 3()6. — Les Parisiens sont exempb 
du droit (de), 335, A. 1371. 
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Oabsllb, (lléglement sur la) 387, A. 
137». ^ In^FuctioBs sur (la ) , SSg^ 
A.i382. 

Gages des officieirs du pariement, ia49 
A. i36u , 

G^aaKS à pied et à cheval établis pour 
la sûreté du Roi, liiS, A. i358.— 
Bourgeoises. Le^ Parisiens en ont le 
privilège, 565, A. 1^71. — Gar- 
(ïiennes. "Leurs privilèges , 43. 

Ckx^khaux des finances institués; leurs 
ibnctions et autorité, 758, A. iZgS. 

Gênes. Le duc et les omcîei's munici- 
paux (de) se doiuoeat à la France, 
772, A. i386. 

GoovBRNEMBNT du rôyaumc; règlement 
à cet. égard, 549, A. i58o. P\ Ré- 
gence. 

OoDVBaNBuas tenus â résidence , 754 1 
A. 1394, 

Gbagb. (Droit de) Interdit aux sei- 
gneurs et aux grands ofifiçiers de la 
couronne,. aSô, — 256, A. iSSg. 
V. Chancelier; Aitoiition. 

GftAHDS-iODBS. permis au duc d* Anjou 
d'en établir , 366 , A. 1 37 1 . 



GapHiBBs à sel établis, 358, A* M> 

GiiBSBs. Défense aux nobles de sela 
faire, 126, A. i36i. — Défensedt 
se la faire pendant la guerre du Boi) 
même pendant la trêve, Sapt A. 
i38o. — Louis XI abroge cette dé- 
fense, /*«£. — Gens (de) fière- 
ment à leur égard , 627 , A. i^* 
— - Réparation des torts causés p» 
(la), io5, A. i36o. F. Wobles. 

GosaaBs : raivÉBs. Permises en Danflù* 
né, 287, A. 1367. —Défendu», 
292^ A. iSe?.— Officiers (des) ri- 

' tablw, 65, A. i359. 

GoBT de Paris ,- ( Règlement snr le) 
A. 1367; 17a, A. i365. —!«»''- 

' braires, écrivains, relieurs et pw' 
cbeminiers de l'université en soiit 
exempts, 3i9, A. i368. — M* 
tans de la campagne dispensés dek 
faire dans certains châteaux, 68;» 
A. 1389. — Les habitàns des villes 
frontières doivent Ty faire, 84^, i» 
1399. — Sa composition ressemble^ 
celle de la garde nationale d'avjoii'' 
d'buii 17a» 
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DES ICATIBIIE8. 

Goïtimc» (Duf de). Appel interjeté 
contre lui ^ par dies setgneurg ea»- 
co«8, Saâ) A» i369; difficulté» à 
cet égqrd , J^d, -^ Duché ( de ). L«8 
nobles et les comauioes traitent 
pour se soustraire à l'obéissance du 
feUû d'Angleterre, 55i , A. 1S69. <<- 
.I^e comte de Pardiac autorisé à leur 
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accorder des privilèges , léid, ^^ 
Confisqué définitivement sqr le Boi 
d'Angleterre, 338, A, lîyo, — Don- 
né au Dauphin, ^^1, A. i4oo.*-« 
Le Boi d'Angleterre s'attriboe Tap^ 
pel des affîqrfifl d« ce duché , 44^ » 
A. 1374.; 
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Baixss de Paras. Le prévôt «n eit le 

•enl réfomateur, 32a, A* i36& «^ 

- Gonmiasion cbargée d'en réformer 

l^B ai»», 3ij9, a. 4sé8. r- De k&r 

police, 338, A*^ 1369» 

HiBÉTiQOBs. Abolition de la contume 

die raser les maisons on ils se rassem- 

Maîent dans le Dauphiné 9 49> « A. 

. i578.-^PèâBppe de Valois prêtent 
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la démolition de troia makoiiA d'h'é-- 
reliques , Itid^ A. 1329» 

HotfHAGB. Les évéques et antres ec- 
clésiastiques ea«OBt exempts, dans- 
certains cas , 4*0, A. t^yi, 

HdnL du Boi; ordonnancera cet 
égard, ii3,A. i3€o. — Des mon- 
ttaicH établi i Tours, a33, A. t365. 



Impositiohs. Levée de celles accordées 
au Kentenant de Roi en Languedoc , 
9i, A, i56o. — Celle penr la rançon 
du Roi peut Ôtrc remplacée, i»S, 
A. 1 36 1 . — Foraines : instructions à 
cet égard, 45 1* A. iSyÔ. 

Impôts. Le duc de Bourgogne encon< 
sent la levée dans son duché, a 16, 
A. i364. — Il n'en peut être levé 
dans le rottthicu qu'&u profit ou du 
consentement àei habitans, 55o, A. 
1369. — Abolition de tous ceux éta- 
blis en Languedoc , depuis Plylippç- 
le-Bel, 553, A* i38b. — La ville de 
Paris en est exempte pour le pa^sé, 
567, A. i38a. — Plusieurs sont abo- 
lis, 627, A. i388. — Fermes (des) 
peuvent être adjugées aux officiers 
du Roi , à défaut d'autres enchéris- 
seurs, i74> A. 1393. — Abolis, 6o5, 



A. >38i>.— Rétablis, 56o, A. t%8i. 
(Levée d'un) pour soutenir l'Orient 
contre les Turcs, 783, A. 1397* 

InQuisiravas. Ke peuvent s'établir en 
France en tribunal indépendant,. 
491» A. 1287 et i3o2. —Philippe de 
Valois homologue t^ordonoance d'un 
4nqiiisile(rry /w4l, itSk).— Condam- 
nent Uis TorlupinB nu feu, 533, A. 
»37a. 

Ii«jl»siTfOtr établie e* Pranoe par la 
Reine Blanche « 4^*1) A. -raa^. 

IivmaDiY. Sur le royaume ne pèuT ôtire 
Janoé sans la permission du Saint- 
Siège, 3ia, A. 1367. V. Pape. 

IrrVÉ9i%Tua«. Le Pape donne à Louis 
d'Anjorf teHc du' royauine de 3Va- 
pies , des comtés de Provence , de 
Forcalquicr et de Piémont ^ 53i » A. 
i38o. V. P^pe, 



Jhah. ( Le Roi) Suite de son règne, 
I , A. 1 357. — Traité entre lui et le 
Roi d'Angleterre, 122, A. i63o. — 
Traité entre la France et l'Angle- 
terre pour sa délivrance 9 yS , A. 
i360i.r- Bulle du Pape qui le nomme 
chef de la croisade, i38, A. i3G2. 
«-« On lui donne un sau^conduit 
pour passer en Angleli^re « 170 , A. 



i363. — Son testament ; il veut être 
enterré à Saint-Denis, 182, A. i364» 
— Remarques sur son règne , i83. 
Jkdx de hasard. Défense d'y jouer, 32a ,. 
A. 1369. — D'arc et d'arbalêtre; in- 
jonction de s'y exercer , Jind, — De 
cartes, de paume , de boule , de dé» 
et de quilles , prohibés daoa ks ca-r 
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Jucn royaux. Les pain de France et 
leurs sujets ne peureot ressortir que 
devant eux, 65, A. i359, 

Juirs. Ont on juge, gardien de leurs 
privilèges , 81 , A. iSSp. —Leur rap- 
pel, 114) A. i36o. — Privilèges oui 
leur sont concédés, ii4» A. iSoo. 

— Lettres pour ceux qui veulent 
passer , commercer ou demeurer en 
France, ia4, A. i36i. — Peuvent 
exercer la médecine , s'ils sont gra- 
dués; doivent porter une marque 
sur leurs habits, i35 , A. i569. — 
Doivent être psyés de ce qui leur 
est dû par les Chrétiens, i54) A. 
i363. •— Dispositions à leur égautl, 
léid. — Leur juge peut nommer des 
commis en sa place, laa, A. i364. 
— On ne peut les contraindre d'al- 
ler ii Téglise , 320, A. i36S.^~Leun 
privilèges confirmés, 3^49 A. i37ft. 

— Leur séjour dans le royaume pro- 
longé , 4^4 «. A. i374* — Leurs let- 
tres d'exemption pour la levée des 
deniers publics sont sans force , 4^o , 
A. 137$. — Ceux qui sont convertis 
n'en peuvent dénoncer d'autres, 490, 
A. 1378. — Pour la rémission de leurs 
crimes, 54o, A. i38o. — Mon sujets 
à restituer les ganses donnés pour 

^ prêts d'argent, 55o , A* i38o. — Les 
contraintes par corps auxquelles les 
Gbrétiens se sont sonmis envers euic 
ne sont pas exécutables.— 745, A. 
13^3. — némission de tous délits ae- 
cordée à cens du Languedoc , 747 » 
A . 1 3g4* — Bannis à perpétuité , 760, 
A. 1394. — Un notaire spécial doit 
recevoir leurs actes en Dauphiné, 
759, A. 1395. — Dispositions sur les 
dettes qui leur sont dues, 759, A. 
1395. ~ Abolition des obbgations 



souscrites à lear profit par les €11» 
tiens , 783 , A* 1 397. — Les régm- 
coles tenus de contribner aux charges 
de l'Ëtat, 6a4, A. 1387.— FeoTent 

1>oursaivre leurs dé bitean, excepté 
es militaires , 6a6 , A'. 1367. — Ke 
peuvent être condamnés à rama^ 
pour avoir exigé l'intérêt desioténti, 
627 , A. 1387. — Rémission de toB- 
tes leurs contraventions , 653 , A. 
i388. — Ceux qui ne se cooTertiroat 
pas , privés de leurs biens, 718, L 
1393. — Abrogation de cette coq- 
tume , J^id, — Défense de les isjo- 
riec, 7i3, A. i393. — Tenusdepita- 
dre des lettres de comœissioa pour 
se faire payer de leurs dettes, 736, 
A. 1393. 

JuaiDicnoif du concierge dn paUbde 
Paris, 44, A. iSSS.—Dabaiilyde 
ressorts de Touraine, 356, A. i3;i. 

Jossioif (Lettres de) au parlement pour 
l'enregistrement d'une ordoDDaoce, 
703, A. 1593. — C'est le premier 
exemple du droit de remontrance», 
iéid. 

Jcsvica souveraine, ordonnance à cet 
égard, 642, A. i388. — Jogement 
au roi de Navarre , 630, A. 1386.' 
Les Ecbevins de Mouson ne peuvcsl 
consulter aux frais des parties pour 
les jugemens qu'ils doivent rendre, 
53 1, A. i38o. — Les ordres du R« 
ne peuvent pas interrompre le coon 
de la justice, 680, A. iSSg. - 
L'archevêque de Rouen a lé droit <)e 
haute, moyenne et basse jaslic< 
dans ses palais et maisons contigo&t 
556, A. i38o. Association du Boi et 
des rel^ieux de Saint-Maar pour 
rendre la justice, 259, A. i366. 



» 

Labovbagb (Instrume;i8 de) exempts 
de droits, 5i3, A. 1379. 

LÂDaxs. Doivent sortir de Paris s'ils 
n'y sont pas nés, 367, A. 1371. — 
Leurs femmes peuvent s'en séparer 
et se marier à d'autres , 567 , A. 750. 
— i Jîo peuvent se mêler avec le 
peuple ,.567, A. 879. 

LAifGVB française usitée dans les actes 
publics en Angleterre jusqu'en i3oo, 
interdite alors par Edouard III , 1 84. 
"V. Actes. 

Légitimation. ( Lettres de )< Doivent 



être scellées et passées à la chambit 
des comptes, 317, A. i368. 
Lettabs d'abolition en faveur de u 
villes de Paris, à cause des derniei* 
troubles, 35, A. i358. En fr»»» 
d'Arnould de Dampierre , 35i < 
A. 1370. — Deshabitans du Poito»» 
Saintonge et Angouraoîs , 3^' 
A. 1572, —D'un officier des mon- 
naies, 441» A. 1374.-— Delà coB- 
tesse de Flandres, 5o2, A. ï3;&-' 
Du duc de Lorraine, 782, A. i'^- 
— Des babitans de Toumsf,^^* 



DES MATlàRES. 
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A« i385.>-De^rftoe. Défense aux 
minds officien du Roi d'eo accor- 
flTer, 54) A. 1 369. *- Royaux. Doi- 
veat être signifiées et publiées par 
les sénëc^iix. et bi^Uis , i33 , A. 
i36i. — De réttiissioD eo fsTeur 
d'Amboise, Sos, A, i373. — Exécu^ 
toires sans 1 attache des officiers, 
4i 1 , A. 1374. — D'Etat. Ordoo- 
naace à cet égard , 160 , A. i363. — 
Coatreles Siciliens, «10. — D'amor- 
tissement , de lëgîtimation » do bour- 
geoisie et d'anoblissement , doivent 
^te flceUées et passées à la chambre 



des comptes, 3 17, A. i368. — Du 
Roi. Ne peuvent pas arrêter le juge- 
ment des affaires^ 7a, À. 1359. — 
De marque contre les Arragonais, 
308, A. i355. 

LiBUTBNAifCB générale du royaume. Le 
Roi y nomme son fils aîné, i34, 
A. i363. y. Couvemement^ Ré- 
yenee, 

Lux«. Les femines de Montpellier ne 
peuvent porter des pierres précieuses 
ni des vétemcns ouverts, 299, A. 
1367. 



M 



MiLiau. On leur dowie le nom d'aieur- 
SM2 dans certaines villes. V. Com- 
munes, 

MAÎrais des œuvres. Ne peuvent s'at- 
tribuer les décombres des maisons 
royales démolies , 62^ , A. i387. — 
Des eaiuo et forêts. Les séoécnaux 
et baillis ne peuvent entreprendre 
sur leur juridiction, i33, A. i36i. 
— Règlement à leur égard, 497» A. 
1^78. —Réduction de leur nombre, 
558 , A. i38i. — Leurs fonctions , 
656, A. a 388. — Leur juridiction^ 
a8i, A. 1367. 

MAJoaiTi des Rois, fixée à i4 ans 

commencés, 41^9 ^* i374>'^7>4> 

A . 1 392. V . /io» > Miniitre, Régénee. 

Mii'FAiTBoas. Doivent rester en prison 

Î>endaot la procédure, nonobstant 
'appel, 739, A 1393. V. Accusés. 

Mabchahoisbs. Droit sur toutes celles 
qui sortent de Paris, 7I9 A. 359. 

Mabchauds, (les) de marée peuvent 
s'assembler pour lever les sommes 
nécessaires à la poursuite de leurs 
procès, ia5 , à i36i. — De vin de 
Paris ; confirmation de leur confré- 
rie, »35, A. i365. — De vin d'Ar- 
«as, peuvent éUre un chef, 388, A. 
1373. V. Etrangers. 

Mabécsavx. Sergens (des) supprimés, 
389, A.- 1375. y. Sergens. 

Mabés , ( Marchands de ) peuvent 
s'ass.embler pour lever les sommes 
nécessaires à la poursuire de leurs 
procès, 135, A. i36i. — Règle- 
ment sur le commerce de (lai à 
Paris, 349, A. 1370. — Chambre 
dit« de (la), 349 » A. 1678. — Les 
( marchands de ) penvent nommer 
et salarier im procureor , yiy , A. 



1394. — Ceux qni en achètent ne 
peuvent faire cession de biens à l'é- 
gard des vendeurs, ^66^ A. 1392. 
-- Police de ( la ) , 338 , A. 1369. 

Mabiagbs. Les habitons de Montfau- 
con peuvent à leur gré marier leurs 
enfans, 759, A. 1395. 

Mabqdb , ( Lettres de ) centre les Ar- 
ragpnais., 3o8 , A. i355. — Contre 
les iSiciliens, 310. — Des draps de 
Ronen , 134» A. i36i. — De ceux 
de Ghâlons-sur-Marne , 33o , A. 
1569. — De ceux de Harûeur , 45i < 
A. 1376. 

Masqdb. Défente de marcher le visage 
masqué , 844» A. 1399. 

M^DiaRB. Les Juifs peuvent l'exercer, 
s'ils sont gradués, i35, A. i363. — 
On ne peut l'exercer à Nîmes sans 
être gradué, 781 , A, 1397. — Les 

fradués seuls peuvent 1 exercer , 
88, A. 1390. 

Mbssibbs , ne peuvent disposer des 
fruits confiés à leur garde , 58o , A. 
i383. 

MiKtibbs. ( communauté de ) , 569 , A. 
i38a. V. Cammuaèe, 

Milicbs. Création d'un capitaine pour 
celles de Paris, 558, A. i38o. — 
— (Convocation des) pour la guerre 
contre les Flamands , 569 , A. i382, 
V. Usage, 

MoniiAis. Défense d'acheter de l'or et 
de l'areent au*delà du prix de (la) ; 
ordre d'y porter tout ce qui n'est pas 
nécessaire à l'usage des églises du 
Roi e| de sa famille , yyy , A. i3q6. 
-^ De PaHs , son maître particulier 
peut exercer le change , 588 , A. 
1399. — ^De Faris, on y fiibrique 5oo 
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marcs d'argent,' au profit da duc 
d'Anjou , 558 , A. i3oi. 

MoMNAi^. (Ordonnances sur les) , loS, 
A. i36o> a35, A. i365. 118, A. i36o. 

—Hôtel (des) établi à Tours, a33 , A. 
i365. — A la Rochelle , 386 , A. 137a. 
— A Saint- André près Avignon , 3o3, 
A. 1367. — A Sainte^Menehould , 
709, A. 139a. — A Poitiers, 376, 
A. 1 37a. Les sénéchaux doivent faire 
exécuter les ordonnances /y rela- 
tives, et confisquer les monnaies dé- 
fendues, 338 , A. 1369. — Commis- 
saire chargé d'en réformer les abus , 
4.10, A. iS74« — Changement al- 
ternatif des officiers, (des) 44 > 9 
A. 1374* — Les contraventions y 
relatives ne peuvent être jugées que 
par les juges royaux , 4^4 » A. 1374.. 
— Information sur lenv contrefaçon, 
47a t A. 1376. — { Maîtres géné- 



raux des ) , 497» A.. i38i. — ( 
très des ) réduction de leur nombre, 
558 , A. i38i. — ( officiers des ) ré- 
tablis, 65, A. 1359. — lies géné- 

. raux maîtres peuvent ouvrir les boi- 
tes, 588, A. i583; doivent viùter 
les hôtels des monnaies du royaume , 
600, A. i384; peuvent augmenter 
le prix de l'argent, 843, A. 1399; 
Les officiers changés d'urie monnaie 
à l'autre , 598 , A. i3S4. — ( Maîtres 
( des ) , leurs fonctions , €56 , A 
i388. 

MoRHOTBoms, (Faux) excommuniés, 
356, A. 137t. — Commissaiie 
chargé de les arrêter , a35 , A. 
i365. 

MouLins. Les magistrats de Beûen 
peuvent en établir pour les besoini 
de la ville, 35a, A. 1371. T. Unntt, 
Eauoi. 
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IfATumALisATioii (lottrcs de) accordées 
à un Génois, 783, A. 1397. V. 
Etranger. 

NoBLK (titre de) reconnu i unhabitiwt 
d'Amiens , 444» A, 1374. 

ItoELBs , il leur est défendu de se faire 
la guerre, ia6, i36i. -— Les Pari- 
siens sont nobles, 355, A. 1371. — Dé- 
fense leur est faite de sortir du Lan- 
guedoc sans permission, 373, A. 137a. 

£4otâbles ( assemblée des ) 558, A. 
i38i. — Leur rétablissement, 65 , 
A. 1359. 

NoTAiEBs seûrétairet du Roi et des con- 
seils ia9, A. i36i. — %D\iChateiHy 
dispensés de faire leur office le di- 



manche, 144» A,. i363. •— Amendes 
contre ceux qui travailleraieift ce 
jour-là , lifid, — ( les ) du Roi , ont 
une chambre au palaU à Paris, pocr 
s'y rassembler , 35o , 1370. — Do 
C/hateiet^ tenus de donner au recevenr 
des droits royaux, l'état des ventes 
et transports qui donnent ouvertnie 
aux droits , 69a , A. 139 1 . — Royaux; 
leurs registres et protocoles sontapiés 
leur mort remis au Roi ; le profit 
des expéditions réservé au donnaiiie; 
sauf la part des héritiers , 547 , A* 
1370. — Commission pour s'enqué- 
rir de leurs exactions , ^53 , A. 
1393. 







Offices , défense de les accumuler , 
65, A. 1359. 

Opficibrs du Roi 4 ne peuvent lui pré- 
senter requête que par les gens de 
son conseil, 7a , A. 1379. — Destitués 
à la réquisition des états-généraux , 
rétablis» 55 • A. i35ç. — Royaux , 
les Barons peuvent faire punir ceux 
qui sont leurs sujets pour fait étran- 

fer à leurs fonctions, i38, A. i36a. — 
'orfaitures de ceux admis dans le 
bailliage de Màcon, i33, A. i36i. 
— Ont le droit de punir les officiers 
des seigneurs délinquans dans leurs 



offices » 143 , A. i363. — ~ Commissioa 
créée pour s'enquérir de leurs exac- 
tions , 733 , A. 1393. Leur réductioD 
6a7 , À. 1387. Ajournement sur 
simple appel du Procureur du Roi, 
710. A. 139'a. Sont confirmés à l'a- 
vénenient du Roi à la couronne , 
i85, A. i364* du parlement, confir- 
més après le décès du Roi , 187 , A 
i364* — Assignation de leurs cages, 
ia4, A. i36i. Leur rcsponsaoikté, 
398, A. i3y3. Doivent exercer leurs 
charges en personne; à peine de 
n'être pas payés, f4i> A. iSgS. — 



DBS ■ATI&RBB. 



LebimpjùUpeuTént' leur'ètrc adjuges 
à défaut d'autres enchérisselirs, 741, 
A. 1393. 

OisBAux nobles , le Roi s'en réserve les 
nids', 78a, 1397, V. Chasse. 

OaDoimANCs , leur rédaction, 65, A. 
1359. 

Oadrb de Saint- Jean de Jérusalem, ob- 

■tient une sauve- garde, 43, Aé i358. 

Oadabs royaux ne doivent pas empâ- 



875 



cber l'exécution delà justice, 680, A. 

1389. V. Loi, Justice» Parlement. 
OiFivRis ( de Paris ,' statuts sur les } 

5oS, A. 1378.. jNe peuvent vendre 

que djB la vaisselle marquée , 596 « A. 

i383. 
Otages, traité pour leur liberté, i33, A. 

i36i. 
OuvaiBRS , leurs salaires 9. 2 o5 , A. i56o. 

— Prix et durée de leurs journées, 

58o,A. i383. 



Paib de France. (Premier) Ce titre est 
attaché à la possession du duché de 
Bourgogne, i5o, A. i363. 

Pairs ecclésiastiqHes, leurs séance eit 
rang à la cérémonie du sacre, a38, 
A. i365. — • Me doivent ressortir, 
ainsi que leurs sujets que devant les 
juges royaux, 65, A. 1359. — Ajour- 
nement personnel du roi d'Angle- 
terre devant la chambre (des) 3199 
A« i368. 

Paibie est toute d'institution royale, 
1 5o. — Le duc d'Orléans tient en 
pairie et comme apanage les biens 
par lui nouvellement acquis , 843 , 
A. 1399. — Le duché de Touraiae, 
tenu en pairie à perpétuité par le 
duc d'Anjou, 184» A. i364. — Le 
comté de Mâcon érigé en pairie^ 61, 
A. 1359. 

Pacage, (Droit de) accordé aux habi- 
tans de Mielhau, 367, A. 1371. Y. 
Usage. 

Papb , nomme le toi Jean chef de la 
Croisade, i38, A. i36a. — L'église 
de France soustraite à son obédience, 
804» A. 1398. — Le Roi devait s'a- 
dresser à lui pour avoir dés décimes 
sur le clergé, 9. — Défense à ses 
oQlciers de se mêler d'affaires con- 
cernant les sujets du royaume , 8a3, 
A . 1 398. — Ordre de faire mettre en 
prison- les porteurs de se» bulles, 
J4nd, — Publication des lettres de 
soustraction d'obédience, 8a6, A. 
1598. — Un interdit sur le royaume 
ne peut être lancé sans sa permis- 
sion, 3is, A. 1367. — Donne à Louis 
d'Anjou l'investiture du royaume de 
Kaples, des comtésdc Provence, de 
Forcalqnier et de Piémont, 53 1, A. 
i38o. — Ses actes sont sans autorité 
dans le royaume , s'ils n'y sont pu- 
bliés par ordre du Roi, 556. — Ré- 



forme des abus introduits par la cour 
de Rome, par rapport aux bénéfices, 
60a, A. i385. — Défense d'y évo- 
quer aucune cause temporelle» 623, 
A. 1389. 

Paedoit et oubli. Lettres (de) accor- 
dées au duc de Bretagne , pour avoir 
fait la guerre au Roi, 530» A. i38o. 
V. Abolition, Rémission. 

Pakis, (Citoyens de) ont le privilège 
des gardes bourgeoises , exempts de 
francs-fiefs, assimilés aux nobles 
de lignée, 335, A. 1371. — Sa nou- 
velle enceinte, lés habitans de ses 
feubourgs exempts de prises , 44^ 9 
A. 1374 et 593, A. ]385. — Habi- 
tans (ae). Le régent leur promet de 
demander l'abelition des impôts, 
540, A. i38o. ••- Règlement sur la ' 
propreté de ses rues et l'entretien de 
son pavé, 663, A. i388. — Les bour- 
geois (de) peuvent posséder dés fiefs 
et arrière - fiefs , comme s'ils étaient 
nobles d'origine, 688, A. 1390. — 
Pavé (de) mis à la charge des pro- 
priétaires, 829, A. 1399. 

Fablbhknt» — Pendant sa suspension 
les affaires sont jugées par les prési* 
dens, 7a, A. 1359. — Sa compétence, 
160, A. i363.. — Expédition des af- 
faires q^ y sont pendantes, 2a8, A. 
i364. — Ne peut surseoir à la pro- 
nonciation des arrêts, 346, A, 1370. 

— De Paris,, le dernier parlement 
doit juger les affaires en Etat, en 
attendant que le nouveau soit assem- 
blée) 44-f A. i358. — Les terres du duc 
d'Anjou y ressortissent, 558, A. i38i . 
•J^Sa composition , 64a, A. i38S.— 
Ses officiers confirmés après le décès 
du Roi, 187, A. i364* — Rétabl«- 

^ sèment de ses officiers^ 65, A. 1359. 

— Défense de plaider sans lettres 
de chancellerie 9 ses arrêts doivent 
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être scellés da grand sceau, 855« A. 
i4oo. — 19 e sont pas perpétuels, 
2b j , A. i366. — Les ordres du Roi 
ne peuTcat interrompre le cours de 
la justice, 680, A. iZag, 
PiTomAGB, (Droit de) accordé aux ha- 

bitans de Moissac, 484* A. 1377. 
Paumb, (Jeu de) défipnse d'y jouer dans 

les cabarets , 783, A. 1397. 
Pâté. Celui de Paris est mis à la charge 

des propriétaires, 829, A* 1399. 
P^AGis, (Nouveaui) supprimés, 3o3, 
A. 1367. ^- Droits (de) sur les li- 
yières révoqués, 55 1, A. i38o. — 
Il en subsiste encore beaucoup, 
Ihid. 
FAcBs du poisson de mer, 54, A. i358. 
— Des étangs , 1 13, A. i36o. ^- Des 
rivières dans la vicomte de Paris, 
35 1, A. 1369. V. Chasse, 
PAcHBums de poissons, soumis i la ju- 
ridiction des maîtres des eau et 
forêts, A. 600, A. i385. 
PiEATBEiK, (Ordonnance sur le fiût de) 
853, A. i4oo.V. Letires dé marqué» 
Poissons de mer. (Blarchands de) Le 
prévôt de Paris connaît des causes 
' qui les concernent, ia4* A. i36i. 
PoBTS, (Visiteur-général des) sa juri- 
diction, 39, A. i358. — Maître (des) 
sa juridiction , 3576 , A. i383. — 
Maître visiteur-général (des) sa juri- 
diction, 597, à i384. 
PossBSSioii de vingt ans, remplace les 
titres de rentes et héritages , 387, A. 
137a. V. trésor iption. 
Potii.AiLi.iBa. (Métier de) Règlement à 

cet égard, asi, A. i364» 
PaBscaiPTiox de quarante ans, vaut 
titre à Tabbaye de Saint-Martin de 
Seez, 71, A. 1359. ^ De trois ans 
contre les droits dûs au Roi , 387, 
A. 137a. 
Fbét, à intérêt et sur gages, ii4, A. 

i36o. V. Usure^ Juifs, y 
PaiivôT de Paris, connaît de l'exécu- 
tion des actes scellés du scel du Gbâ- 
telet, 3 10, A. 1367. — A l'insjpec- 
tîon des métiers, vivres et marchan- 
dises, 377, A. i37a. — Peut remettre 
les amendes de six francs et au-des- 
sous, 8a6,A. i3g8. — Connaît des 
causes qui concernent les marchands 
de poissons, ia4, A. i36i. 
Pré VOTÉ. Des marchands établis à Pa- 
ris , 56() , A. i38a. 

PRuvôrÉs. Mises à ferme, i36, A. 
iSGa , V. Ferme. 



PaiifCBs. Enfens de France, leur garde, 
549, A. i38o» — Leur tnteue dé- 
férée à la Reine- Mère , 43 1 , A. 
i374« — Leur apanage » 439 « A. 
1374. — Leur tutelle, 720, A. 1391. 

— Souverains , jugement du roi de 
Navarre , 6ao, A. i386. 

Paisbs. ( droit de ) Les habitans de Pa- 
ris en sont exempta, ai a» A. i3€4; 
abolis par Philippe V , iéitL^ A. 
i3i8 ; téiMiytéid., i34a. — Dis- 
positions à cet éeard, 759 , A. i395. 

— Est une suite du droit de la guerre, 
855. — Maritimes; ordonnance sur 
( les ) , 853 , A. i4oo; encore en vi- 
gueur , iéid, — Défense de vendre 
en France celles laites sur les Fran- 
çais , 853 « A. i638. — ( Jagemcnt 
des) , iéid.^ i65o. — Réclamations, 
( partage des ) , Ond., A. 1759. — 
( Conseil des ) , son établissement, 
854, A. 1719. 

PaisoHS. Régime de celles de Paris , 
8a6 , A. 1398 . 

Pbivilégbs concédés aux Juifis , 1 14 « 
A. i36o. — Des habîtana da duché 
de Rourgogne , i3a, A. i56i. — 
Accordés aux marchands castillans, 
188, A. i364. — Des habitans de 
Mailly-le-Chàteau , 363, A. 1071. 

— Des écoliers de l'université d'Aa- 

Sers , 391, A. 1373. — Des habitans 
e Meulan , 449 » ^« i375. — Des 
habilans de Moissac, 484 , A. 1377. 

— De la ville de Gordon , 768 , A. 
1396. — De la ville de Vienne , 
69a, A. 1391. — Du Dauphiné, 
387, A. 1367. — Des marchands de 
Plaisance , 335 , A 1369. 

PaocoEBUBa. Leurs fonctions , 3<i4 9 A. 
1367. — Du Roif ne peuvent in- 
tenter procès sans information préa- 
lable , 364 » A. 1371. — Au Ckétt- 
iei , réduits à 4o, 487, A. 1378. " 
Les autres supprimés sans indem- 
nité, iind, •— Leurs fonctions in- 
compatibles avec les fonctions ecïclé- 
siastiques, 4^» A. 1287. — Assojet- 
tis au serment, 487, A. i344* — 
Leur profession rendue libre, i6id, 
1393. — Les cours et tribunaux 
peuvent en réduire le nombre , iéid, 
1498. Ces fonctions érigées en offices 
et devenues propriétés inamovibles, 
xhid,y 1467- — Ne peuvent être oflt 
ciers municipaux, i(nd., 1^47* ~~ 
Supprimés , iitèd,, A. i56i« — Ré> 
tablis en titre héréditaire , xéid,^ A- 
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i58o , i63o, 1639. — Supprîméf, 
A. 1771. — Rétablis , i^û/., 1774» 
— Les protestans exclus de ces fonc- 
tions , té^d, , A. 168a. — BéunU en 
commaDauté, tifid,f A. 1704. — 
Supprimés, i^d,, A. 1791. — Rë- 
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taUiftsonf le oom d'araué»» iéid, , 

an H^III. V. CA4lt<e/. 
pBOTBSTAifiy ne peuvent ciercer les 

foootion» de procurenra, 4^7 > A. 
' 168 a. — Persécutés sous l'influence 

du confesseuir du Roi , 69. 



Q 



QmsTiOH. Les consuls de Villeneuve ne peuvent y être appliqués» 35) ,A. iS^i. 



R 



Riiai/tfON. Défense de la faire aux of- 
ficiers de justice , 63i , A. i588. — 
Des habitans de Gand leur est par- 
donnée, 610, A. i385. V. Montpd- 
iier, 

Rbcbviobs doivent donner caution , 
853 , A. i4oo. — Les dons faits au 
Roi ne peuvent passer dans leurs 
comptes, 56o , A. i38i.Y. Compta- 
ble. 

B^coHPBirsB NATioNALi. Le comté de 
Longueville donné au connétable 
Duguesclin, 369, A. 1371. 

BiiPORMATEDas nommés pouf juger cer-' 
tains coupables , 656, A. i388. 

RiîGALB , ( Bénéfices vacans en) con- 
férés par le Roi , durant sa prison , 
i35 , A. i36a. — ( Droit de ) Tar- 
chêveché de Rouen en est affranchi, 
45o , A. 1375. 

BBGALiBifs. ( Droits] Leur définition , 
545 , A. i38o. 

Régbnck du duc de Normandie, laa, 
A. 1357. = (Conseil de) pour le eou- 
vernement du Roi , 540 , A. 1 58o« 

— Du duc d'Orléans, 716 « A. 139a. 

— Ordonnance qui en dispose , b 
sépare de la garde des enfans , 
prescrit le serment du régent , 4^4 « 
A. 1374. — Du royaume ^ après la 
mort du Roi , avant la majorité de 
son fils , 716 , A. 139a. 

BiïGBNT. Son serment, 424» A.. i374. 
-^ ( Le duc d'Orléans J , 716 y^A, 
139a. 

Kbinb. De son couronnement , a5i , 
A. 3365. —^ Assignation de sa dot, 
44^, A. 1375. — Condamnée à gar> 
nir la main par provision , 44^9 A. 
1375. — . d'Angleterre, son renvoi 
en France ; instructions sur sa ré- 
ception , 653, A. i4oo. 



RxuoMuz. Les causes det relîgieu«es 
de PoissY sont défendues par les 
avocats du Roi, 45 1, A. 1375. 

Rtei8sioir( Lettres de) accordées au 
sire d'Amboise, SgS, A, i373.— 
Au duc de Lorraine et aux habitans 
de Neuchfltel, 393, A. 1367. — Au 
duc de Bretagne j 55o, A. i38o. 

RKMOMTBAifCM. Premier eiemple du 
droit ( de ) , 703, A. 1391. 

Rbqdétbs ou palais. Manière d'y ad- 
ministrer la justice, aa4» A. 1064. — 
Maîtres ( des) supprimés , ainsi que 
leurs privilèges, 617, A. i386. 

Rbtbaiv (Droit de) accordé aux pro- 
priétaires de maisons grevées de ren- 
tes , en payant le prix de la cession , 
739, A. 1395. 

Révb. (Droits de) Les marchandises 
destinées à l'hôtel du Pape et aux 
cardinaux en sont exempts, 5q6, 
A. 1584. f > y » 

RiVB , (Droit de) payable au lieu par où 
les otiarchandises sortent de France , 
777, A. 1396. 

RiviJ^BB, le Rhône appartient au Roi 
dans tout son coun, 639, A. i3S8. 

Roi ( le ) nomme son fils lieutenant-gé- 
néral du royaume, i34. A» i36a. — 
Gouvernement (du) , 14.7, A. i363,-^ 
Rend ta justice en personne ; com- 
pose le conseil à son gré, 713, A. 
139a. — Majorité (du) fixée à qua- 
torze ans commencés , 714, A. 139a. 
— Traité entre lui et le Roi de Na- 
varre ^ 124, A. i36o. — "Ù* Angle- 
terre, Reprend le titre de Roi de 
France, 335, A. 1369. S'attribue 
l'appel des affiirps du duché de 
Guyenne , 44^ 5 A. 1374. — De Na- 
va/rrtf liOmmé capitaine général du 
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royaume dans une tMemblée popu- 
laire» 54» A. i359. — De Hongriû 
donne à un fils de France les comtés 
de Provence , de Forcalquief et de 
Piémont, 48i, A. iSjô. V. Régale, 
Arehevêque, Justice, 



Roa (Fermeture d'une) pour empè- 
chetles désordres et assurer la tran- 
quillité des études , 26 , A. i358. — 
De Paris , interdites aux femmes 
publiques, 326, A. i368, SSg, A. 
i58i. V. Femmes. 



Sacib du Roi, 237 , A. i365. — De la 
Reine, 25 1, A. i365. 

Saisis. Les armes et les chevaux des 
babitans bourgeois de Neufchâteau 
ne peuvent-être saisis pour dettes 9 
689, A. 1390. ^ 

Sauf-conduit donné an roi Jean pour 
passer en Angleterre, 170, A. id63. 

Sadvb-caedb pour l'ordre de Saint- Jean 
de Jérusalem, 43, A. i358. — Pour 
révèque de Meaux^ 4^, A. i358. 

ScBisMB OB l'éolisb, Défeuse de prê- 
cher et d'écrire à ce sujet, 779 j A. 
1397. — Son commencement, 534, 
A. 1378. — Convocation à Metz pour 
délibérer sur son extinction, 852, 
A. i4oo. 

Secbbtaibbs du Roi. Ont une chambre 
au Palais à Paris pour s'y assembler, 
35o, A. 1370. — Ne sont pas tenus 
d'assister aux requêtes , 35 1 ^ A. 
1370. — Leurs droits pour les lettres 
qu'ils signent, 679, A. 1589. 

Seigubueibs. Ressortissent aux prévô- 
tés et lieux accoutumés, i25, A. 
i36i. 

Sbl, (Vente du) 387, A. 1372. — 
Mesureurs (de) établis par le Roi, 
701 , A. 1391. 

Sénbchaux. Doivent , . ainsi que les 
baillis , exclusivement signifier et 
publier les lettres royales, i33, A. 
i36i. — Leur serment, 178, A. i363. 
— Il leur est défendu d'entrepren- 
dre sur la juridiction des maîtres 
des eaux et forêts, i33. A» i36i. — 
Obligés de donner les motifs de 
leurs sentences interlocutoires , 4 ^^ » 
A- 1374. — Tenus à résidence « ^54, 



A. 1394. — Ne peuvent conoaltre 
des causes attribuée? aax maîtres 
des ports, 781 , A. 1397. — JPfe peu- 
vent rien recevoir à titre de compo- 
sition, 759, A. iSgS. — Celui de 
Beaucaire tenu de venir aa paile- 
ment de Paris hors de l'appel des 
causes de sa sénéchaussée , ^9, A. 
i385. 

Sbefs. Affranchissement des habitans 
de Perusses, 584, A. i585. 

Sbbgbus , (Réduction des) loS, A. 
i36o. — Non commisaionaés par le 
Roi , suspendus de leurs fonctions, 
146, A. i363.— Du C^â^«<«l. Ré- 
vision de leurs commissions; fixa- 
tion de leur nombre , 33o , A. 1369. 
— Des maréchaux supprimés, 089, 
A. 1373. D'armes. Leur confrérie, 
45 1 , A. 1375. — Doivent rester dans 
la ville, 708, A. 1392.— ^ Doivent 
donner caution pour être reçus , 
687, A. 1389. — D'armes. Ne peu- 
vent mettre à exécution les lettres 
de justice, 479) A. 1376. 

Sbembnt des clercs de la chambre des 
comptes, 63, A. i359. — Du Roi 
envers le peuple lors de son sacre, 
240, A. i365. — A prêter au Roi par 
les évêques et autres ecclésiastiques, 
398, A. 1373. — D'un prince, 5ii, 
A. 1378. 

Soovbbainet^. Le Pape confère au duc 
d'Anjou celle du royaume deNaples, 
des comtés de Provence , de Forcal- 
quier et de Piémont , 52 1 , A. i38o. 

Spbctaclks. Les représentations théâ- 
trales qui peuvent causer du scan- 
dale sont interdites sur les places 
puWiques de Paris , 758, A. 1575. 
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Tailles. Les habitans de Rhodez n'y 
sont tenus que quand elles sont 
votées par eux, 352, A. 1571. — 
^Payables par les personnes privilé- 



giées pour les biens provenant de 
roturiers, 374, A* 1372. — Les gens 
d'une condition servile les payaient 
à leurs seigneurs , 4^' A. i358. 
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Taillboas , (police du métier de) 269 , 
A. i366. 

Taxi, (Levée d'une) pour soutenir 
rOrîent contre les Turcs, 783, A. 
1397. V. Impôt, Croisade, 

TssTAMKivT de Charles V, 53 1, A. i38o. 
— De Charles VI , yiy, A. i39î. 

THiATRBs. Ordre de fermer ceui où 
Ton joue la passion de Jésus-Christ , 
8o4, A. 1398. 

TissBiÀiiDs de Paris, leur redevance 
dans . l'entretien de la halle aux 
draps, 369, A. iZ6y,y» Draps, 

ToiLBS. V. Draps, 

Torts, (Réparation des) causés par la 
guerre^ io5, A. i36o« V. Guerre, 

Traité entre le roi de Navarre et le 
roi d'Angleterre, au sujet des af- 
faires de France, 55, A. i358. — De 
pacification entre le régent et le roi 
de Navarre, 73, A. 1359. — Entre 
la France et l'Angleterre pour la 
délivrance du roi Jean, 75, A. 
i36o. — - De Bretigny, 100, A. 
i36o. •— De paix entre la France et 
l'Angleterre , Jéid, — Entre le roi 
Jean et le roi d'Angleterre, laa, A. 
i36o. — Entre le roi de France et 
le roi de Navarre, 1 a4, A, i36o. ^- 
Four la liberté des otages (princes 
du sang) i33, A. i36i. — Le Roi le 
confirme , la cour des pairs refuse de 
l'accepter, il est rompu, Jéid, — 
D'aillance entre l'Ecosse et la France 
contre l'Angleterre, 358, A. 1371. 



— Entre le duc de Bretagne et le 
roi d'Angleterre contre la France, 
369, A. 1371, — Entre les mêmes , 
574, A. 1573. — Pour la reddition 
de l'Anjou, 377, A. 1573. — D'ex- ' 
tradition des criminels entre la Sa- 
voye et la France, 479» A. i37€, — 
D'alliance entre l'Angleterre et le 
duc de Bretagne, 536, A. 1379, — 
De paix entre la France et le duc de 
Bi;ietagne^ 537, A. i38o. — Ratifi- 
cation (du) par lequel le duc et les 
officiers municipaux de Gênes se 
donnent à la France, 773 , A. 1396. 

— De mariage entre le roi Richard 
(d'Angleterre) et Isabelle de France, 
759: A. 1395. 

TRifeoBiBEs DU aoi , reçoivent les 
amendes dues à la couronne, ia6, 
A. i36i. — De France , réduction 
de leur nombre, 558, A. 1 38 1. — Ne 
peuvent payer les dons faits sur le 
domaine , avant décision du conseil, 
839,. A. 1398* — Ne peuvent expé- 
dier des lettres de don sur les amor- 
tissemens^ 747, A. i3q4. — Fonc- 
tions (des), 656, A. i3o8. 

TaÉVB. V. Traité, 

TmiiUNAiTX ecclésiastiques ne peuvent 
connaître des actions réelles et pos- 
sessoires, 4^^ 9 A. i376. V. Eglise, 

TfioopES, (Revue des) 598, A. 1373.V. 
AmUe, 

TuTBnas et curateurs , le bailli de Puy- 
Mirol peut en nommer et les dépo- 
ser, 3449 A. 1370. 
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-(jMiVBBSiTÉ d'Ahobbs. Privilégcs de ses 
écoliers, 391, A. 1373. — Ses nou- 
veaux statuts , 783 , A. 1398. — De 
Paris : ses exemptions et privilèges , 
369 , A. i366 ; son conservateur , 
lifid, — Ses élèves exempts d'im- 
pôts , 334, A. 1369. — Les blés ap- 
partenant à ses écoliers ne peuvent 
être pris pour l'approvisionnement 
des vaisseaux, 363, A. 1371. — Ses 
écoliers exempts de droits pour la 
vente de leurs denrées , titid, — 
Exempts de la taille imposée pour le 
mariage de la fille du Roi, y^^ A. 
1396. — Ses maîtres et suppôts af- 
franchis d'impositions, 585, A* i383. 
— ^Orléans : le bailly et le prévôt 
en sont conservateurs et juges ; con- 



naît des procès de ses oiBciers 
et écoliers , 44^ 9 A. 1374. 

UsAGB (Droit d') accordé aux habi- 
tans de Fleurance dans une forêt 
royale, 353, A. i37i. — > Aux habi- 
tans de Moissac, 484) A. 1377. 

UsAGBRS (Droits des) dans les forêts 
royales, 44^9 A. 1376. — Sontsujets à 
délivrance ,'463. — N'avaient que le 
droit de prendre du bois mort ,469. 

UsiNBS. Les magistrats de Beziers peu- 
vent établir des moulins pour les 
besoins de la ville , 353, A. 1371. 

UsoRB. Cinq usuriers ont exclusive- 
ment le droit de la faire dans la ville 
de Troyes , 53o , A. i38o. — Les 
Juifs obtiennent une prorogation, 
548, A. i38o. V. Juifs. 
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VAisftKAvz tenus ^'a<H{mMer les. -droits 
à peine de confiscation , aaa , A. 

i364, 
Vbmbeis ( M aitre de la) fait partie des 

sii maîtres des eaux et forêts , 45o , 

A. 1375. V,€4haise, 
\\mmv* des titres font la même foi 

que les originaux , 35o , A. 1569. V. 

TUres. 
ViLLX Ibrméc. T. Ciôhtrt» 
TniGTAiH , ( Droit de ) ou vingtième 



partie des fruits de la terre , 689 , 
A. iSgo. 

Vins iTiAHCBas. Défense de les intro- 
duire à Limoges, Si3, A. 1379. — 
Droits tur (les) pour rexécution des 
ouvrages commencés à Paris , §76 . 
i383. 

VifiTiDa. général des ports et passago 
du royaume; sa jundictîon^ 39, i. 
i385. V. Donanêi. 
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